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MESSAGE DU CONSEIL DES SECRÉTAIRES D'ÉTAT 



AUX 



CHAMBRES LÉGISLATIVES 



Port-au-Prince, X^^S^yCUu^ 1882. 



Messieurs les Sjînateurs, 
Messieurs les Députés, 

Le Pouvoir Exécutif, en conformité d'un usage partout établi, a décidé 
de soumettre aux Chambres législatives la correspondance diplomatique 
relative à TafiFaire Maunder. 

Tant que la discussion était pendante et qu'il restait encore des points 
à éclaircir, une grande réserve nous était imposée. Il n'en est plus de 
même aujourd'hui que le débat a pris fin. 

Notre Représentant à Londres avait, dans ce but, fourni les explications 
les plus concluantes au Foreign- Office, notamment par ses lettres du 
29 juillet et du 18 octobre 1880, et lord Granville, dans une lettre du 
21 décembre suivant au Secrétaire d'État des Relations Extérieures d'Haïti, 
reconnaissait que la correspondance échangée entre les deux Gouverne- 
ments avait épuisé la matière et il demandait que la discussion ne fût 
pas renouvelée. 

Pour prévenir la possibilité même d'un malentendu, M. Villevaleix, dans 
sa lettre du 23 avril 1881, en réponse à une lettre du Foreign-Office du 
11 du même mois, établissait de son côté que là discussion diplomatique 
sur les réclamations, soit du Gouvernement Haïtien, soit de M"® Maunder, 
était épuisée et il ajoutait que si, contre notre attente, les explications 
déjà fournies au Foreign-Office ne suffisaient pas pour terminer d'une 
manière équitable le litige survenu entre les deux Gouvernements, nous 
nous en tenions à notre proposition de le déférer à l'arbitrage de la 
France. 

Le 11 mai 1881, dans une nouvelle lettre adressée au Principal Secrétaire 
d'État de S. M. Britannique, M. Villevaleix rappelait que la question des 
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réclamations, soit de M*"* Maunder, soit du Gouvernement Haïtipn^ se 
trouvant épuisée, il ne pouvait plus y revenir. 

Or, loin de repousser une clôture quç le çoçate.Granville, du reste, avait 
lui-même demandée dans sa lettre du 21 déceiibre 1880, Sa Seigneurie, 
par sa réplique du 18 mai 1881, remerciait notre Ministre à Londres des 
explications que ce dernier lui avait fournies dans sa note rectificative du 
11 mai 1881. » 

Ainsi, toute discussion diplomatique sur le fond étant définitivement 
close, selon le désir et avec rassentiment du chef du Foreign Office, notre 
Représentant à Londres put reprendre la question de nationalité, mais en 
se plaçant, cette fois, au point de vue de la législation antérieure à 1860 
sur le mariage entre Haïtiens et étrangers. 

Getle dernière discussion fut close par sa lettre du 4 juin 1881 au noble 
lord et par la réplique de Sa Seigneurie du 10 juin de la même année. 

Le dossier complet de cette affaire, de 1870 à 1882, ne comprend pas 
moins de cent vingt documents, dont quelques-uns fort volumineux. 

La publication qui se prépare permettra aux Chambres d'apprécier en 
parfaite connaissance de cause non seulement les prétentions opposées des 
deux parties, mais les résultats définitifs acquis par une controverse de 
six ans et dont la clôture a été pleinement admise par le Foreign-Office, 
sur nos propres conclusions. 

Sans vouloir, à cette occasion, entrer dans des détails qui, du reste, ont 
été pleinement élucidés par notre Ministre à Londres, soit dans sa lettre 
du 1®*" octobre 1878, accompagnant l'envoi d*un Mémoire au Marquis de 
Salisbury, soit dans ses lettres du 29 juillet et du 18 octobre 1880 au Comte 
Granville, nous nous bornerons ici à résumer, dans une revue d'ensemble, 
les phases diverses d'une affaire qui, par sa nature était du domaine du 
Droit Commun, bien que notre diplomatie ait eu à la discuter. 

Première phase. — M°^ Maunder, en acceptant le bail de la Tortue en 
1870, renonçait à toute réclamation pour des pillages dont elle prétendait 
avoir été victime, lors des troubles civils sous Salnave, et s'engageait, 
comme le précédent concessionnaire, à payer à l'État 35 1/4 0/0 avant 
tout enlèvement de ses produits de ferme. Mais cette clause vitale ayant 
été violée par elle, elle fut, en décembre 187/i, assignée en justice pour 
s'entendre condamner à payer ses redevances et à déguerpir de la Tortue. 

Le Gouvernement du général Domingue estimait que le Contrat Devèze 
était expiré depuis 1873 et que la dame Maunder n'était que tolérée dans 
l'île de la Tortue. Sur un déclinatoire de la défenderesse, le Tribunal 
civil du Port-au-Prince se déclara incompétent et renvoya l'État à se pour- 
voir devant des arbitres. 

Or, M"** Maunder s'enfuit à la Jamaïque et un jugement arbitral devint 
en conséquence impossible. 



par "Vbie' di^iaimafbicfûe ' i^nelcoDirb! xéolàa&iatiQoo^e (682^000 pias&res enyiroii, 
basée sur les anciennes spoliations imputées à Salnave et sur rufiurpaliôn 
d^ii sieurArnonix/ mandataire delas&aison Miége deParis^ qiii^ selon elle, 
'stétdii' installé, à ila'TotlTiey 4e ccmmifreiiceiav^ec^^^ GouTernement de Domiii'- 
^e^^liwrs qu'^U^ry ^airait appelé «éUe-^lùênie aÉvrortû d'un Contrat de par- 

Pour ces causes, elle formulait les quatre ehefs^ suivants de réclamation: 

. !l^Pflie^^eD.t d'unQi^oujnfte.^e .£ 04523:1.6 : 40, piontant au 50 juin 1876 
d'uft capital de.fi. âS^OOprêfc^. d'après elle} pqr feu son mari à MM, Pros- 
;gGr, Blte, sur, une ga^aâti§ de .six à .sept coni; mille pieds d*acfi^ou, avec 
ftRtérâts.À 6 0/0. Tan àipartir4u 30 d^oeiml^re J868. 

' 2^ Paiement de £^17^0 dues par feu S. -Maunder à une banque de 
Liverpool et' pour leèqtieilèji M*""^ Maund-er, à là mort de son mari, aurait 
'dbiiné 'en garantie l^s 'produits de ia Tortue, i. - 

3^ Paîment d^m nouveatr ' capital de £ 10,000 que M"* Maunder pré- 
tëtidait avoir employé eit travaux de tout genre dans son exploitation. 

4° Paiement de £ 60,000 pour les bénéfices supposés qu'elle eût réa- 
lisés durant les 18 années de sa concession. 

Ml. ^théart, alors Secrétaire d'Etat, examinant ces prétentions dans une 
lettre au Ministre Britannique du 9 février 1877, repoussait les trois der- 
niers chefs et, pour ce Kjui est du premier, demandait une enquêta, afin ^ 
d'établir la quantité réelle des bois d'aicajou que la maison Prosper Elle 
,^urait tranférés à Joseph Maunder. Mais en même temps il démontrait 
qu'il n'y avait point eu hypothèque, comme le prétendait la partie adverse, 
vu çue le certificat produit en copie avait le caractère d'un simple acte 
sous seing privé et que l'hypothèque doit être consentie par acte authen- 
tique. 

. :I1 contestait d'ailleurs la force probante de cette copie qui n'avait pas 
iiaidme été légalisée par. les autorités compétentes et qui donnait à l'ori- 
ginal la date du 3 mars 1867, tandis qu^ le chef de la maison Prosper 
Blie était mort depuis le 23 février 1867. 

Cette enquête ayant été refusée, M. Ethéart proposa, le 9 avril 1877, 
un arbitrage que le cabinet Britannique d'alors, par un malentendu 
évident, crut pouvoir subordonner au paiement des £ 22,757, mention- 
nées au certificat du 3 avril 1867, dont la force probante était précisément 
eonteslée . 

Après avoir établi que. le principe de l'arbitrage ne pouvait, aux termes 
mômes du bail de la Tortue, être soumis à aucune condition préalable, 
M, F. Garrié, successeur de M. Ethéart, proposait, le 19 juin 1878, une 
solution mixte consistant à abandonner à M°'^ Maunder les redevances 
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qu'elle devait à l'État, à la munir d'un bail en règle jusqu'en 1892, enfin 
à lui . compter £ 10,000 pour l'interruption de jouissance dont elle se 
plaignait. 

11 est clair que si la partie adverse eût accepté cette transaction, l'Etat 
se fût trouvé lié par un nouveau contrat, qui eût détruit les effets de 
celui de 1870. Mais le refus de M""* Maunder remit tout en question, et 
dès lors il devint nécessaire de reprendre la controverse, à Londres 
même, sur tous les points de la dissidence. 

Troisième Phase. — La tâche imposée à notre légation n'était pas facile. 
Le Foreign Office semblait alors fortement prévenu contre nous et la 
partie adverse avait réussi à exagérer ou à dénaturer les faits les plus 
simples, en s'armant de concessions provenant sans doute d'un sentiment 
exagéré de conciliation, mais qui, en somme, avaient été nettement 
repoussées par M™® Maunder dans l'espoir d'obtenir davantage. 

Quoi qu'il en soit, lord Salisbury consentit par sa lettre du 27 juillet 1878 
à écouler nos explications et M. Villevaleix lui adressa un long mémoire 
qui réfutait, une à une, toutes les allégations de M™® Maunder, à l'aide 
des pièces mêmes qu'elle avait invoquées. Ces explications basées sur des 
faits constants et sur des arguments légaux, parlent admis, suffisaient pour 
faire rentrer dans le domaine du droit commun un litige qui avait pris 
un caractère diplomatique, absolument contraire à la clause d'arbitrage 
inscrite au contrat. 

Il devenait manifeste que, loin d'avoir été spoliée, c'était M"^® Maunder 
qui cherchait à spolier l'État, d'abord en ne payant pas ses redevances, 
puis en réclamant, sous des prétextes spécieux, la somme de £ 142,000 
environ. 

Le moment était venu de produire l'acte de naissance de Joseph 
Maunder, afin de prouver qu'il était Haïtien et que sa veuve n'avait pu, 
par conséquent, comme elle le soutenait, devenir anglaise par mariage. 
Car c'est un principe de la loi haïtienne, comme du Droit des Gens, que 
les extraits légalisés des actes de l'État Civil font foi à l'étranger jusqu'à 
inscription de faux devant le Tribunal compétent. 

Mais, au lieu de recourir aux voies légales, M°*® Maunder prétendit, 
comme il fallait s'y attendre, . que l'acte avait été fabriqué et que c'était 
pour éluder un règlement quelconque que nous en faisions usage. 

Bien que celte assertion intéressée eût trouvé de l'écho en Angleterre, 
el jusqu'au sein du Parlement, elle tombait devant ce fait que le Gouver- 
nement du général Boisrond Canal avait d'abord proposé une enquête et 
un arbitrage sur tous les chefs de la dissidence. 

Les troubles civils survenus au Port-au-Prince en juin 1879 obligèrent 
d'ajourner toute discussion sur cet incident. Mais elle fut reprise l'année 
suivante, comme il ressort des pièces au dossier. 



Dès le 26 avril 1880, le Gouvernement du général Salomon, afin de 
sauvegarder les intérêts du pays, sans porter aucune atteinte possible à 
ceux de M"* Maunder, proposait de soumettre dans son ensemble, à la 
Cour de Cassation de France, le fond môme de l'affaire, c'est-à-dire nos 
réclamations, comme celles de M°® Maunder. 

Lord Gran ville ayant objecté qu'il n'existait pas de précédent à cet égard 
et qu'une Cour de justice étrangère n'était pas le Tribunal qui conviendrait 
pour la discussion de ce cas, notre Représentant à Londres proposa alors, 
d'ordre de notre Gouvernement, l'arbitrage d'une Puissance amie : ce qui 
était conforme aux précédents établis. 

A. cela, deux nouvelles objections nous furent faites : l'une que 
M°® Maunder, étant ruinée par les spoliations dont elle se plaignait, n'avait 
pas les moyens pour faire face aux frais d'un arbitrage à Paris ; l'autre, 
que toutes les pièces à l'appui de sa réclamation se trouvaient à Haïti . 
Sur le premier point, nous dûmes rappeler que M""® Maunder n'avait pas 
été spoliée et, après avoir pris les informations nécessaires, nous donnâmes 
l'assurance qu'un tel arbitrage n'entraînerait aucuns frais- Sur le second 
point, nous fîmes remarquer que les pièces invoquées par M°® Maunder 
comprenaient le bail de la Tortue et deux jugements des tribunaux 
haïtiens, dont des copies authentiques avaient déjà été fournies au Foreign 
Office, qui nous en avait accusé réception. 

Il nous fut alors répondu que le Gouvernement de S. M. B. ne pouvait 
prendre aucune décision avant d'avoir obtenu l'assentiment de M°^® Maunder. 
Mais, comme cette dame avait constamment éludé tout règlement arbitral 
et qu'elle avait intérêt à ne pas accepter l'arbitre éminent que nous 
proposions, nous dûmes faire à cet égard des représentations amicales, 
ainsi que des réserves pour ce qui concernait la nationalité haïtienne de 
M"*® Maunder. 

Dès 1875, en effet, le Gouvernement Haïtien, voyant la Légation Britan- 
nique intervenir en faveur de cette dame, avait demandé, mais sans l'ob- 
tenir, une explication claire et précise de son état civil. 

Plus tard, et par suite d'un accord intervenu entre le Gouvernement 
Haïtien et la Légation Britannique, le registre accusé de faux par M°^® Maun- 
der fut, avec d'autres registres concernant la famille Maunder, mis sous 
les yeux des parties intéressées et le major Stuart obtint même des 
réproductions photographiques de tous ces actes. Mais aucune suite ne fut 
donnée par lui à une proposition d'expertise que le Gouvernement Haïtien 
avait pourtant acceptée depuis le 23 août 1880 et dont il consentait d'ailleurs 
à prendre les frais à sa charge. La lumière semblait faite désormais sur la 
question d'état civil, malgré certain certificat invoqué par M""® Maunder, 
et qui n'offrait pas plus le caractère d*authenticité, exigé par l'article H02 
du Code civil, qu'un ancien certificat attribué au grand juge Voltaire. 



Toutefois, aân de rédmi^ à ^néantiiKaoousatîioi^ det Iras: '$<ifulev)ée ppt£ Q9|tte 
dame, notre Rerprésentaïul: 'à Lomdofes^ii.dajasr i^liiâieiiini* IqUi^ p^rf^ssé^! . ^ 
lord Granviile en avril et^én MM'16iS4, -inôateaUtqueîllhypath 
riage entre la' cîtoyentije. JdsépkînB Bnàse^iet le.^i^urrFpé^i^rk^ 
était une impossibilité d'après .ieiMOodtUffîèé dte l'éfH^que^.dt dan^ qi)^ iï^cmat 
velle lettre, ea date du, A j.^^i^.U; JraijismpUai.t ^i^LinOjbJe lof(][^, pour ^l' (éditer 
à ce sujet et clore toute. '(iisçu^?ioiiî,,,uQ Qx{rait.,çerU^é ,(?,u,pppart fait, à ;^a 
Chambre en 1859 par M* V,. . il^i^ir^e» j flép^ilé, s]ar.,potre l^gislalioEi anté- 
rieure à 1860, ainsi qtfuQet/eppi)^ iQÇ^ti,fiée..d,e ^^.Jpi de Qeffrard. quj^ . ea 
autorisant le mariage entre Haïtiens et étra^gei:s^ j^rqgeAit toutes disposi- 
tions contraires. 
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Sans autre objection, le comte Grau ville, par, sa réplique .du 10 juin, 
donna acte de ces pièces, dont la communication par voie diplomatique 
mettait nécessairement fin à tout débat possible sur la nationalité réelle de 
jyjmc Maunder et faisait justice de ses insinuations intéressées contre l'au- 
thenticité d'actes qui prouvent que son mari, étant né d'une mère haïtienne 
et hors le mariage, était Haïtien. 

En même temps, le département des Relations Extérieures priait. le 
Ministre Britannique de lui faire connaître à quelle date M. Joseph Maunt^er 
avait été immatriculé à sa chancellerie,, et M. le major Sluart répondait 
que le nom de Joseph Maunder, natif d'Exeter, était bien inscrit dans nï\ 
vieux registre de 1832, mais que ce ne pouvait être, le Joseph Maunder, 
qui était né à Port-au-Prince. Toutefois, le Minisire Britannique, qui 
ignorait encore la réponse de lord Granviile à M. Villevaleix, excipai/^ 
du manque d'instructions pour ne pas accepter les conséquences d'un fait 
déjà prouvé et pour conserver provisoirement à M""® Maunder la protection 
qui la couvrait depuis 1876. ' 

Une telle fin de non recevoir pouvait laisser ouverte une discussioa 
dont la clôture avait été formellement admise par le chef du Foreign 
Office. Sur l'observation amicale qui lui en fut faite par le département 
des Relations Extérieures, le 14 février 1882, M. le major Stuart s'empressa, 
le lendemain même, de faire une réponse de tous points conforme à celle 
de lord Granviile . 

En présence des résultats acquis pour ce qui concerne, soit la question 
de fond, soit celle de nationalité, il est clair que le litige est enfin sorti 
du domaine de la diplomatie, pour rentrer définitivement dans le domaine 
du droit commun, qui était le sien propre. 

Sans donc rechercher si, dans la deuxième phase d'une affaire aussi com- 
pliquée dans ses développements, quoique d'une simplicité extrême dans 
ses origines, une étude incomplète et hâtive des faits n'aurait pas amené 
peut-être quelques erreurs inévitables, nous nous bornerons, pour conclure, 
à faire remarquer qu'en tout cas, un examen ultérieur et plus approfondi 
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a fait la lumière la plus complète sur tous les points et établi, saus réfu- 
tation possible, le bon droit de TÉtat. 

Agréez, etc. 

Le Secrétaire d'Etat des Relations Extérieures^ etc. 

Damieb. 

Le Secrétaire d'Etat de la Justice, etc. 

Madiou. 

Le Secrétaire d'Etat de Vlntérieur, etc. 

0. Camkal. 

Le Secrétaire d'Etat de l'Instruction Publique 

et de l'Agriculture^ 
F. Manigat. 

Le Secrétaire d'Etat de la Guerre et de la Marine, 

jcent Michel Pierre. 



N^» II 

Pièce cotée A 

NO 10 
Section 

Port-au-Prince, le 22 mars 1870. 



Général T. RAMEAU Secrétaire d'Ëtat des Finances et du Commerce 

A Madame \« MAUNDER 



Madame» 

Par dikilsiou à moi transmise et eu vertu d'un ordre du Président de la République consigné 
dans sa dépêche n^ 238, je viens vous annoncer par les présentes qu'il vous est accordé la 
concessiou de la ferme de l'Ile de la Tortue pour dix années consécutives à partir de l'expi- 
ration du bail actuel consenti à M. E. Devèze. 

Il est entendu : 

Que, par cette concession de bail, vous renoncez à toutes les réclamations faites contre le 
Gouvernement pour troubles, évictions, vols, pillages, et ainsi qu'à toutes autres réclama- 
tions en dommages-intérêts et généralement quelconques pour les torts qu'ont pu vous 
occasionner les derniers événements que nous venons de traverser, vous tenant pour contente 
et satisfaite sans réserves aucunes ; 

Qu'il n'est porté aucun changement au contrat passé le 26 mars 1862, au rapport de 
M*^ Yalcourt Frédérique ou aux modifications y annexées. 

Veuillez, Madame, m'accuser réception des présentes et recevoir mes salutations empressées, 

T. Rameau. 



vl 
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N» III 
Pièce cotée B 

Section 
Domaines 

N» 96 



LE SECRr.TAIRE D'ÉTAT DE L'INTÉRIEUR 
A MADAME V J. xMACNDER, 

au Port-au-Prince. 



Port-au-Prince, le 4 {nrii 1874 
an Lxxvn® de llndéj^endanee. 



Madame, 

J'ai riionneur de vous donner avis que le Gouvernement a consenti, sur la dcriiaude (jue 
vous lui avez faite, à prolonger pour neuf années consécutives le bail qui vous a été fait de 
nie de la Tortue à partir de l'expiration du premier contrat et qu'il vous ace<ir(le aussi la 
faculté de faire venir de l'étranger des bras nécessaires à votre exploitation. 

Je vous prie, Madame, d'agréer l'assurance de ma considération distinguée, 

J. Lamothe. 



N« IV 



« Extrait des minutes du Greffe du Tribunal Civil du Port-au-Prince, n 



Au NOM DE LA RÉPUBLIQUE. 



Le Tribunal Civil du Port-au-Prince, compétemment réuni au palais de Justice, a rendu 
en audience publique, le jugement suivant: Entre le citoyen Lavaud, substitut du Commis- 
saire du Gouvernement près le Tribunal civil du Port-au-Prince, demeurant et domicilié en 
cette ville, demandeur au principal et à l'extraordinaire et défendeur en déclinatoire, agis- 
sant pour et au nom de l'État, comparant en personne, assisté de M. Valcourt Frédérique. 
Commissaire du Gouvernement titulaire audit siège, plaidant tous les deux, d'une part; 

Et la dame Célie Faubert, V® Joseph Maunder, rentière et propriétaire, demeurant au Port- 
au-Prince, défenderesse au principal et à l'extraordinaire et demanderesse en déclinatoire, 
comparant par W* Camile Nau et C. Archin, ses avocats constitués, d'autre part. 

La cause appelée à l'audience extraordinaire du dix-huit décembre dernier^ M. le substitut 
A. Lavaud, pour TËtat, a pris et déposé les conclusions dont la teneur suit : 

Requiert qu'il plaise au Tribunal, considérant en fait que le Gouvernement de la République 
par contrat au rapport de M« Valcourt Frédérique alors notaire, en date du vingt-six mars 
mil huit cent soixante-deux, afferma au sieur Edmond Devèze, pour la durée de sept aimées 
entières et consécutives, à courir du jour de la signature du Contrat. l'Ile de la Tortue ; 

Que les conditions de paiement, à charge du preneur,, étaient de trente cinq et quart 
pour cent sur le produit brut de l'exploitatioa de cette Ile» sans déductloa d'aucun frais et 
livrable en nature, sur les lieux, avant tout enlèvement et tout déplacement de la part du 
preneur ; — Qu'au décès du sieur Edmond Devèze, le sieur Joseph Maunder fut agréé par le 
Gouvernement de la République à continuer le contrat de ferme dont s'agit ; — Que le sieur 
Joseph Maunder décéda «avant l'expiration du contrat, qui fut continué par sa veuve, 
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M"® Gélie Faubert, veuve Joseph Mauoder jusqu'à parfaite expiration; — Que depuis lors, la 
dame Célie Faubert, veuve Joseph Maunder, a été purement et simplement tolérée par le Gou- 
vernement dans rile de la Tortue et que, poussant à l'excès l'abus, ladite dame n'a jamais rien 
payé à l'État des redevances qu'elle lui doit ; — Que ces redevances s'élèvent aujourd'hui à 
la somme de huit mille vingt piastres dix centimes ; — Que, mise en demeure de se libérer, 
ladite dame demanda un délai d'un mois pour se libérer ; 

Considérant en droit que tout débiteur est tenu de se libérer envers son créancier; Qu'il 
y a urgence pour le Gouvernement, dont les intérêts sont lésés, à ce que M™® Maunder paye 
et se retire de l'Ile de la Tortue; 

Pour ces motifs, condamner ladite dame Gélie Faubert, veuve Joseph Maunder, par corps 
et sans délai, en sa qualité d'étrangère, à payer à l'État la somme de huit mille vingt pias 
très dix centimes forts, pour autant qu'elle lui doit avec intérêts, frais et dépens, ordonner 
son expulsion de l'Ile de la Tortue vingt-quatre heures après la sip^nification du jugement à 
intervenir, avec exécution provisoire sans caution, la condamner en outre aux dépens. 

C'est Justice, (signé) A. Lavaud, substitut. 

M®' Nau et Archin, pour la dame veuve Joseph Maunder, ont répondu par celles ainsi 
conçues : « Attendu en fait et sans nullement préjudicier à l'exception d'incompétence dont il va 
être excipé et seulement pour y parvenir, que par acte au rapport de M^ Valcourt Frédérique, 
alors notaire au Port-au-Prince, en date du vingt-six mars mil huit cent soixante-deux, le 
Gouvernement de la République concéda à M. Edmond Devèze, négociant français, l'exploi- 
tation de l'Ile de la Tortue; — Que les conditions, auxquelles le Gouvernement de la 
République concédait ainsi l'exploitation de cette île adjacente, sont énumérées dans l'acte 
authentique dressé par M® Valcourt Frédérique; — Qu'entre autres conditions on y Ut: 
<( Que ce contrat est ainsi consenti moyennant trente-cinq un quart pour cent, brut et en 
» nature, etc., etc. ; — Que les détails de l'exploitation et de la perception de la part afférente 
» au Gouvernement seraient débattus ultérieurement entre les parties; attendu que cette 
» concession consentie d'abord pour sept ans, fut, par décision ministérielle et avec l'appro- 
» bation du Président d'Haïti, portée à dix années à partir du vingt-six mars mil huit cent 
» soixante-trois » ; 

Qu'ainsi le bail consenti à Edmond Devèze expirait au vingt-six mars mil huit cent soixante 
treize; — Que le vingt-deux mars mil huit cent soixante-dix, le Gouvernement de la Répu- 
blique, en dédommagement des torts et des pertes éprouvés par M°*® veuve Maunder, lors 
des événements politiques de mil huit cent soixante-huit à mil huit cent soixante-neuf, lui 
concéda l'exploitation de l'Ile de la Tortue pour dix années consécutives à partir du vingt-six 
mars mil huit cent soixante-treize, aux mêmes conditions du contrat passé à Edmond Devèze 
et aux modifications y annexées ; 

Attendu que cette concession consentie par le Gouvernement delà Révolution à M"® Maunder 
et signée par T. Rameau, alors Secrétaire d'État de la République, n'a pas été le fruit d' une faveur ; 

Qu'elle n'a été que la plus juste réparation à celle qui, à cause de son dévouement à la 
Révolution, avait été ruinée sous l'administration de Salnave ; 

Attendu que le quatre avril mil huit cent soixante-quatorze, le Gouvernement de la Répu- 
blique, constatant les généreux efforts d'une fenmie, qui tout entière à son industrie, avait 
tout quitté, pour diriger de ses propres mains cette exploitation devenue si difficile et s'était 
retirée dans l'Ile même de la Tortue, loin des plaisirs des villes, loin de ses enfants et de sa 
famille et de ses amis, prolongea le bail de la concluante de neuf années, avec la permission 
expresse de faire venir de l'étranger les bras nécessaires à l'exploitation ; 

Qu'ainsi M"*» veuve Joseph Maunder, loin d'être tolérée à la Tortue, conmie l'a impru- 
denament allégué le Gouvernement par l'organe da Ministère public, y est pour jusqu'en 
mil huit cent quatre-vingt-douze, c'est-à-dire pour dix-huit ans encore, par le plus légitime 
de tous les droits, celui résultant d'actes librement consentis ; — En droit ; 
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Attendu que la concession laite à M"^ veuve Joseph Maunder. lui a été consentie sans 
aucun changement au contrat passé le vingt*six mars mil huit cent soixante-deux au rapport 
de M® V. Frédérique, ni aux modifications y annexées; 

Que dans ce contrat on lit : a En cas de contestation ou de difficulté survenue dans le 
» cours de l'entreprise du concessionnaire non prévue en ces présentes, cette difficulté sera 
» soumise à un tribunal arbitral qui décidera et dont le jugement sera sans appel, bien en* 
» tendu autre difficulté que le cas prévu «n l'article 2 du présent contrat » ; 

Que la difficulté soulevée par l'ajournement en date du quatorze décembre courant est 
autre que celle prévue par l'article 2 du contrat sus-parlé ; attendu que les conventions léga- 
lement faites entre les parties leur tiennent lieu de loi ; — Que la partie qui aura été appelée 
devant un Tribunal autre que celui qui doit connaître de la contestation, peut demander son 
renvoi par devant les juges compétents; 

Attendu que les parties ayant formellement convenu de faire juger leurs difficultés par un 
Tribunal arbitral; 

Plaise au Tribunal se déclarer incompétent, renvoyer TÉt&t à s'adresser à qui de droit et le 
condamner aux dépens. Ce sera justice. 

(Signé : ) Camille Nau et C. Archin. 

M. le substitut A. Lavaud a répliqué par celles qui suivent : 

Requiert qu'il plaise au Tribunal, 

Considérant que s'il est vrai qu'aux termes de l'article 10 du contrat passé entre le Gou- 
vernement et le sieur Ë. Devèze, il est dit qu'en cas de contestation ou de diflBculté survenue 
dans le cours de l'entreprise du concessionnaire, cette difficulté sera soumise à un Tribunal 
arbitral, il ne s'en suit nullement, des termes dudit article, qu'il porte dérogation au grand 
principe que tout débiteur est tenu de se libérer ; que, d'ailleurs, ces contestations ou diffi- 
cultés doivent s'entendre de celles qui surviennent à propos de la gestion de l'exploitation 
de rile ou des violations des défenses faites dans ledit contrat, ce qu'expliquent bien ces 
expressions : « dans le cours de l'entreprise du concessionnaire » ; 

Considérant en outre, et sans préjudicier à ce que dessus, que les contestations ou diffi- 
cultés qui doivent être soumises au Tribunal arbitral, d'après le contrat, sont celles qui 
surviennent dans le cours de V entreprise et non après ; 

Considérant en droit que tout contrat est résilié de piano à l'expiration du temps pour 
lequel il a été fait ; qu'ainsi, la dame veuve Maunder est non recevable en son déclinatoîre, 
qui en tout cas est mal fondé; 

Pour ces motifs, rejeter le déclinatoire proposé par ladite dame veuve Maunder, lui ordonner 
de répondre au fond et la condamner aux dépens. C'est justice. 

(Signé :) A. Lavaud, substitut. 

Point de fait. — Par acte du vingt-six mars mil huit cent soixante-deux, passé en 
l'étude de M® Valcourt Frédérique, alors notaire, le Gouvernement a concédé à M. Edmond 
Devèze l'exploitation de l'Ile de la Tortue pour la durée de sept années. 

Les articles 2, 7 et 10 de l'acte de concession sont ainsi conçus: 

« Un délai d'une année à pailir de la signature des présentes, pour tout retard, est accordé 
» à M. Edmond Devèze pour commencer ses opérations d'exploitation, et, passé ce délai, le 
9 présent contrat demeurera nul et non avenu; le cas échéant, le Gouvernement sera libre 
9 de contracter avec qui bon lui semblera, sans que M. Edmond Devèze puisse prétendre à 
» aucune indemnité. — Ce contrat est ainsi consenti, moyennant trente-cinq un quart pour 
9 cent brut et en nature, c'est-à-dire, sans déduction des frais qui resteront à la charge du 
» concessionnaire, lesquels, trente cinq un quart pour cent, seront hvrés au Gouvernement à 
» titre de produit de ferme, sur les lieux et cela, généralement sur toutes les productions 
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» tirées et provenant cKe ceite Ue et ce, avant tout enlèvement et tout déplacement de la part 
» du concessionnaire. 

9 En cas de contestation ou de difficulté survenue daus le cours de Tentreprise du con- 
» cessionnaire, quoique non prévue en ces présentes, celte difficulté sera soumise à un 
9 Tribunal arbitral qui décidera, et dont le jugement sera sans appel, bien entendu, autre 
» difficulté que le cas prévu en l'article 3 du présent contrat. » 

Le ^ingt-deux mars mil huit cent soixante-dix, et après la mort de M. Edmond Devèze, 
le GouTeinement, par dépêche de M. le général T. Rameau, alors Secrétaire d'État des Finances 
et du Ciommeroe, a àoeordé à H*"® llélie Maunder la concession de la ferme de ladite Ile pour 
4ix années consécutives, à partir de l'expiration du bail consenti au sieur Devèze, sans aucun 
changement au contrat du vingt-six mars mil huit cent soiiante-deux, ni aux modifications 
v annexées. 

Le quatre avril mil huit cent soixante-quatorze, par dépêche de M. Joseph Lamothe, alors 
Secrétaire d'État au département de Tlntérieur et de TAgriculture, le Gouvernement, sur la 
demande de M"^® Maunder, a prolongé pour neuf années consécutives le bail qui lui a été 
fait de l'Ile de la Tortue, à partir de l'expiration du premier contrat. 

M. Alexandre Lavaud, substitut du Commissaire du Gouvernement, agissant pour ef 
au nom de l'État, prétendant que la dame Célie Faubert, veuve Joseph Maunder n'a pas payé 
ses redevances, que son contrat est expiré et qu'elle est tolérée dans Vîie de la Tortue, a fait, 
en vertu d'une ordonnance de M. le Doyen, en date du onze décembre dernier, donner assi- 
gnation à ladite dame veuve Joseph Maunder, par exploit du ministèi-e de Numa Desgroltes, 
huissier audiencier, en date du quatorze du même mois, à deux jours francs, par devant le 
Tribunal civil du Pon-au-Prînce, pour s'entendre condamner à payer à l'État, par corps et 
sans délai, en sa qualité d'étrangère, la somme de huit mille vingt piastres et dix centimes, 
pour autant qu'elle lui doit, avec intérêts, frais et dépens; entendre ordonner son expulsion 
de l'Ile de la Tortue, vingt-quatre heures après la signification du jugement à intervenir, avec 
exécution provisoire sans caution. — La cause portée à l'audience extraordinaire du dix-huit 
décembre expiré, M«' Nau et G. Archin, après les conclusions du fond, prises par M. le subs- 
titut A. Lavaud, ont soulevé une exception d'incompétence, tendant à dire que la cause, aux 
termes du contrat du vingt-six mars mil huit cent soixante-deux, est de la compétence d'un 
Tribunal arbitral . 

Le Tribunal, après avoir entendu contradictoirement les organes des parties dans le déve- 
loppement des conclusions ci-dessus transcrites, a ordonné le dépôt des pièces sur le bureau, 
pour en être délibéré et le jugement proiioncé à l'une des prochaines audiences. 

Point de droit. — H s'agit de savoir si le Tribunal est compétent pour connaître de 
l'action en condamnation de la somme de huit mille vingt piastres et dix centimes, et en 
expulsion, formée par l'État contre la dame Joseph Maunder? Quoi statuer relativement aux 
dépens ? 

Vu : 1** l'acte en date du vingt-six mars mil huit cent soixante-deux, enregistré, passé en 
l'étude de M® V. Frédérique, alors notaire du Gouvernement; 2® le compte dressé par l'Admi- 
nistrateur général des Domaines, arrêté le dix-sept novembre mil huit cent soixante-quatorze 
et s'élevant à la somme de huit mille vingt piastres et dix centimes ; — 3° la dépêche de M. le 
Général T. Rameau, en date du vingt-deux mars mil huit cent soixante-dix, alors Secrétaire 
d'État des Finances et du Commerce; — A^ Celle de M. Joseph Lamothe, en date du quatre 
avril mil huit cent soixante quatorze, alors Secrétaire d'État au département de l'Intérieur et 
de l'Agriculture; — 6° Celle du même à la même date, à l'Administrateur général des 
Domaines ; — 6** La requête suivie de l'ordonnance du Doyen, en date du onze décembre 
mil huit cent soixante-quatorze, permettant d'assigner à deux jours francs; — 7^ L'assigna- 



tion donnée à la défenderesse, exploit de l'huissier audiencier Numa Desgrottes, en date du 
(juatorze dudit mois de décembre, enregistré; — La copie de la lettre de M. Damier, alors 
Secrétaire d'État au département de l'Intérieur et de TAgriculture, en date du 28 mai mil 
huit cent soixante-douze, à M™* Célie Haunder ; — 9® Les conclusions des parties ; 

Considérant qu'il a été stipulé, par le contrat du vingt-six mars mil huit cent soixante- 
deux, signifié à la défenderesse, qu'en cas de contestation ou de difficulté survenue dans le 
cours de l'entreprise du concessionnaire, quoique non prévue audit contrat, cette difficulté 
serait soumise à un Tribunal arbitral qui déciderait et dont le jugement serait sans appel ; 

Considérant que le différend existant entre l'État et M"® veuve Joseph Maunder ne con- 
cerne pas le cas prévu en Tarticle 2 du contrat de bail du vingt-six mars mil huit cent 
soixante-deux ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 923 du Code civil, les conventions légalement for- 
mées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites; qu'elles ne peuvent être révoquées que de 
leur consentement mutuel, ou pour les causes que la loi autorise ; qu'elles doivent être exé- 
cutées de bonne foi ; 

Considérant qu'au prescrit de l'article 169 du Code de procédure civile, la partie qui aura 
été appelée devant un Tribunal autre que celui qui doit connaître de la contestation, pourra 
demander son renvoi devant les juges compétents ; 

Considérant que, d'après la convention des parties, insérée en l'article 10 du contrat du 
vingt-six mars mil huit cent soixante-deux, il n'y a qu'un Tribunal arbitral qui puisse déci- 
der sur les contestations qui les divisent ; 

Par ces motifs, le Tribunal, après en avoir délibéré, faisant droit sur le déclinatoire pro- 
posé par la dame Célie Faubert, veuve Joseph Maunder, se déclare incompétent; 

Ordonne que l'État se pourvoira devant qui de droit, condamne ce dernier aux dépens 
alloués à M" Nau et C. Archin à la somme de deux piastres quarante centimes et ce, non 
compris le coût du présent jugement. 

Donné de nous, B. Lallemand, doyen, A. Dyer et Granville, juges, en audience publique et 
extraordinaire du quinze janvier mil huit cent soixante-quinze. 

Il est ordonné à tous huissiers, sur ce requis, de mettre le présent jugement à exécution; 
aux officiers du ministère public pràs les tribunaux civils d'y tenir la main; à tous comman- 
dants et autres officiers de la force publique d'y prêter main forte, lorsqu'ils en seront léga- 
lement requis. 

En foi de quoi, la minute du présent jugement est signée du Doyen, des Juges et du Greffier, 
Ainsi signé : 

B. Lallemand, A. Dyer, Granville et Monguy aîné. Greffier. 

Pour 4°*® Expédition délivrée, 

Collationné, une prolongation bonne et un mot rayé nul, 

(Signé:) Monguy aine, Greffier. 



N« V 



Extrait des minutes du greffe du Tribunal de Cassation de la République. 



Au NOH DB LA République, 

Le Tribunal de cassation, section civile, a rendu l'arrêt suivant : — Entre le citoyen 
Alexandre Lavaud, substitut du commissaire du Gouvernement près le Tribunal civil de 
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Port-au-Prince, agissant pour TËtat demandeur, ainsi qu'il résulte de sa requête signifiée 
par Jean Baptiste, huissier de ce tribunal ; et la dame Gélie Faubert; veuve Joseph Maundcr, 
rentière et propriétaire, demeurant au Port-au-Prince, et domiciliée à Liverpool, défende- 
resse, ayant pour avocats constitués M*« Archin et Camille Nau ; 



Faits. — Par acte du vingt-six mars mil huit cent soixante-deux, passé au rapport do 
M* Valcourt Frédérique, alors notaire du Gouvernement, à la résidence du Port-au-Prince, le 
Gouvernement d'Haïti concéda au sieur Edmond Devèze l'exploitation des bois de llle de h 
Tortue pour la durée de sept années entières et consécutives qui commenceraient à courir ù 
compter du jour de la passation dudit acte, à la charge par ledit sieur Devèze de se confor- 
mer à la loi, aux règlements et aux usages établis dans le pays sur la matière. De cet acte 
qui comporte onze articles, nous eu extrayons deux qui demandent à ôlre revisés pour Tintel- 
ligence de la cause. Les voici : 

a Art. 7. — Ce contrat est ainsi consenti, moyennant trente-cinq et un quart pour cent, 
9 brut et en nature, c'est-à-dire sans déduction des frais qui resteront à la charge du con- 
5 cessionnaire, lesquels trente-cinq et un quart pour cent seront livrés au Gouvernement, a 
» titre de produit de ferme, sur les lieux, et cela généralement sur toutes les productions 
» tirées ou provenant de cette Ile et ce, avant tout enlèvement ou tout déplacement de la 
i> part du concessionnaire. 

» Art. 10. — En cas de contestation ou de difficulté survenue dans le cours de l'entreprise 
» du concessionnaire quoique non prévue en ces présentes, cette difficulté sera soumise à un 
» Tribunal arbitral qui décidera, et dont le jugement sera sans appel; bien entendu, autre 
» difficulté que le cas prévu en l'article 2 du présent contrat. » A la date du vingt-deux mars 
mil huit cent soixante-dix, le général T. Rameau, alors Secrétaire d'Etat des Finances et du 
Commerce, écrivit à la dame Célie Faubert, veuve Maunder, la dépêche dont suit la teneur : 
« Madame, par décision à moi transmise et en vertu d'un ordre du Président de la Répu- 
» blique, consigné dans sa dépêche n? 238, je viens vous annoncer par les présentes qu'il 
» vous est accordé la concession de la ferme de l'Ile de la Tortue pour dix années consécutives, 
» à partir de l'expiration du bail actuel consenti à H. Devèze. Il est entendu que par cette; 
» concession de bail, vous renoncez à toutes les réclamations faites contre le Gouvernement, 
f> pour troubles, évictions, vols, pillages, etc., etc., ainsi qu'à toutes autres réclamations en 
» dommages-intérêts et généralement quelconques pour les torts qu'ont pu vous occasionner 
» les derniers événements que nous venons de traverser, vous tenant pour contente et 
d satisfaite, sans réserves aucunes ; Qu'il n'est porté aucun changement au contrat passé le 
vingt-six mars mil huit cent soixante-deux, au rapport de M^ Valcourt Frédérique, ni aux 
î modifications ci-annexées. 

» Veuillez, Madame, m'accuser réception des présentes. » 

I-iC dix novembre de l'année dernière, M. l'Administrateur général des Domaines nationaux 
écrivit au Commissaire du Gouvernement près le Tribunal civil de Port-au-Prince, pour lui 
l'aire connaître que le Conseil des Secrétaires d'État avait accordé à la dame veuve Maun- 
der un sursis d'un mois pour s'etécuter envers l'État de -ses redevances, et que, faute par 
elle de le faire dans le susdit délai, il serait procédé à la résiliation de son bail avec l'État. 
Que ce délai étant expiré le neuf du même mois, il invitait ledit Commissaire du Gouverne- 
ment de vouloir bien diriger immédiatement des poursuites contre ladite dame pour Je 
paiement de ses redevances pour l'exploitation de l'Ile de la Tortue, montant à la somme 
de huit mille vingt piastres et dix centimes; autorisant ledit magistrat à poursuivre aussi 
la résiliation du bail passé à cet effet entre l'Etat et ladite veuve Maunder, conformément à 
la dépêche du Secrétaire d'État de l'Intérieur, en date du neuf octobre mil huit cent 
soixante-quatorze, au n® 367. Le quatre décembre suivant, la dame Célie Faubert, veuve 
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Maundcr, a été assignée à comparaître au Tribunal civil de Port-au-Prince^ à neuf licurcs 
du matin, dans le délai de deux jours francs, à la requête de M. Alexandre Lavaud, subs- 
titut du Commissaire du Gouvernement près ledit Tribunal, agissant pour et au nom du 
l'Ëtat, et par exploit de Numa Desgrottes, huissier du susdit tribunal, pour s'entendre 
condamner aux fins de la requête de cet officier du parquet, présentée au doyen dudit 
Tribunal et signifiée à ladite dame veuve Maunder. 

Cet exploit est dûment enregistré, sur les plaidoiries contradictoires qui eurent lieu à 
Taudience du Tribunal civil du Port-au-Prince, le dix-huit du mois de décembre précité, 
entre le citoyen A. Lavaud, ès-qualités, demandeur, assisté du citoyen Valcourt Frédérique, 
Commissaire du Gouvernemcut près le Tribunal susdit, d'une pari; et ladite dame Célie 
Faubert, veuve Haunder, défenderesse, comparant par M*"* Camille Nau et C. Archin, d*aulrc 
pari, sortit jugement du même Tribunal, en date du quinze janvier de cette année qui, faisant 
droit sur un déclinatoire proposé par la dame Célio Faubert, veuve Joseph Maunder, se 
déclare incompétent, et ordonne que l'État se pourvoirait devant qui de droit, etc. Ce juge- 
ment a été signifié le vingtr-quatre février suivant à M. A. Lavaud, en sa qualité susdite, par 
exploit de Régulus Daumec, huissier du Tribunal civil de Port-au-Prince, à la réquisition de 
M" C. Archin et Camille Nau. 

C'est contre ce jugement que M. A. Lavaud fils, substitut du Commissaire du Gouverne- 
ment près ledit Tribunal, agissant pour et au nom de l'État, s'est pourvu dans le délai de ki 
loi (23 mars suivant) par une déclaration faite au greffe du même Tribunal, lequel magistrat, 
dans sa requête présentée à HM. les doyen et juges du Tribunal de cassation pour appuyer 
son pourvoi, a présenté les moyens suivants : 

Premier moyen. — Fausse interprétation et fausse application de l'article 10 du contrat 
Dcvèze, et par suite violation de l'article 1499 du Code civil, en ce que ; 1® s'il est dit dans 
cet article 10 qu'en cas de contestation ou de difficulté survenue dans le cours de l'entreprise 
du concessionnaire, cette difficulté sera soumise à un Tribunal arbitral^ il ne s'ensuit nulle- 
ment des termes dudit article qu'il porte dérogation au principe posé dans l'article 1499 
susvisé, que tout preneur doit payer ses termes (principe toujoui*s sons-entendu), en ne le 
taisant pas doit être actionné devant les Tribunaux et contraint; 2® en ce que, d'ailleurs, ces 
contestations ou difficultés doivent s'entendre de celles qui surviennent à propos du mode de 
gestiou et d'exploitation de l'Ile ou des violations de défenses faites dans ledit contrat, ce 
qu'expliquent bien ces mots : « dans le cours de l'entreprise du concessionnaire, etc., etc. »; 
Qu'en outre, c'est la résiliation du bail que poursuit l'État pour inexécution des clauses 
dudit contrat. Le Tribunal arbitral, dit le pourvoyant, doit-il et peut-il connaître d'une 
demande en résiliation de bail, et par suite prononcer cette résiliation? Évidemment 
non. Qu'ainsi, dit le pourvoyant, le Tribunal civil de Port-au-Prince, en décidant qu'il était 
incompétent pour connaître de l'action du ministère public, représentant l'État contre 
j|iiie veuve Maunder, a donc faussement interprété l'article 10 du contrat Devèze et violé 
larlicle 1499 du Code civil, et le jugement qui consacre cette fausse interprétation et cette 
violation sera parlant réformé par le Tribunal régulateur et cassé. 

Deuxième moyen. — Fausse interprétation et fausse application de l'article 925 du Code 
civil, en ce que s'il est vrai, aux termes de cet article, a que les conventions légalement formées 
tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites », ce principe ne peut être appliqué en 
matière d'arbitrage. — En effet, ce qui est essentiel pour la validité d'une convention com- 
promissoire, c'est que les parties soient d'accord sur la désignation d'arbitres déterminés, 
appelés à résoudre une question actuellement pendante. Qu'une clause par laquelle on s'engage 
à l'avance au jugement d'arbitres, appelés à statuer sur les difficultés que pourrait soulever 
l'exécution d'un contrat, et ce, au moment même où on le souscrit, est repoussée par la 
doctrine et la jurisprudence. 



J 
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L'article 3!29 du Code de conioocrce, en matière d'assurances marilimes, autorise exprossé- 
raent, il est vrai, la soumission des parties à des arbitres, en cas de contestation. — Mais 
peut-on induire de là que les parties peuvent toujours compromettre et en toute matière sans 
égard pour Je Code? etc. Ainsi, ajoute le pourvoyant, le Tribunal civil de Port-au-Prince en 
visant cet article 923 pour se refuser à connaître Taffaire dont il élait saisi et astreindre 
l*État à recourir à un Tribunal arbitral, a manifestement méconnu et violé cet article dans s;i 
lottre et son esprit. Donc son jugement sera encore cassé. 

Pour ces causes et motifs, dit le pourvoyant, il plaira au Tribunal régulateur casser le 
jugement en question et renvoyer les parties par-devant qui de droit pour vider le litige en 
question. 

De son côté, la dame Célie Faubert, veuve Joseph Maunder, défenderesse, ayant pour avocat 
M® C. Archin, avant de répondre aux deux moyens du pourvoi à elle signifiés, a soulevé 
contre le demandeur les deux fins de non-recevoir suivantes : 1° L'Etat, dit-elle, sera déparé 
non recevabie et déchu de son pourvoi, en ce qu'étant étrangère, ainsi que l'a reconnu le 
Gouvernement lui-même dans son acte iiitroductif d'instance devant le Tribunal civil de 
Port-au-Prince, elle ne pouvait* être valablement assignée pour le pourvoi qu'en parlant à 
sa personne ou, ii défaut de l'avoir pu trouver, au parquet du ministère public près le 
Tribunal de cassation, puisqu'elle n'a et ne peut avoir de domicile en Haïti, el ce, au 
prescrit de l'article .... 'du Code de procédure civile dont les formalités sont prescrites à 
peine de nullité. — Que l'exploit de signification des moyens de cassation, dressé par 
l'huissier Jean Baptiste Eugène, en date du vingt-neuf mars expiré, est donc nul, el cette 
nullité constitue le demandeur en état de déchéance et de non-recevabilité du pourvoi. — 
:2" Que, en supposant même que la qualité d'étrangère qui lui a été reconnue par l'Htat, dans 
l'acte même qui entama le procès et qui n'a fait l'objet d'aucune contestation entre les parties 
put faire naître l'ombre d'un doute et faire soutenir par impossible qu'elle pourrait avoir 
son domicile plutôt au Port-au-Prince qu'à Liverpool, l'exploit de signification des moyens 
du pourvoi qui lui a été faite n'en serait pas moins nul, puisque, d'une part, l'huissier y dit 
qu'il s'est transporté en son domicile et que de l'autre et presque immédiatement après cette 
première énonciation, il dit n'avoir pas trouvé la demeure de M'"'* Maunder au Port-au- 
Prince, et s'être transporté chez le juge de paix, section nord de cette ville; ce sont donc, dit 
la dame veuve Maunder, deux énonciations contradictoires qui se détruisent, et qui, prises 
isolément et séparément, et en leur accordant même par supposition quelque valeur, prouve 
chacune, pour sa part, la nullité formelle et absolue de l'acte de l'huissier Jean Baptiste 
Eugène, du vingt-neuf mars dernier; quen eff'et, si Ja dame Maunder a un domicile en 
Haïti, l'huissier s'y transportant et n'y trouvant personne à qui remettre copie de son acte, 
en voyant les portes fermées devait, avant de porter son acte à M. le juge de paix, en faire 
préalablement l'offre de la remise aux voisins; et ce ne devait être qu'après le refus dûment 
constaté de ces derniers dans l'acte, que le transport chez le magistrat devait avoir lieu, 
conformément aux prescriptions de l'article 78 du Code de procédure civile dont les disposi- 
tions sont édictées à peine de nullité. — Que si, au contraire, M'»** Maunder n'avait en Haïti 
aucun domicile connu, et qu'elle n'y eût qu'une simple résidence dont le lieu ne serait pas 
connu, l'exploit ne pourrait être valable qu'autant qu'il aurait été affiché à la principale 
porte du Tribunal de cassation où la demande est portée et que, de plus, une copie de 
l'acte aurait été donnée au ministère public près ledit Tribunal, conformément au cinquième 
paragraphe de l'article 79 du Code de procédure civile, etc., etc. 

La dame veuve Maunder a donc conclu à ce que l'exploit de signification des moyens de 
cassation à elle faite par l'État, ministère de l'huissier Jean Baptiste Eugène, en date du 
vingt-neuf mars écoulé soit annulé. Ce faisant, déclarer l'État non recevabie et déchu de son 
pourvoi, avec condamnation aux dépens. 

3 
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Au fond : La dame Céiie Faubert, veuve Joseph Maunder, a dit : Contre le premier moyen 
qu'il n'y a point au jugement attaqué ni fausse interprétation, ni fausse application de Tar- 
ticle 10 du contrat Edmond Devèze dont les stipulations sont communes à celles consenties 
par rÉtat en sa faveur, ni violation de Tarticle 1499 du Code civil, en ce que le contrat qui 
lie les parties et qui est bien loi, ayant formellement déclaré que toute contestation ou 
difiiculté survenue dans le cours de Tenlreprisc sera soumise à un Tribunal arbitral, excepté 
un seul cas qui n'est pas celui d'où est née la difiiculté, l'origine et le principe du procès: 
le Tribunal civil de Port-au-Prince ne pouvait faire différemment que d'agréer le déclinatoirc 
proposé, puisque ce déclinatoire résultait des conventions librement débattues entre les 
parties litigantes et antérieures au débat actuel. — Qu'il n'avait pas à distinguer les 
espèces diverses de contestations qui avaient surgi ou pouvaient surgir entre les contrac- 
tants, ou à envisager les conséquences probables de ces difficultés pour dresser une classifi- 
cation de celles qui pourraient ou devraient être soumises au Tribunal arbitral institué par 
le contrai, et de celles qui devraient être portées devant les Tribunaux ordinaires, le contrat 
contenant à cet égard une disposition générale; que ce serait alors refaire le contrat, pouvoir 
que n'avait pas le Tribunal et qui, s'il se le donnait, constituerait de sa part un abus 
d'autorité, un excès de pouvoir inoui et intolérable. — Qu'il n'avait qu'à appliquer purement 
et simplement le contrat, et c'est ce qu'il a fait. Que c'est en vain que le pourvoyant 
s'efforce de justifier sa critique du jugement dénoncé, en essayant d'établir que l'article 10 
du contrat invoqué par elle (la dame veuve Maunder) est un obstacle à l'exécution de l'ar- 
ticle 1499 du Code civil. En quoi cela existe-t-il? (dit la dame veuve Maunder), l'article 1499 
qui dit que le preneur doit payer le prix du bail aux termes convenus, n'a nullement 
désigné le Tribunal devant lequel ce paiement, refusé ou contesté, devait être demandé, et ce 
Tribunal est celui qu'a désigné cet article 10 du contrat. Quelle contradiction, ajoute la 
défenderesse, le pourvoyant trouve-t-il dans l'application de ces deux dispositions, et qui 
doive faire accorder la préférence à celle tirée du Code civil que de la loi même des par- 
ties, lorsque le contrat n'a fixé aucun terme pour le paiement de la redevance qui n'est due 
qu'autant qu'il y a de produits réalisés, et lorsqu'en outre il ne s'agissait que d'appliquer 
la disposition concernant le Tribunal chargé de résoudre les difficultés soulevées entre les 
parties. — Contre le deuxième moyen. — La dame CéUe Faubert, veuve Joseph 3Iaunder, 
soutient qu'il n'y a pas non plus au jugement dénoncé ni fausse interprétation ni fausse 
application de l'article 925 du Code civil, cet article dispose en termes clairs et précis que 
les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites, et ne 
peuvent être révoquées que de leur propre et commune volonté ou pour les causes établies 
par la loi et qu'elles doivent être exécutées de bonne foi. Or, si ainsi qu'il a été établi dans 
la réfutation du premier moyen du pourvoi que le contrat fait avec Edmond Devèze d'abord, 
et ensuite avec elle (la veuve Maunder) a été valablement et légalement fait, c'est-à-dire en 
vertu de la loi du vingt-sept juillet mil huit cent cinquante-neuf, comment soutenir que 
celte convention parfaitement licite existant entre l'État et elle ne devait pas être obliga- 
toire pour les deux parties contractantes, et, en cas de contestations élevées entre elles, pour 
les Tribunaux devant lesquels elles comparaîtraient? Ce serait vouloir assurément du contrat 
îjans le contrat. 

Que, une erreur capitale du pourvoyant est de croire que dans les matières soumises à 
l'arbitrage, pour que les choses puissent se faire valablement^ il faille pour la validité de la 
convention le stipulant que les arbitres soient désignés d'abord; que cette prétention est 
condamnée non seulement en matières d'assurances maritimes, ainsi que l'a observé le 
pourvoyant, mais encore en matière d'arbitrage forcé entre les membres d'une Société com- 
merciale et pour raison de la Société et dans plusieurs autres cas qu'il est inuti e de rappeler. 

Que, quant à l'objet sur lequel l'arbitrage doit porter, à moins de s'être abstenu de lire 
le contrai, le pourvoyant ne peut dire qu'il na pas été prévenu puisque sauf le cas prévu en 
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l'article â concernant le fonclionnement obligatoire de la concession après une année de la 
signature du bail sous peine de résiliation immédiate^ il comprend toutes espèces de diffi- 
cultés ou contestations, et pour décider et stipuler ainsi, le Gouvernement, armé de la loi 
du vingt-sept juillet mil huit cent cinquante-neuf, a été déterminé par le caractère spt^cial 
de Tentreprise qui était concédée, et qui de sa nature comme dans ses effets devait apporter 
de si graves modifications dans l'avenir agricole et industriel du pays. 

Qu'il n'y a eu rien là qui ait été contraire aux garanties établies par la loi, puisque c'est 
une loi qui avait permis de procéder ainsi, etc., etc. 

Ce moyen, dit la dame veuve Maunder, est mal fondé et sera rejeté aussi comme le pré- 
cédent. 

Qu'à ces causes et motifs, il plaira au Tribunal rejeter le pourvoi de l'État contre le 
jugement du quinze janvier dernier, rendu à son profit (la dame veuve Joseph Maunder) 
par le Tribunal civil de Port-au-Prince; ordonner que ce jugement sorte son plein et entier 
effet, et condamner par suite l'État aux dépens. — Ouï le rapport fait par le juge J.-E. 
Héraux, les observations de M®' Archin et Camille Nau, ensemble les conclusions de 
M. Vaucresson I^aroche, Commissaire du Gouvernement, et après délibération en la Chambre 
du Conseil; — Vu l'exploit de l'huissier Jean Baptiste Eugène, contenant signification faite à 
la défenderesse des moyens de cassation du demandeur, le vingt-neuf mars dernier; — Vu 
l'article 78 du Code de procédure civile ; — Statuant sur le premier chef de la fin de non - 
recevoir tirée de ce que l'huissier se transportant au domicile de la veuve Maunder et n'y 
trouvant personne à qui remettre copie de son acte, ou voyant les portes fermées, devait, 
avant de porter cet acte au juge de paix, en faire préalablement l'ofire de la remise aux 
voisins, conformément à l'article 78 précité; que n'ayant point suivi cette marche, son exploit 
doit être déclaré nul. 

Attendu que l'exploit de l'huissier Jean Baptiste Eugène porte : ai signifié et laissé copie 
avec celle des présentes à M"* Célie Faubert, veuve Joseph Maunder, propriétaire, demeu- 
rant et domiciliée au Port-au-Prince, et n'ayant pas trouvé sa demeure à Port-au-Prince, je 
me suis transporté, etc, etc. 

Attendu que de cette énonciation, il résulte qu'il n'y avait pas lieu d'aller aux voisins 
puisque l'huissier constate qu'il n'avait pas trouvé la demeure ou le domicile de la veuve 
Maunder; mais dans ce fait constaté on trouve une contradiction qui fait présumer que 
l'assignée a eu une ancienne demeure, car chacun a un domicile originaire qu'il tient de 
sa naissance et qu'on est censé n'avoir jamais quitté, à moins de preuves positives. — Si, 
comme on l'a prétendu, M"»® Célie Faubert, veuve Joseph Maunder, est étrangère, mais elle 
était anciennement Haïtienne, l'huissier ne pouvait pas dire qu'il n'avait pas trouvé sa 
demeure ; s'il s'était présenté dans son ancienne demeure, il deVait le mentionner dans son 
exploit, car son acte doit porter la preuve des formalités exigées par la loi ; l'absence de 
cette mention ne peut être suppléée. Que de tout ce qui précède il résulte qu'il n'y a pas 
lieu d'admettre ce premier chef de la fin de non recevoir. Sur le second chef tiré de l'article 
79 du Code de procédure civile ainsi conçu : Seront assignés : 1** L'État, lorsqu'il s'agira 
des domaines, etc., etc. 

^ Les établissements et administrations publics en leurs bureaux, etc.; etc. 

3® Les sociétés de commerce, etc., etc. 

4® Les unions et directions des créanciers en la personne ou au domicile de l'un des 
syndics. 

S^ Ceux qui n'ont aucun domicile connu en Haïti au lieu de leur résidence actuelle; si le 
lieu n'est pas connu, l'exploit sera affiché à la principale porte du Tribunal où la demande est 
portée; une seconde copie sera donnée au ministère public qui visera l'original. 

6® Ceux qui habitent hors du territoire haïtien, au domicile du ministère public, près le 
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Tribunal où sera portée la demande, lequel visera Toriginal et enverra la copie à la Secrétai- 
rerie générale. 

Et par une sanction rigoureuse, portée dans l'article 80 du même Code, le législateur a 
fait sentir que ces différentes dispositions ne sont pas comminatoire?, puisqu'il attache à 
leur inobservation la peine de nullité. Attendu qu'en s'arrêtant à la déclaration de Thuissier 
Jean Baptiste, puisque son acte fait pleine foi de ce qu'il constate, on voit que la dame 
Joseph Maunder était placée au cinquième alinéa de l'article 79 précité, dans la catégorie de 
ceux qui n'ont aucun domicile connu en Haïti, pas même une résidence; — Que ce n'était 
donc point le cas de se transporter chez le juge de paix et de lui remetti'e la copie de 
l'exploit, comme s'il y avait eu refus de la part des voisins de la recevoir; que l'huissier 
était tenu de se renfermer dans les prescriptions de l'article 79, cinquième alinéa, en affi- 
chant l'exploit à la principale porte du Tribunal de cassation, où la demande.est portée, et 
de domier une seconde copie au ministère public, et de le faire viser son original; que 
n'ayant pas suivi cette marche indiquée par la loi, l'exploit se trouve entaché de nullité et 
ne saurait produire aucun effet. — Par ces motifs, le Tribunal déclare le demandeur non- 
recevable, et, par suite, rejette le pourvoi . 

Donné de nous, D. Lafond, président: Vaval, Héraux, A. Rossignol, et F. Edouard, 
juges, en présence de M. V. Laroche, commissaire du Gouvernement, assistés du citoyen 
Leièvre Rousseau, greffier, au palais de justice du Tribunal de cassation, en audience 
publique du seize décembre mil huit cent soixante-quinze. 

Signé à la minute : 

D. Laiond, L.-E. Vaval, H. Héraux, A. Rossignol, 
Edouard et J^ef. Rousseau, greffier. 

l*our copie conforme, 
Collationné : 
Signe : L. Rousseau, greffier. 
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TIIADUCTION 



Ll:(;AT10^ BRlïANiNIUUK 



b' 2H août 1876. 



Son Exc. M. LIAUÏAUD ÉTHÉAKT, 

Secrktaire d'ktat des Affaires ktran(;èkes 



? 



Monsieur le Secrétaire d'État, 

Gi-iuclus j'ai Thonneurde remettre àV. Exc. une traduction littérale d'un 
exi)osé que M""® Célie Maunder a dernièrement présenté au Secrétaire d'État 
des Relations Extérieures de S. M. Britannique, relativement aux pertes 
et aux souffrances qu'elle a subies k l'égard de ses intérêts engagés dans 
l'île de la Tortue. 

A cet exposé je voudrais appeler l'attention sérieuse du Gouvernement 
d'Haïti : les circonstances de l'affaire de M™® Maunder ne sont que trop 
connues, tant ici qu'en Angleterre; et dans leur ensemble elles laissent 
voir une réunion d'injustices, de violence et de mauvaise foi presque sans 
pareille dans les pays qui se vantent d'un Gouvernement systématique et 
d'institutions judiciaires. 

Ce langage énergique se peut j ustifier en s'en référant à des faits bien 
connus, et aux archives officielles, soit des greffes publiques, soit des tri- 
bunaux. 

Un Gouvernement qui n'a pas ajouté une belle page à l'histoire d'Haïti 
a méprisé, je n'ai pas besoin de le dire, les droits de M°"® Maunder à l'égard 
(le la Tortue. 

Il n'en était pas moins le gouvernement reconnu du pays : aussi le pays 
est-il responsable de ses actes, au point de vue de la loi et de l'opinion 
des autres nations . 

Tant que l'injustice faite par ce Gouvernement reste sans compensation 
si compensation faire se peut, le discrédit s'en transmet, comme un mau- 
vais héritage, à chaque Gouvernement successif, portant ainsi atteinte au 
caractère du peuple haïtien, tant chez eux qu'à l'étranger. 

Parer à un tel mal, c'est le devoir de tout homme d'honneur et de pa- 
triotisme ; dans la pleine assurance que le Gouvernement actuel d'Haïti se 
compose de pareils hommes, je m'empresse de soumettre, par ordre exprès 
de mon Gouvernement, à leur considération l'affaire de M°*® Maimder, telle 
qu'elle est relatée dans l'incluse, en faisant appel à tout sentiment de la 
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justice el de rhumanité en faveur des intérêts outragés de cette dame 
anglaise. 

J'ai rhonneur, etc. 

R. Stuart. 



N« 2 



TRADUCTION 



EXPOSÉ DE L'AFFAIRE DE LA TORTUE 

Présenté ii Lord iJerby par Madame Maundei* 

(avril 1876) 
Communique au Gouvernement yiaitien par le Major Stuart, le 28 août 4S76 

Eq 1867, la Compagaic la Tortue qui avait affermé du Gouvernement Haïtien Tîle de la 
Tortue (qui est une île formée de montagnes, de 36 milles de long sur 12 de large, com- 
plètement couverte de forêts de bois précieux et entièrement inhabitée excepta par des 
ouvriers), donna à M. Joseph Maunder, un sujet anglais et négociant de Liverpool, eu com- 
pensation d'une dette de 22,000 Hvrcs sterling, 700,000 pieds de bois d'acajou dont la plus 
grande partie était déjà fabriquée dans les forêts et représentant une somme de 3o,000 livres 
sterling. Peu de temps après M. Maunder mourut (avril 1868) sans avoir eu le temps d'enlever 
aucun de ces bois et sa veuve, qui avait reçu les pouvoirs de liquidatrice de la succession et 
d'exécutrice du testament de feu son mari, do la " Probate Court " de justice de S. M. Bri- 
tannique, en liquidant la succession, donna la moitié des acajous susnommés à la Banque 
(Commerciale de Liverpool en paiement d'une forte somme d'argent que fi*u M. Maunder devait 
à cette Banque. 

Mai 1868. — Peu de jours après la mort de M. Maunder, une révolution éclata en Haïti 
contre les barbares et sanguinaires excès du général Salnave, alors à la tète de la République 
liaïtienne. Le pays entier fut frappé de terreur par les excès de Salnave dont les principes 
avoués de gouvernement étaient l'incendie, le pillage et le meurtre. 

D'abord l'exploitation de la Tortue échappa à cette dévastation, par sa position isolée et 
son éloignement de la grande terre; mais plus lard le Président Salnave, tenté par la quan- 
tité et la belle qualité des billes d'acajou qui se trouvaient à la Tortue, ordonna qu'une 
saisie olJîcielle en fût faite, ainsi que sur tous les objets de valeur qui se trouvaient sur 
l'exploitation. La plus grande partie des billes d'acajou qui avaient été transportées au rivago 
aux frais de M. Maunder pour être expédiées à l'étranger, furent enlevées, ainsi que les bœufs 
et vaches, les autres animaux et les machines; les ouvriers furent dispersés et l'exploilation 
entièrement ruinée. 

M"® Maunder, de concert avec la Banque de Liverpool s'adressa au Gouvernement anglais 
pour protéger leurs intérêts réunis contre les procédés illégaux du Gouvernement Haïtien. Le 
Gouvernement anglais accéda à cette demande et donna des ordres au Chargé d'affaires de 
S. M. en Haïti (M. Spencer Saint-John) à cet effet. Salnave reconnut que la saisie faite sur 
l'oxploitation de la Tortue avait été illégale et donna ordre de la lever (1869). 

Le Gouvernement dû président Salnave fut soudainement renversé par le triomphe de la 
Révolution et celui du président Nissage lui ayant succédé, celui-ci fut obligé de négocier 
avec les Puîssincrs étrangères au sujet des perles subies par leurs différents sujets durant le 






— 25 — 

m 

règne de Salnave. De larges indemnités furent donc payées aux sujets anglais, français et 
allemands d'après l'étendue des pertes dont ils avaient souffert, etM"®Maunder reçut du Gou- 
vernement Haïtien, présidé par le général Nissage, en 1870, en paiement des sonmies que le 
précédent Gouvernement lui avait fait perdre et aussi comme indemnité pour les délais et 
suspensions occasionnés à ses affaires, un bail pour Tile de la Tortue (aux mêmes conditions 
que la première Compagnie) pour une période de dix-neuf années et qui devait commencer 
en l'année 1873, qui était l'époque où se terminait Tancienne ferme donnée à la première 
Compagnie de la Tortue. 

M"® Maunder accepta ces conditions et s'engagea, par contrat, à payer la dette de son 
mari à la Banque de Liverpool sur les profits de la ferme qui lui avait été donnée à elle, et elle 
fournit des fonds à la Compagnie de la Tortue pour le maintien des travaux jusqu'au moment 
où sa ferme devait commencer. De plus elle résida partieJJeinent à Haïti pour surveiller 
cette affaire, se séparant de ses enfants qui étaient en Angletçn*e, quand arriva l'époque de 
sa ferme (1873). 

Elle prit toutes les mesures nécessaires pour se procurer tous les fonds dont l'exploitation 
avait besoin, de manière à en assurer le développement sur la plus large échelle possible ; 
elle résida en personne à l'île de la Tortue; importa^un grand nombre d'ouvriers et de tra- 
vailleurs des îles environnantes (dont la plupart étaient sujets anglais), construisit un grand 
nombre de routes, établit des plantations, fit bâtir une quantité de maisons, en un mot; 
plaça l'exploitation sur une large et solide base. Grâce à son activité et son énergie, cette 
exploitation qui avait été ruinée depuis si longtemps se releva rapidement et elle était en 
pleine voie de prospérité, lorsque le nouveau Gouvernement d'Haïti, présidé par le général 
Domingue, conçut l'idée d'expulser M"® Maunder de la Tortue afin de s'approprier pour 
eux-mêmes du fruit de son labeur et des immenses capitaux déboursés, lorsqu'elle avait eu 
à peine la jouissance d'une année de ferme sur les dix-neuf années qui lui avaient été données 
indemnité pai* contrat. 

La grande extension donnée par M'"'' Maunder aux travaux de la Tortue, de même que la 
quantité considérable de bois qui s'y trouvaient préparés (car il y a actuellement plus de 3,000 
billes de bois d'acajou fabriquées dans les forêts), avait excité la cupidité du général Rameau, 
le neveu du Président Domingue. Pour atteindre leur but de spoliation, le Gouvernement 
commença une série de persécutions et d'intrigues trop longue pour être racontée en détail. 
Ces persécutions commencèrent en septembre 1874. 

M"* Maunder fut constamment embarrassée et tracassée par des poursuites judiciaires, 
consistant tantôt à réclamer un prix de redevance fait illégalement aux tenues de son contrat, 
et tantôt en niant le contrat lui-même sur lequel le Gouvernement s'était basé pour faire 
ces poursuites. Enfin, ils attaquèrent M"*' Maunder, novembre 1874, devant le Tribunal civil 
de Port-au-Prince en demandant son expulsion de la Tortue et son emprisonnement, en 
alléguant pom* base de cette dernière demande vu sa qualité d'étrangère. Aucune de ces pour- 
suites judiciaires, néanmoins^ n'eurent gain de cause contre M™® Maunder, même dans leur 
propre Tribunal qui rendit sa décision en faveur de M™® Maunder et condamna le Gouverne- 
ment aux dépens. Aussi, il destitua le doyen de ce Tribunal qui avait eu le courage de rendre 
un verdict contre eux. Alors le Gouvernement du Président Domingue résolut d'avoir recours 
à la force pour atteindre son but et il envoya à la Tortue un M. Amoux (qui avait été d'abord 
employé sous les ordres de M"'*^ Maunder), à la tête d'une troupe d'hommes armés qui prit 
possession de l'île et de tout ce qu'elle contenait. 

Les mêmes scènes de désordre et de pillage qui avaient eu lieu sous Salnave furent 
répétées. Les bœufs, vaches et animaux deM""*^ Maunder furent volés et tués; ses ouvriers et 
travailleurs dispersés, ses commis chassés de leurs maisons avec des menaces de mort et son 
Agent en chef à la Tortue, M. William Maunder, son beau-frère, ancien officier dans le 
10* Hussards de S. M. Britannique, après s'être adressé en vain aux autorités pour mettre 
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un terme à ces déprédations violentes, fut obligé de se retirer de la Tortue laissant tout ce 
que possédait M"*^ Maunder aux voleurs qui s'en étaient emparés. 

Des significations judiciaires furent faites à H. Arnoux pour quitter la Tortue; il s'en moqua 
complètement, et après avoir enlevé une quantité des plus beaux bois d'acajou de M""^ Maun* 
der (billes et fourches de qualité), il fit venir là un brick qu'il chargea avec nue complète 
cargaison d'acajou qu'il expédia au Havre (janvier 1875) avec l'aide et la connivence des 
autorités locales, en dépit des actes judiciaires qui furent signifiés et contre lui et contre les 
autorités locales pour arrêter une telle violation de droit. 

M. Spencer Saint-John, ministre résident de S. M. à Haïti, à qui M*"^ Maunder s'était adressée 
pour la protection de ses droits, ceux de ses enfants et ceux de la Banque de Liverpool comme 
sujets anglais, et comme il avait eu cette afiaire en mains depuis ses débuts sous Salnave, après 
l'avoir minutieusement in vestiguée de nouveau, déclara les droits de M"*^ MaLunder être incontes^ 
tables et fit tout ce qu'il put pour porter le Gouvernement du Président Domingue à so conduire 
avec justice et à respecter les droits des sujets anglais si violemment outragés. Ce Gouvernement 
enfin reconnut les droits de M"*® Maunder vis-à-vis du ministre anglais, mais déclara qu'ils 
étaient déterminés à prendre possession de i'ilc de la Tortue par tous les moyens à cause de sa 
grande valeur, sur quoi M. SaintnJohn s'adressa à l'amiral sir Georges Wellesley. L'amiral Wel- 
lesley vint à Port-au-Prince et, après avoir complètement investigué l'aflaire, il reconnut les 
droits de M°*® Maunder et déclara au Gouvernement Haïtien qu'il aurait à lui payer de très 
fortes indemnités pour avoir ainsi violé les intérêts anglais en dépit des droits les plus sacrés 
et légitimes et qu'il s'en référerait au Gouvernement de Sa Majesté sur le chiffre à payer, 
l'affaire représentant des intérêts trop considérables pour qu'il pût le faire luincnème 
(février 1875) ; et il laissa un navire de guerre à Port-au-Prince. 

m 

M. Saint-John ayant été nommé depuis quelque temps ministre à Lima ne se trouvait plus à 
Port-au-Prince lorsque l'amiral s'y présenta; c'était M. Byron le vice-consul, qui le remplaçait 
à la tête de la Légation, en attendant l'arrivée du major Stuart, le nouveau ministre anglais, 
qui arriva deux mois après. 

Le Gouvernement Haïtien, au lieu de reconnaître ses torts, les augmenta par ses actes, 
car, en retour de la modération qui lui avait été témoignée par les agents du Gouvernement 
Anglais, loin d'offrir aucune réparation pour les pertes subies et les injustices commises 
contre M*^ Maunder, il poussa au contraire si loin ses persécutions contre cette dame que, 
pour sauver sa liberté et môme sa vie, elle fut conseillée par le viccvconsul. M, Byron, de 
fuir à la Jamaïque (mars 1875) pour y attendre le règlement de son affaire avec le Gouver- 
nement Haïtien. 

L'exploitation de la Tortue resta donc sous le contrôle absolu du Gouvernement Haïtien 
assisté par M. Arnoux qui continua à expédier des cargaisons d'acajou et autres bois de 
valeur en s'en appropriant les produits. 

Le Gouvernement du Président Domingue profitant de l'absence forcée de M'"^ Maunder et 
de l'arrivée du nouveau ministre anglais sur les lieux, voulut chercher à justifier les outrages 
commis en essayant de contester la nationalité anglaise du mari de M'°^ Maunder, le feu 
M. Joseph Maunder, en prétendant qu'il n'était pas le fils légitime de son père, Frédéric 
Maunder, un Anglais natif de Devonshire, où sa famille réside encore et dont plusieurs 
membres sont bien connus en Angleterre dans les professions libérales qu'ils y ont occupées 
avec honneur et qui ont aussi servi comme officiers de S. M. Britannique. — £t ce 
Gouvernement avançait une telle objection dans le moment même où il venait d'exproprier 
M"'^ Maunder avec menace, en donnant pour raison de cette violence ceci : qu'elle était sujet 
anglais. 

Ce Gouvernement pensait que, par suite des fréquentes révolutions et des désastres qui ont 
eu lieu à Haïti, on ne pourrait trouver aucuns registres, ni archives prouvant un mariage qui 
s'était accompli depuis 70 ans passés; mais il était dans rignoranoe que de|)uis 34 ans 
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déjà un document authentique avait été placé devant les autorités des revenus de la C!oa- 
ronne en Angleterre, lequel donnait preuve du mariage de Frédéric Maunder et de sa femme 
et de la légitimité de leurs enfants, un document en vertu duquel les autorités anglaises des 
revenus de l'État avaient reconnu cette légitimité et avaient accepté un pour cent pour 
droits de succession, au lieu de dix pour cent qu'ils auraient eu à payer, s'ils avaient été 
enfants naturels. Ce document comportait un certificat donné par le Grand-Juge d'Haïti, 
le plus haut fonctionnaire judiciaire de ce pays et un honmie des plus honorables, attestant 
que le mariage était légal d'après les lois et usages du pays et que c'était un fait de noto- 
riété publique que les parties étaient mariées et que les enfants issus de ce mariage étaient 
légitimes. M. Joseph Maunder n'a jamais été autre qu'un sujet anglais; jamais sa nationalité 
n'a été mise en question avant ce jour. Il a résidé plus de 2S ans avant sa mort à Liverpool, 
où il avait des relations d'affaires, conmic négociant, et où il a toujours été connu de même 
qu'à Haïti comme un sujet anglais. 

Il a épousé M'»^ Maunder, il y a 24 ans de cela, à Haïti, au consulat anglais et d'après les 
lois anglaises, Elle était petite-fille du feu président Boyer et fille du général comte de 
Paubert, ancien ministre haïtien à Rome, mais dont la famille a depuis de longues années 
résidé à Paris. 

Des huit enfants issus de ce mariage, quatre sont nés en Angleterre et sont enregistrés 
comme sujets anglais, et les quatre autres nés à l'étranger sont enregistrés dans les consulats 
anglais. Les lettres patentes donnant droit de liquider sa succession, avec le testament de 
Joseph Maunder y annexé, ont été délivrées à sa veuve en Angleterre. 

M"« Maunder a, de plus, été reconnue sujet anglais par les gouvernements haïtiens de 
Salnave, Nissage et Domingue, et dans la correspondance officielle échangée depuis huit ans 
entre ces divers gouvernements et lord Clarendon, dont l'intervention eut pour conséquence 
de lui faire donner la ferme de la Tortue ; sa nationalité a été en outre reconnue par la 
Chambre des Députés à Haïti dans le rapport public qui lui fut présenté, sur l'affaire de la 
Tortue, de même que dans les actes judiciaires faits pour consonmier son expropriation et 
dans lesquels ce motif même était donné : qu'elle était sujet anglais. 

Cette suggestion contre sa nationalité n'a jamais été faite pendant que M. Spencer Saint-John 
était ministre d'Angleterre à Haïti, position qu'il avait occupé-e pendant plus de i^2 ans, et 
dans la correspondance officielle échangée entre lui et le Gouvernement de Domingue au 
sujet de M"« Maunder. On prit immédiatement avantage de l'arrivée dans le pays d'un nou- 
veau ministre anglais, nécessairement moins au courant des faits de l'affaire ; et tous témoi- 
gnages présentés par le Gouvernement contre la nationalité du feu M. Maunder, s'ils sont 
sérieusement examinés^ seront trouvés ne mériter aucune créance et avoir été obtenus par 
des moyens de corruption, et de plus sont sans aucune valeur, comparés aux faits déjà 
exposés et qui sont confirmés par les'divers documents à l'appui, dont la liste est appendue 
ci-après. 

M"® Maunder désire appeler l'attention sur les pertes immenses causées à elle et à ses 
enfants par ces actes répétés d'injustice et de violence. 

Ruinée une première fois par les excès du président Salnave, elle reçoit la ferme de l'île 
de la Tortue en compensation d'une somme de quarante mille livres sterling, estimation de 
ses pertes à cette date. Elle était pendant ce temps obligée de maintenir en Angleterre une 
famille de sept enfants et de remplir les engagements commerciaux de son feu mari dont le 
principal créancier était la Banque commerciale de Liverpool. Confiante en elle, la Banque 
de Liverpool consent à attendre jusqu'à ce que son contrat commence et prend des engage- 
ments avec elle pour le paiement de leur dette. Dans le but de remplir ses engagements, 
M«»« Maunder se met à travailler à la Tortue. Elle vient elle-même résider dans cette île 
déserte, et n'épargnant ni peine, ni argent, elle réussit, lorsqu'au moment de recueillir Je 
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fruit de sou iabeur, lo Gouvernement du Président fiomingue vient, pour une seconde fois, 
la dépouiller et ruiner son exploitation. 

Elle a donc à supporter, si elle n'est aidée par le Gouvernement Anglais, la perle de cette 
exploitation et des immenses capitaux qui y sont embarqués et qui s'élèvent, avec les 
intérêts à 70,000 livres sterling ou à peu près, sans compter la perte de ses dix-huit années 
de ferme, qui avait déjà produit, pour la première année où elle commençait à retirer le fruit 
de ses dépenses, une somme de 5,000 livres sterling qui aurait anniiellomeut augmenté. 



LISTE DES DOCUMENTS A KÉFÊRER 

1® Concession de la ferme de Tile de la Tortue faite à M'"*' Maunder pour dix-neuf ans à partir 
de mars 1873 et donnée à elle en compensation des pertes et pillages soufferts sous le Gou- 
vernement de Salua ve. 

2" Certificat du grand-juge d'Haïti que M. Frederick Maunder, le père du feu mari de 
M"''^' Maunder, Joseph Maunder, était un sujet anglais et légalement marié à Joséphine, sa 
femme et que ses enfants étaient légitimes d'après les lois et usages d'Haïti daté : Août 4842, 
contresigné par le tlonsul anglais, auquel est annexée l'opinion de Sir John Dodson, avocat 
général de la Reine, que le certificat ci-<lossus est une preuve suffisante du mariage et sur 
lequel les droits de testament sur la succession dudit Frederick Maunder ont été taxés par 
l'administration des Revenus du Royaume pour la portion des enfants à un i)our cent, 
ainsi que le reçu donné pour le paiement de ces mêmes droits à un pour cent. 

3° Lettre de lord Clarendon, ministre des Affaires Étrangères en Angleterre, à M""*^ Maun- 
der, la reconnaissant comme sujet anglais et recommandant ses intérêts à la garde du Chargé 
d'affaires anglaisa Haïti, date : l'^-juin 1869. 

4° Opinion . de M. B.-B. Hodges, de la Cour de la Chancellerie anglaise, que les preuves 
données seraient conclusives dans n'importe quelle cour de justice anglaise sur la validité du 
mariage, et que M™^ Maunder et ses enfants sont naturellement sujets anglais, daté : 2i juil- 
let 1875. 

5° Assignation du Tribunal civil d'Haïti par le Gouvernement d'Haïti s'adn^ssanl à M'"»^ Maun- 
der comme sujet anglais, date : 14 décembre 1874. 

6^ Jugement du Tribunal civil d'Haïti annulant l'assignation et confirmant le contrat de 
M"® Maunder pour la Tortue, date: 27 janvier 187o. 

7** Second jugement de la haute Cour de Cassation contirmant le premier jugement en 
faveur de M"^ Maunder, date : 1" février 1876. 

8® Plusieurs lettres des divers ministres du Gouvernement Haïtien à M™® Maunder et autres 
reconnaissant la concession de la Tortue dans des matières diverses dans les années 1873 et 
1874; l'une d'elles désignant M"® Maunder comme sujet anglais. 

9^ Diverses déclarations confirmant la validité du mai'iage de Frederick Maunder et de 
Joséphine sa femme, par des individus les connaissant depuis une longue période d'années. 
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TRADUCTION 



LÉGATION BlUTANiMQLK 

« 

Porl-au-Princo, li sepitimbre lH7(î. 

Son Eve. M. LIAUTAUD ÉTHÉART, 

Seckktaibe d'Etat des Affvires KTR\MiÈHEs, 

Monsieur le Ministre, 

J'ai l'honneur d'accuser réception de la lettre de V. Exe. du 8 courant, 
en réponse à la mienne du 28 dei^nier, relative à l'affaire de M™® Maunder, 
sujette britannique, dans ses rapports avec l'île de la Tortue. 

Dans cette lettre, vous écrivez ce qui suit : « Le Gouvernement, Monsieur 
le Ministre, après avoir scrupuleusement examiné cette pièce, a décidé de la 
soumettre au Corps législatif, en pleine session pour le moment. Je me suis 
empressé d'agir d'après cette décision, en priant les Chambres de nous 
faire connaître leur manière d'envisager la question. » 

A l'égard de cette partie de votre communication, vous me permettrez 
d'observer que je ne puis comprendre pour quelles raisons et dans quel 
but le Gouvernement a décidé de soumettre cette affaire au Corps législa- 
tif. Les attributions de ce corps sont de faire des lois, de contrôler ou de 
blâmer, selon le cas, les -actes d'administration accomplis par l'Exécutif 
dans le cercle de ses devoirs et de ses obligations. 

Or, dans cette affaire, il n'y a point lieu de légiférer ; il ne s'agil pas 
non plus d'actes administratifs accomplis par l'Exécutif dans le cercle de 
ses devoirs et obligations. Ce qui est demandé a pour but' d'obtenir l'ac- 
complissement par l'Exécutif d'un acte administratif conforme à la justice 
et en exécution de jugements rendus par les Tribunaux compétents du 
pays. 

Les droits et les préjudices de M"*® Maunder, dans leurs rapports avec 
l'île de la Tortue, sont clairement formulés dans l'exposé que j'ai eu l'hon- 
neur de transmettre à V, Exe- dans ma lettre du 28 dernier. Ces droits 
furent conférés et ces préjudices infligés par le Gouvernement de ce pays : 
réparation pour ces préjudices est maintenant réclamée du Gouvernement, 
et cette réparation devrait être faite, eu égard au point où l'affaire est arri- 
vée, iion par le Pouvoir législatif, mais par le Pouvoir administratif de 
l'État. 

Ce principe admis, si aucune divergence d'opinion s'élevait, quant au 
montant de compensation justement due à M°"® Maunder, elle devra s'arran- 
ger entre votre Gouvernement et la Légation de S. M. Britannique Mais 
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je ne puis en aucune façon, consentir à ce que l'affaire, dans sa présente 
phase, soit soumise au Corps législatif. Car, outre qu'une lelle procédure 
serait inconstitutionnelle et contraire à la nature du litige, on ne peut 
qu'y prévoir une cause possible de nouvelles difficultés et de délais aux- 
quels, en bonne justice, l'affaire ne doit pas être exposée. 

Pour ces motifs, je proteste donc formellement contre la décision du 
Gouvernement de soumettre l'affaire en question au Corps législatif. Et je 
voudrais vous prier. Monsieur le Ministre, d'être assez bon pour me faire 
savoir, le plus tôt qu'il vous conviendra, afin d'en informer le Gouverne- 
ment de S. M. Britannique, si oui ou non, le Gouvernement entend faire 
droit, sans autre délai, aux réclamations que j'ai formulées, à la date du 
28 dernier, de la part de M""** Gélie Maunder. 

J'ai l'honneur d'être, avec le plus grand respect, de Votre Excellence, 
le très humble et très obéissant serviteur, 

R. Stiîvrt. 
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LÉGATION BRITANNIQUE 

Port-au-Prince, 3 octobre 1876. 

A SON EXG. M. LIAUTAUD ÈTHÉAJIT, 

Secrétaire d'État des Affaires ËiaANGàREs. 

Monsieur le Secrétaire d*Élat, 

J'ai l'honneur d'appeler Tattention de V. Exe. sur la conclusion de ma 
dépêche à V. Exe. du 14 écoulé, laquelle, après un laps de trois semaines, 
est toujours sans réponse. 

En vous priant maintenant de me faire la faveur de la réponse deman- 
dée, je prendrai la liberté d'observer que c'est sur vous. Monsieur le Mi- 
nistre, comme chargé des affaires étrangères du Gouvernement, que pèse 
la responsabilité des fâcheux délais qui ont eu lieu dans la marche de cette 
affaire de M"® Maunder, depuis que je vous l'ai soumise, le 28 août der- 
nier^ — délais, permettez-moi de le dire, qui s'accordent peu avec les 
assurances verbales que j'ai reçues de vous sur ce sujet, peu après la 
constitution du présent Gouvernement. 

J'ai l'honneur d'être, avec le plus profond respect, de Votre Excellence, 
le très humble et très obéissant serviteur, 

R. Stdart. 
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RELATIONS EXTÉRIEURES 

Port-au-Prince, 6 octobre 1876 

MONSIEUR LE MAJOR STUART, 
Ministre de S. M. Britai«kiquk. 

Monsieur le Ministre, 

J'ai rhonneur de vous accuser réception de vos deux dépêches du 
14 septembre et du 3 octobre, ayant trait toutes deux aux réclamations 
que vous avez faites au nom de M""® Maunder. 

Après réception de votre première dépêche du 28 août, je m'empressai 
de vous donner avis que mon Gouvernement s'était décidé à communiquer 
aux Chambres, en pleine session législative, la réclamation de M"'*' Maun- 
der, afin de connaître leur manière d'envisager une solution qui intéresse 
à un si haut degré Tadministration financière du pays. Ce n'était pas une 
solution que je demandais au Corps législatif, et il me semblait que vous 
ne faisiez aucune opposition à cette communication aux Chambres, quand 
me parvint votre dépêche du 14 septembre. Vous m'annonciez alors que 
vous protestiez d'une manière formelle contre la résolution du Gouverne- 
ment. 

Depuis, j'ai eu l'honneur d'avoir une entrevue avec vous, et je vous ai 
exposé les motifs du retard que j'avais mis à répondre à votre dépêche : 
la session législative, devenant de plus en plus exigeante au moment où 
elle va se clore, ne me donnait pas le temps de m'occuper, avec tout le 
soin qu'elle mérite, de l'affaire de M*"® Maunder, et je vous priai en 
conséquence d'attendre la prochaine clôture, afin de commencer des négo- 
ciations sérieuses qui ne devaient pas s'interrompre pour aboutir à 
bonne fin. 

Et, comme moyen d'arriver à un résultat plus prompt, je vous proposai 
de déférer l'affaire qui nous occupe à une Commission mixte, munie de 
tous les documents fournis par la partie plaignante. 

J'ajoutai, Monsieur le Ministre, que semblable proposition avait été faite 
par moi à M. le Ministre de France, qui l'avait acceptée en principe. 

Vous m'avez répondu alors que vous feriez une réponse verbale à mes 
communications, et je l'ai attendue jusqu'au li courant, quand m'est parve- 
nue votre dépêche du même jour. 

Vous rappelez à mon souvenir que votre lettre du 1 4 septembre est restée 
sans réponse, et vous me faites observer que la responsabilité des délais 
fâcheux qui entravent la marche de l'affaire de M"*® Maunder ne pèse que 
sur moi. 
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Tous ces faits établis, il convient d'arriver à un arrangement qui per- 
mette de terminer, à la satisfaction des parties, Tafifaire de M"® Maunder, 
et voici. Monsieur le Ministre, ce que j'ai l'honneur de vous proposer à 
cette fin. 

L'exposé de M'"'' Maunder, que vous m'avez communiqué, n'établissant 
pas d'une manière précise ce qu'elle entend demander, en réparation dos 
torts dont elle se plaint, il serait utile, je pense, que sa demande fût exac- 
tement formulée et qu'elle me mit en possession, par l'intermédiaire de 
votre légation, de tous les documents de nature à éclairer la question et à 
établir la somme des pertes qu'elle a supportées. 

Ce point de départ me semble indispensable, et j'ai l'espoir, Monsieur le 
Ministre, qae cette proposition aura votre pleine et entière approbation. 

J'ai l'honneur, elc. 

L. Etiikart. 
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LÉGATION BRITAISNIQUE 



U octobre 1876. 



MONSIEUR L. ÉTHEART, 

Segrktaire d'Etat aux Relations extérieurks. 

Monsieur le Secrétaire d'État, 

J'ai riionneur d'accuser réception de votre dépèche du 6 courant^ dans 
laquelle, après avoir répliqué à la mienne du lu septembre et du 4 cou- 
rant, vous exprimez l'opinion qu'il serait utile de faire une demande exac- 
tement formulée de ce que M"*® Maunder entend réclamer en réparation 
des dommages dont elle se plaint, et de vous mettre en possession, par 
l'intermédiaire de cette légation, de tous les documents de nature à jeter 
la lumière sur la question et à établir le montant des pertes qu'elle a subies. 

Vous ajoutez que ce point de départ vous semble indispensable. 

En réponse, j'ai l'honneur de dire que j'aurai très prochainement l'occa- 
.sion d'adresser à Voire Excellence une dépêche répondant à votre désir 
d'une manière ample et complète. 

En attendant, je vous transmets sous ce couvert copie d'une lettre que 
i'ai reçue de W" Maunder, laquelle demande qu'avant toute discussion 
quant à la somme totale de l'indemnité à lui payer, il lui soit alloué une 
provision suffisamment large pour soulager sa présente position et lui 



{ 



— 33 — 

permettre de satisfaire aux engagements urgents que cette position a 
créés, provision qui sera déduite de la somme à lui payer ultérieurement. 

En appuyant cette demande, je compte. Monsieur le Secrétaire d'État, 
sur votre équité, vous rappelant seulement que votre Gouvernement a 
affaire à une honorable dame, mère de famille, que les actes du précédent 
Gouvernement ont complètement ruinée au point de vue matériel, et 
frappée de terribles catastrophes dans le cercle sacré de la famille et dans 
les affections de cœur qu'aucune indemnité pécuniaire, si grande qu'elle 
soit, ne saurait dédommager. 

Je n'ai pas besoin de répéter que le peuple haïtien est responsable des 
pertes que M'°® Mauiider a endurées par les actes de ce Gouvernement ; 
responsable non seulement envers cette dame elle-même, mais aussi envers 
le Gouvernement Britannique dont elle est sujette, et qui s'en tiendra à 
l'opinion qu'il s'est faite de son affaire. Vous ne pouvez, en conséquence, 
agir trop promptement et trop efficacement pour justifier votre pays de la 
tache profonde que sa réputation a subie par suite des injures énormes 
faites à M""® Maunder, 

Je vous prierai, Monsieur le Secrétaire d'État, de vouloir bien faire une 
réponse immédiate à l'avant-dernier paragraphe de cette dépêche. . 

Jai l'honneur d'être, etc. 

R. Stdart. 
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Port-au-Prince, 7 octobre 1876. 



A MONSIEUR LE MAJOR STUART, 
Ministre de Sa Majesté Britannique. 

Monsieur le Ministre, 

Je vous envoie en communication le protêt que j'avais adressé, en jan- 
vier 1875, au Représentant de sa Majesté en Haïti, votre prédécesseur, pour 
me plaindre des actes de violence, d'injustice et d'illégalité, exercés contre 
moi, dans mon exploitation de l'île de la Tortue, par le Gouvernement 
d'Haïti, sous le général Domingue; je vous envoie également la réponse 
du Ministre anglais à ma lettre officielle. 

Vous verrez que dès cette époque, par suite de ces violences, des grandes 
pertes qui en étaient résultées pour moi, et du peu de sécurité que je 
trouvais, j'avais renoncé à cette exploitation, et demandais purement et 
simplement le remboursement de mes capitaux et de forts dommages inté- 

5 
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rets pour mes pertes et les torts ai moi cansés, ainsi qtie j^en avais lé 
droit aux termes de mon contrat. ' 

Vous verrez aussi que, dès cette époque, le Mnîstre anglais- ^i 'avait 
minutieusement investigué cette affaire, reconnaissait pileînement mes 
droits. ' ' 

Depuis, Monsieur le Ministre, loin de me donner restitution pour niés pertes, 
le Gouvernement d'Haïti avait augmenté ses actes arbitraires et violents à 
mon égard; à la prise par force et à main armée de ma propriété, s'étaièht 
joints le pillage et la ruine complète de l'Exploitation, qui a amené ma 
ruine personnelle et la perle de mon crédit ; des persécutions de toutes 
sortes, des tentatives d'emprisonnement et finalement un exil de seize mois 
que j'ai eu à subir, moi mère de famiUe, non seulement dépouillée de ma 
fortune, mais complètement dénuée de toutes ressources. Je n'insisterai 
pas sur le spectacle des souffrances et des cruelles angoisses que j'ai 
éprouvées par le fait du Gouvernement d'Haïti; mais je vous rappellerai 
que tous ces torts ont été exposés dans les réclamations quej'aî adressées de 
nouveau et directement au Gouvernement Anglais lui-même eu avril ie 
cette année et que le Gouvernement de Sa Majesté y a fait droit et a bien 
voulu les protéger, ainsi que le prouve la dépêche adressée à mes avocats 
MM. Tilliard, Godden et Holme, à la date du 26 mai 1876, par lord Derby. 

Il n'y a donc plus en ce moment qu'à stipuler le chiffre de l'indamnité 
qui m'est due et je demande que : eu égard au temps considérable qui 
s'est écoulé depuis que cette affaire est en litige et à la position, plus que 
pénible qui en est résultée pour moi et mes enfants, par ces délais qui 
n'avaient pas leur raison d'être, que, avant toute discussion sur le chiffre 
total de l'indamnité à me payer, il me soit alloué une provision suffisam- 
ment large pour remédier à ma position actuelle et me permettre de 
satisfaire les impérieux engagements que cette position m'a crééfi, 
provision qu'on déduira ensuite de la «ommd qui me sera payée ultérieu- 
rement. Je pense que le nouveau Gouvernement d'Haïti qui a rem- 
placé celui du général Domingue mû par des sentiments de justice et 
d'équité, désireux de prouver son respect pour ces principes si différents 
de ceux qui animaient le Gouvernement précédent, aussi bien que pour 
témoigner de son bon vouloir envers le Gouvernement Anglais, accédera à 
cette demande si juste en elle-même; car il y aurait non seulement 
injustice, mais cruauté à prolonger sans nécessité les angoisses et la dure 
position d'une mère de famille. 

Je saisis cette occasion. Monsieur le Ministre, pour vous renouveler les 
assurances de ma plus haute considération. 

GÉLiB Madnder 
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RELATIONS EXTÉRIEURES. 

port-au-Prince, 17 octobre 1876. 

A MONSIEUR LE MAJOR STUART, 
Ministre de sa Majesté Britannique. 

■ 

Monsieur le Miaisird, 

J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait rhonnear de m'adresser le 14 du 
courant en me remettant copie de celle que M""® veuve Maunder vous a 
écrite le 7 de ce mois. Vous me demandez de vous faire parvenir une 
réponse relativement au dernier paragraphe de votre dépèche. 

Permettez-moi de vous prier de transmettre à M^^ Maunder le 
regret du Gouvernement de ne pouvoir accéder à son désir, la loi organi- 
sant le service de TAdministration financière de la République faisant le 
devoir au Ministre des Finances de n'autoriser aucune sortie de fonds qu'au 
préalable une ordonnance de dépense, accompagnée de toutes les pièces 
justificatives nécessaires, ait été émise* 

Agréez, etc. 

L, Etheart. 
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LÉGATION BRITANNIQUE 



le 14 novembre i876. 



A S. Exe. M. L. ETHEART, 

Secrétaire d'État des Relations extérieures. 

Monsieur le Ministre, 

Sous ce pli j'ai l'honneur de remettre à Votre Excellence, la liste des 
pertes que Madame Maunder a souffertes dans l'affaire de la Tortue. 

Je remets aussi des pièces à l'appui des réclamations faites. 

En vous priant. Monsieur le Ministre, de vouloir bien prêter votre atten- 
tion immédiate à ces pièces, je profite de l'occasion pour renouveler, etc. 

R. Stuart. 
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LÉGATION BRITANNIQUE 



le 24 janvier 1877. 



A S. Exe. M, L. ETHÉART, 

Secrétaire d'État des Relations extérieures. 



Monsieur le Secrétaire d'État, 

Il y a déjà plus de deux mois que je vous ai transmis une liste de récla- 
mations que fait M™* Maunder pour les pertes qu'elle a supportées dans 
l'île de la Tortue par suite des procédés inj ustes du dernier Gouvernement. 
Pour chaque réclamation dans cette liste, des pièces justificatives étaient 
aussi transmises en même temps. 

Après un laps d'une quinzaine environ, ces papiers étaient, non sans sol- 
licitation réitérée de ma part, soumis au Conseil des Secrétaires d'État qui 
a décidé qu'ils seraient renvoyés au conseiller légal du Gouvernement, 
pour avoir son opinion écrite à ce sujet. Lorsque cette décision me fut 
communiquée, l'un de vos collègues me dit qu'il faudrait tout un mois 
pour obtenir l'opinion de l'avocat du Gouvernement; vu que, remarqua- 
t-il, les affaires ne se traitent pas vite dans ce pays. 

J'avoue que j'étais frappé d'apprendre qu'il faudrait tout un mois pour 
préparer un rapport sur une affaire dont l'avocat du Gouvernement se 
trouvait avoir une connaissance minutieuse. Mais à cela il n'y avait pas de 
remède. Aussi j'attendis non un mois, mais deux et jusqu'ici je n'ai reçu 
aucune réponse. A mes demandes réitérées, votre bureau m'a donné la 
réponse invariable que le rapport légal n'avait pas encore été envoyé^ 
mais qu'il était attendu chaque jour. 

Assurément vous ne pouvez supposer. Monsieur le Secrétaire d'État, que je 
puisse être satisfait de cette manière de traiter une affaire où se trouve 
engagée toute la fortune d'une sujette britannique et que j'ai reçu de mon 
Gouvernement l'ordre d'appuyer; ou que je saurais admettre la nécessité 
du long délai auquel l'affaire a été soumise par le Gouvernement actuel. 
Je connais bien la situation embarrassée du Trésor public. Nul plus que 
moi ne déplore les difficultés du Pays. Mais ni ces difficultés, ni rien 
que je sache, auraient dû. retarder si longtemps la solution d'une question 
dont le principe ne peut être contesté, question dont vous m'avez donné 
vous-même l'assurance d'un règlement prompt et satisfaisant. 

C'a été* dès l'origine, mon désir de régler l'affaire d'une manière ami- 
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cale : vous en avez des preuves en abondance. Tout ce que je puis dire 
maintenant, c'est que cette affaire doit être réglée. La compensation due à 
une sujette britannique pour pillage et spolation provenant du Gouverne- 
ment Haïtien ne peut être indéfiniment ajournée ; et si mes efforts pour 
effectuer un arrangement ne rencontrent que de nouveaux délais, ce sera 
mon devoir de transmettre à mon Gouvernement la correspondance que 
j'ai eue avec vous sur la question et de demander de nouvelles instructions. 
J'ai Thonneur d'être, etc. 

R. Stuart. 
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RELATFOJNS EXTÉRIEURES 



Port-au-Prince, le 9 février 1877. 



MONSIEUR LE MAJOR R. STUART, 
Ministre de Sa Majesté Britannique, 



Monsieur le Ministre, 

Le Gouvernement a pris connaissance des documents que vous lui avez 
fournis à Tappui de la réclamation de M^^ Maunder, et j'ai l'honneur de 
vous transmettre aujourd'hui le résultat de l'examen de cette affaire, dont 
l'étude a demandé des soins et du temps. 

Permettez-moi de commencer par un exposé succinct des faits qui la 
constituent. 

En 1862, le Gouvernement ayant résolu de faire exploiter les forêts de 
l'île de la Tortue, mit cette entreprise au concours et le Conseil des Secré- 
taires d'État accepta l'offre et les conditions faites par M. Ed. Devèze. 

Le 26 mars de cette année, par acte au rapport de M. Valcourt Frédéri- 
que, signé par l'administrateur général des Domaines au nom du Gouver- 
nement et par M. Edmond Devèze, le Gouvernement concéda à ce dernier 
l'exploitation des bois de l'île de la Tortue, aux conditions stipulées dans 
ledit acte, pour sept années. Quelque temps après, ce contrat fut modifié 
par un acte public et M. Edmond Devèze eut la concession pour dix ans 
au lieu de sept. 

M. Edmond Devèze créa une Société par actions dont il était le direc- 
teur-gérant. • 

Il ressort des documents produits à l'appui de la réclamation de 
M"® Maunder et surtout de la copie d'une lettre du 18 mai 1866 adressée 
par Ed. Devèze à MM. Prosper Élie, dont l'original n'est pas au dossier, que 



— OO TT 

ces derniers auraient fait des avances de « fonds à la Compagnie de Pile de 
la Tortue, qui leur avait donné en garantie une quantité de six à sept cent 
mille pieds de bois d'aoajou/ 

La maison de commerce Prosper Élie était depuis longtemps, en relation 
d'affaires avec M. Joseph Maunder qui, de son côlé^ fournissait des fon^s. 
à Prosper Élie. . . 

Ce dernier est mort, devant beaucoup d'argent à Jq^eph. Maunder. 

Il ressort aussi de la copie d'un certificat du 3 majcs .1867, dont l'ofigi- 
nal n'est pas produit, que la maison Prosper Élie aurait transféré à la mai- 
son Joseph Maunder, comme garantie d'une somme de vingt-deux mille 
sept cent cinquante-sept livres sterling, les six ou sept cent mille pieds 
de bois d'acajou que lui devait la Compagnie de l'île de la Tortue. 

C'est ce certificat qui constitue ce qpie M"® Maunder appelle impropre- 
ment ime hypothèque. , .^ . . 

Ce certificat est un acte sous seing privé et Tliypolhèque ne peut être 
consentie que par acte authentique. 

Quelque temps après ces transactions, Edmond Devèze, Prosper Élie et 
Joseph Maunder moururent l'un après l'autre. 

M. Adolphe Élie, à cause des grands intérêts engagés d^ns Teiploitation 
des bois de l'île de la Tortue par la maison Prosper Élie, fut nommé gé- 
rant provisoire de la Société. 

En 1868, la guerre civile éclata dans le pays. Salnave, promenant la dévas- 
tation dans tout le pays, n'oublia pas Fîle de la Tortue. 

Mais ce gouvernement de désordre fut Renversé en décembre 1869. 

En 1870, la révolution triomphante, sur la réclamation des Puissances 
étrangères, accorda d'amples dédommagements aux étrangers qui avaient 
essuyé des pertes par le fait de Salnave et de ses agents. 

M™® Maunder avait aussi droit à dédommagements, mais au lieu de 
demander des espèces, elle consentit à recevoir du Gouvernement la ferme 
de l'île de la Tortue pour dix ans consécutifs, à partir de l'expiration du 
bail d'Edmond Devèze. Cela est constaté par une dépêche de M. T. Rameau, 
alors Secrétaire d'État des Finances de la République, en date du 22 mars 
1870. 

Le 4 avril 1874, ce même gouvernement, suivant une dépêche du gé- 
néral Lamothe, alors Secrétaire d*État de l'Intérieur, accorda à M"*® veuve 
Maunder une nouvelle prolongation de la ferme de la Tortue pendant 
neuf autres années. 

Munie de ces pièces et dès 1872, M°"® Maunder, revenant d'Europe, sa 
transporta à la Tortue, où elle séjourna longtemps, suivant elle-même la 
marche des travaux exécutés par le personnel qu'elle y avait • conduit, en 
vertu de la permission consignée dans la dépêche du général Lamothe. 

Un M. Arnoux, arrivé de France et chargé de surveiller à la Tortue 
les intérêts de la maison Miège, de Paris, en relation d'affaires avec W^ 
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MaundeF^ tenta de se substituer à M""® Maunder, et s'entendît peut-être à 
cette fin avec M. Hameau, riee^présîdent du Conseil des Secrétaires d'État 
soijis le gouvernement, du général Domingue. Ce dernier fit assigner 
M**^ Maunder au Tribunal civil {^n Port-rau-Prinoe en paiement d'une somme 
qu'elle ne devait qu'en partie et en résiliation de son bail. 

Le Tribunal civil, sur la demande de M"^® Maunder, se déclina et renvoya 
l'État .à.se pQ^rvQir devant le Tribunal arbitral. 

Ce jugement dQp,lvit à Septimus Rameau, qui destitua le doyen du tribu- 
nal et attaqua la décision devant le Tribunal de cassation. 

Devapt ae Tribunal, le pourvoi du Gouvernement fut écarté par une fin 
de non recevoir. Pendant, ce temps, M°°® Maunder fut forcée de partir pour 
la Jamaïque pouy ne, pas être arrêtée., M. Arnoux, sans aucun droit, fut 
installé à la Tortue, M""® veuve «Joseph Maunder demande au Gouverne- 
ment actuel de lui restituer les capitaux qu'elle a mis dans cette exploita- 
tion, sous la foi des contrats signés avec le Gouvernement d'Haïti, et la ré- 
paration des torts qu'elle a essuyés par la violence et la mauvaise foi du 
gouvernement di,i général Domingue. 

Elle formule quatre chefs de demande et estime que l'État lui doit la 
somme de £ 142,208 16 sh. 10 d. 

Je vais passer maintenant à la discussion de ces quatre chefs de de- 
mande. 

Par le premier chçf de sa demande. M™* veuve Maunder réclame une 
somme de £ 5/^,528 16 sh. 10 d. 

Cette somme provient, selon M^^ Maunder, d'une avance de £ 35,000 
faite par son mari à l'exploitation de la Tortue et des intérêts de cette 
somme à 6 0/0 du 31 décembre 1868 au 30 juin 1876. 

Le document produit par M°® Joseph Maunder porte la date du 3 mars 
1867. 

C'est une copie certifiée d'une cession qui aurait été consentie à Joseph 
Maunder par la maison Prosper Élie, dont le chef était mort le 23 février 
1867. 

S'il n'y a pas une erreur dans la date de cette pièce, elle n'a pu être 
signée que par Adolphe Élie, qui gérait à cette date la maison Prosper 
ÉUe. 11 est aussi bon de remarquer qu'au bas même de ce document il y 
a aussi, à celte même date du 3 mars 1867, la copie d'un second certificat 
signé d'Adolphe Élie, en sa qualité de directeur-gérant provisoire de l'ex- 
ploitation de la Tortue. 

Pourquoi M"« Maunder, faisant une réclamation d'une si grande impor- 
tance ne soumet-elle à l'appui de ses prétentions que les copies et non les 
originaux mêmes des pièces sur lesquelles elle fonde sa demande î 

Ces originaux sont déposés à Paris, en l'étude de M*Fovàrd. 

Mais d'abord, comment M® Fovard a-t-il pu constater que la pièce qui lui 
a été soumise est l'original du certificat de la maison Prosper Élie, M* Fo- 
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vard n'ayant aucun moyen ni aucune qualité pour constater l'identité de la 
signature posée au bas de la pièce qui lui a été réellement déposée. 

Mais, à part cette question, il faut remarquer que la pièce produite par 
M™® Maunderpour réclamer un capital de £ 35,000 et les intérêts de cette 
somme du 81 décembre 1868 au 30 juin 1876, ne justifie pas complète- 
ment ce premier chef de demande. 

Car, en effet, par la seule lecture du certificat de la maison Prosper Élie 
on voit que la somme avancée par Joseph Maunder était de £ 22,757 au 
3 mars 1867. Il est vrai que cette même pièce faisait prévoir que d'autres 
avances pourraient être faites par Joseph Maunder, mais aucune pièce au 
dossier ne prouve qu^^ne autre somme ait été ajoutée à la première. 

C'est là un point sur lequel le Gouvernement est bien fixé. 

Ce capital de £ 35,000 n'est donc nullement justifié et, de plus, rien ne 
prouve que les £ 22,757 aient été employées dans l'exploitation de l*Ile de 
la Tortue, encore que le certificat dont il est question soit valable en tous 
points. Le fait qui paraît certain, c'est que Prosper Élie devait cette somme 
à Joseph Maunder et qu'il a donné à ce dernier, en garantie, six à sept 
cent mille pieds de bois d'acajou lui appartenant à la Tortue. 

Et puis, je vous prierai de remarquer qu'aucune constatation exacte 
n'est faite de la quantité de ces bois qui, d'après le même certificat, varie 
de cent mille pieds. * 

Le second chef de la demande formulée par M"^® Maunder tend à établir 
que le Gouvernement d'Haïti doit payer une somme de ê 17,680 due par 
Joseph Maunder à la Banque commerciale de Liverpool, M°® Maunder ayant 
donné à la Banque garantie sur le contrat de la Tortue. 

Ce chef de demande n'est nullement justifié, et quels que soient les 
engagements de M*"® Maunder \'is-à-vis de la Banque de Liverpool, le Gou- 
vernement ne sera jamais tenu de payer les sommes dues à la Banque de 
Liverpool par Joseph Maunder. On conçoit à peine que cette idée soit ve- 
nue à M"® veuve Maunder. 

Il importe peu au Gouvernement que M. Maunder doive ou non à la 
Banque commerciale de Liverpool n'importe quelle somme. • 

Libre à la Banque de Liverpool de recevoir en garantie de ce qui peut 
lui être dû le contrat de M"® Maunder ; mais le Gouvernement, s'il était 
tenu à une restitution, n'aurait à restituer que les sommes véritablement 
employées par Joseph Maunder et sa veuve dans l'exploitation de la Tortue, 
sans s'inquiéter de la manière dont les époux Maunder se sont procuré 
lesdites sommes . Et aucun des documents produits par M"' Maunder ne 
prouve que cette somme de £ 17,680 ait été employée dans l'Ile de la 
Tortue . 

Les trois traites Defly à Maunder escomptées par la Banque dej;Liverpool 
et protestées, faute de paiement, après la mort de Joseph Maunder, pro- 
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duites par M"®Maunder pour justifier sa demande, ne prouvent pas du tout 
que ces sommes aient été versées dans les opérations de la Tortue. 

Ce second chef de la demande de M"** veuve Maunder est donc mal 
fondé. 

M'^® Maunder réclame aussi du Gouvernement la restitution d'une somme 
de£ 10,000, capital nouveau qu'elle a employé à la Tortue, et pour justifier 
ce troisième chef de sa demande, elle présente un exposé des travaux exécutés 
à la Tortue consistant en routes et chemins, mares creusées pour abreuver les 
animaux, fontaines et bassins en ciment romain, bois neuf et enclos, mai- 
sons et constructions sur la crête du morne comprenant maisons d'habi- 
tants, mobilier et marchandises, matériel, battes et animaux, etc., etc.. 

Il me semble vraiment, Monsieur le Ministre, qu'une réclamation de 
cette importance devait être appuyée de documents justificatifs autres que 
celui présenté par M™® Maunder. 

En effet, la pièce produite par elle n'est qu'une longue énumération de 
travaux qu'elle dit avoir exécutés à la Tortue, et elle ne remet aucune 
pièce de nature à prouver ce qu'elle avance . 

Il lui appartenait de le faire, en sa qualité de réclamante, et comme aussi 
d'appuyer la note de ses travaux de comptes justificatifs, de chiffres que 
l'on serait appelé à vérifier. 

Rien de tout cela ! 

Des travaux qui sont évalués £ 10,000, voilà tout ! 

Mon Gouvernement exprime donc le désir que vous le mettiez à même, 
à l'aide de M""® Maunder, d'apprécier le bien fondé et la valeur de cette 
troisième réclamation. 

M™*" Maunder réclame, enfin, du Gouvernement une dernière valeur de 
. £ 60,000 montant, dit-elle, du résultat qu'elle aurait obtenu si elle avait 
obtenu la jouissance de sa ferme pendant les dix-huit années. 

Ce quatrième chef de la demande de M™® Maunder ne me parait pas de- 
voir être prison considération, car M°*^ Maunder ne devait jouir de la Tor- 
tue pendant dix-huit ans qu'à la condition bien exprimée de renoncer à 
toutes réclamations antérieures à l'époque de son bail, et c'est justement 
parce qu'elle n'a pas eu cette jouissance qu'elle se croit fondée aujour- 
d'hui à demander le remboursement de la somme avancée par son mari à 
l'exploitation de la Tortue, où il y avait six à sept cent mille pieds d'a- 
cajou. 

Si l'on pouvait accorder à M™® Maunder une somme quelconque repré- 
sentant les dix-huit années de la jouissance qui lui était promise de sa 
ferme à la Tortue, il faudrait, en vertu même des termes de la lettre de 
M. T. Hameau, 22 mars 1870, déclarer mal fondés tous les autres chefs de 
la réclamation de M"*^ veuve Maunder. 

En effet, M*°® Maunder a été payée, par une concession de dix-huit années 
de ferme de l'île de la Torlue^ des torts qui lui ont été occasionnés avant 

6 
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celte concession. Si le Gouvernement venait aujourd'hui à lui rembourser 
le montant de ces dix-huit années deferme> il aurait payé deux fois. Gela 
ne me paraît pas admissible. 

Si M"® Maunder avait eu la jouissance de sa ferme, serait-elle admise 
maintenant à demander paiement des premiers torts à elle occasionnés? Et 
puisqu'elle n'a pas joui, peut-elle demander et paiement de la ferme et 
paiement des torts? 

J'ai trop de confiance dans votre justice, Monsieur le Ministre, pour ne 
pas penser que vous reconnaîtrez avec moi que ce dernier chef de la de- 
mande de M^ Maunder doit être complètement écarté . 

En résumé, après l'étude consciencieuse et approfondie des réclamations 
de M°*® Maunder, ainsi que des documents qu'elle a produits, mon Gou- 
vernement pense qu'il n'y a pas lieu d'admettre les deuxième et qua- 
trième chefs de la demande, que le troisième, avant d'être pris en consi«lé- 
ration, demande à être appuyé de pièces probantes, et, en ce qui concerne 
le premier, qa'il est juste que M°* Maunder soit indemnisée de la valeur 
réelle des bois d'acajou qu'elle avait à la Tortue, au moment où M. Maun- 
der les recevait en garantie des sommes que lui devait la maison Prosi>er 
Élie de cette ville. 

Une enquête, qui est de toute nécessité dans l'espèce, établira cette in- 
demnité. 

C'est ce que j'ai l'honneur de vous proposer. 

Veuillez agréer, etc. 

L. Ethkart. 



N« 12 

TRADUCTION 

LÉGATION BRITANNIQUE 



23 février 1877. 



M. L. ÉTHÉART, 

Secbétaiee d'État des relations Extériedrbs. 

Monsieur le Secrétaire d'État, 

Au sujet de l'affaire Maunder, je vous prierai d'être assez bon pour 
me fournir une copie du rapport y relatif du conseiller légal du Gou- 
vernement . 

Malgré mon profond respect pour l'analyse que vous avez faite et que 
vous m'avez transmise des réclamations de Mme Maunder, je suis en 
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même temps désireux de posséder les vues de l'avocat du Gouvernement 
à cet égard, dans le texte original et comme il les a exprimées lui-même. 
Dernièrementj'aieuleplaisir de vous montrer une dépêche du Secrétaire 
d'Etat de S. M.Britannique pour les Affaires Etrangères m'exprimant sa salis- 
faction de l'arrangement qui a été fait des affaires de M. Stevens. Je crois 
pouvoir assurer qu'un arrrangement équitable de l'affaire Maunder provo- 
querait une semblable marque de satisfaction de la part du Gouvernement 
de S. M. et comme le Parlement Britannique siège en ce moment et que 
les affaires de la saison sont commencées, on en pourrait profiter pour 
agir d'une manière favorable aux intérêts haïtiens sur les Bourses en An- 
jrleîterre- 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

R. Stuart. 



NO 13 

RELATIONS EXTÉRIEURES 

Port-au-Prince, l^^ mars 4877. 

A M. LE MAJOR R. STUART, 

Ministre de Sa Majesté Britannique, 

Monsieur le Ministre, 

J'ai riiouneur de vous accuser réception de votre lettre du 23 courant. 

Les notes remises au Conseil des Secrétaires d'État sur l'affaire de 
M*"® Maunder par l'avocat au contentieux ont été examinées et étudiées 
avec soin, et c'est sur ces notes qu'a été rédigée la dépèche que j'ai eu 
l'honneur de vous adresser à la date du 9 février. 

C'est donc la pensée exacte tant de l'avocat au contentieux que du Gou- 
vernement que je vous ai transmise. La copie des notes de ce fonction- 
naire, qui d'ailleurs ne constitue pas une pièce officielle, n'ajouterait au- 
cune nouvelle lumière à la question qui nous occupe . 

Je profite de la circonstance pour vous annoncer que M. Stevens est 
intégralement payé de son ordonnance, et je vous prie de croire que je 
prends bonne note du désir que vous manifestez d'arriver à un arrange- 
ment équitable de l'affaire de M"® Maunder. 

Je vous dozme l'assurance que ce désir est vivement partagé par mon 
(TouvememenL 

Agréez, etc. 

L. Éthéart. 
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N» 14 

LÉGATION BRITANNIQUE 



Le 12 mars, 1877 



A MONSIEUR L. ÉTHÉART, • 

Secrétaire d'Et4T des Relations extérieures. 

Monsieur le Secrétaire d'État, . 



En répondant aujourd'hui à votre dépêche en date du 9 février dernier 
relative aux réclamations de Mme veuve Joseph Maunder, j'ai à m' excuser 
d'avoir pris un si long temps; mais il fallait, dans une affaire aussi capi- 
tale et aussi importante, peser attentivement chacune des objections for- 
mulées par votre Gouvernement, et répondre d'une façon qui ne laissât 
plus de place à la discussion. 

Je me plais à rendre justice. Monsieur le Secrétaire d'Etat, à la bonne 
foi de votre Gouvernement, qui a sagement compris qu'il devait tout d'abord 
reconnaître le principe de l'indemnité réclamée. Je ne manquerai pas de 
porter à la connaissance de mon Gouvernement cette première solution 
donnée à la demande qui nous préoccupe, et de lui faire savoir que si ,1a 
moindre contestation pouvait encore s'élever entre nous, elle ne pourrait 
plus toucher qu'à la question de chiffres à fixer. 

Je prends acte des déclarations qu'à ce sujet vous m'avez faites au nom 
de votre Gouvernement, et je m'empresse de vous soumettre les arguments 
que j'oppose aux différentes objections produites dans votre dépèche 
précitée . 

Je ne reviendrai pas sur le détail des faits qui ont amené les réclamations 
de W" Maunder et les justifient si complètement. Ces faits, vous les 
connaissez, et vous les avez très judicieusement appréciés. Le plus simple 
examen de la double éviction dont M"*' Maunder a été la victime, les 
circonstances dans lesquelles ces évictions se sont produites, révèlent 
trop clairement la responsabilité encourue par le Gouvernement Haïtien et 
établissent d'une manière trop péremptoire les droits de la réclamation 
pour qu'il soit utile d'insister sur ce point. 

Je passe dès lors à la discussion des objections que le Gouvernement 
Haïtien a cru devoir soulever contre les quatre chefs de demande de 
M'"'' Maunder. ^ 

1** Demande de remboursement de la somme de £ 5/|f,525 16 sh. 10 d. 
provenant du capital de £ 35,000 avec intérêts à 6 0/0 l'an du 51 décembre 
1868 au 30 juin 1876. 

2^ Demande de remboursement de la somme de £ 17,650 due par feu 
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Jos. Maunder à la Banque de Liverpool, et dont le paiement a été garanti 
à cette dernière sur les bois de la Tortue . 

3® Demande de restitution de la somme de £ 10,000, capital nouveau 
employé par M!^^ Maunder à la Tortue depuis le commencement de sa 
propre concession. 

4° Entin, paiement de £ 60,000, valeur approximative des résultais qu'elle 
aurait obtenus si elle n'avait pas été expulsée de la Tortue. 

Le premier chef ne peut faire l'objet d'une contestation sérieuse. Il est 
facile de prouver que, contrairement à ce qu'allègue le Gouvernement Haïtien, 
la pièce qui sert de fondement à la réclamation formulée sous ce numéro, 
est un document parfaitement légal et dont l'existence ne saurait être 
valablement contestée. Il émane d'un notaire français qui a constaté avoir 
dans ses archives reçu en dépôt un acte sous signature privée, comportant 
une obligation à la charge d'une maison de commerce haïtienne en faveur 
d'un négociant étranger, absolument comme le ferait un notaire haïtien 
sur une réquisition semblable. C'est tout ce que dit l'acte de M*" Fovard, et 
il ne pouvait dire autre chose. La crainte des révolutions et des incen- 
dies périodiques qui ont lieu à Haïti a déterminé les héritiers de M. Jos. 
Maunder à sauvegarder ainsi d'une perte à peu près certaine, le titre de leur 
créance contre Prosper Elie et G®. 

D'un autre côté. Monsieur le Secrétaire d'État,je vous prie de remarquer que 
le Gouvernement Haïtien n'a pas envisagé la question à son véritable point 
de vue : il considère le capital argent, et non le capital bois qui devait être 
restitué. D une part, la quantité de bois à livrer, varie intentionnellement 
entre six et sept cent mille pieds, afin de garantir la maison Maunder contre 
toutes les fluctuations du marché et de couvrir d'une façon absolue le 
capital et les bénéfices légitimes qu'entraînerait une pareille mise de 
fonds. De l'autre côté je vous ferai observer que par la nature même de 
la transaction, les bois devraient être livrés à la maison Maunder, non sur 
les rivages de la Tortue, mais sur les quais de Liverpool. Par conséquent, 
l'estimation de M'"® Maunder pour le capital bois, en restant au-dessous de 
la valeur même des bois pris sur le rivage de la Tortue, ne s'explique que 
par le deuxième chef de sa réclamation en faveur de la banque, dont la 
créance comble la différence du prix des bois rendus à Liverpool.* Cet esprit 
du contrat se révèle d'ime façon manifeste par la marge même laissée 
dans la quantité de bois à livrer. Cette marge n'était, ainsi que j'ai eu 
l'honneur de vous le dire plus haut, qu'une garantie donnée en tout état 
de choses, contre les fluctuations du marché auquel ces bois étaient 
destinés. 

La confirmation de ce que j'avance, c'est que le calcul de 650,000 pieds 
d'acajou, au plus bas taux marchand de l'époque, donnerait une somme 
bien plus considérable que celle portée en compte; ainsi le bois vendu 
même récemment sur place à la Tortue l'a été au prix d^une moyenne de 
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35 c. le pied; ce qui ferait pour 650,000 un premier capital de £ /i5,ô00, au 
lieu de £ 35,000 réclamés • 

Vous pensez, Monsieur le Secrétaire d'Etat, que rien ne prouve que l'argent 
versé par Joseph Maunder ait été employé par les entrepreneurs dans cette 
île. Vous me permettrez à mon tour de demander à votre Gouvernement 
d'où il tire cette présomption, contre laquelle s'élèvent non seulement l'acte 
même qui sert de preuve à la créance, mais encore et surtout la conduite 
antérieure du Gouvernement Haïtien. Sous l'administration du président 
Nissage Saget il n'a pas hésité à accepter cette créance telle qu'elle a 
été déterminée, et il a transigé avec M"® Maunder sur cette base en com- 
pensation des capitaux dépensés et des dommages causés par une pre- 
mière éviction. La nouvelle concession est donc une reconnaissance impli- 
cite de l'emploi des fonds de Jos. Maunder à la Tortue. Le Gouvernement 
ne saurait revenir sur un point déjà formellement admis par lui-même. 

Je maintiens donc ce premier chef de réclamation tel qu'il est formulé 
dans ma dépêche précédente. 

Les objections contre le second chef de demande ne peuvent s'expliquer 
que par la façon dont ce second chef a été présenté. En effet, M"'® Maun- 
der n'a pas la prétention d'obliger le Gouvernement Haïtien à acquitter 
toutes les dettes de feu son mari envers des tiers; le Gouvernement 
Anglais a trop de respect de sa dignité et du droit pour soutenir des pré- 
tentions contraires à la justice. lia garantie donnée par Jos. Maunder à la 
banque sur les bois à lui concédés ne signifie qu'une chose : c'est que la 
somme de £ 17,600 représente la différence existant entre le prix des 
bois, calculé sur le rivage de la Tortue, et leur prix une fois qu'ils auraient 
été rendus sur les marchés européens. C'était donc une partie des bénéfices 
de l'affaire affectée au remboursement de la banque . Vous avez pu voir 
plus haut quelle est déjà la différence des bois calculés même à 35 cent, 
le pied pris à la Tortue. Il ne saurait vous échapper que cette différence eût 
été beaucoup plus considérable sur les marchés européens. La perte de ce 
bénéfice, en vue duquel avait été faite l'opération, et celle du crédit de la 
maison Maunder, qui en a été la conséquence, «constituent un préjudice in- 
déniable. 

M™® Maunder n'ayant ^consenti à accepter sa concession que comme 
dédommagement de tous les préjudices à elle causés et la perte de l'objet 
donné en compensation la remettant en même et semblable état qu'avant 
la transaction, il est tout naturel qu'elle reprenne ses droits antérieurs et 
qu'elle fasse valoir toutes les conséquences qui en découlent. C'est à ce 
point de vue que se place le Gouvernement de Sa Majesté Britannique pour 
soutenir les droits de M^ Maund^. 

Ge point do vue est non seulement coafoxme aux règles de la justice, 
mais, ainsi que j'ai eu Thonnear de vous le fake remarquer plus haut, — 
à l'espiit et à ia nature de la transaction passée entre le GouTememeat 
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Haïtien et M™* Maunder. La remise en discnssion de points déjà acceptés, 
ayant acquis comme on dit dan^ le langage du droit l'autorité de la 
chose jugée, ne serait qu'un désaveu sans portée. Ce serait pour le Gou- 
vernement de Sa Majesté Britannique une pénible surprise d'avoir à cons- 
tater l'atteinte qu'un pareil procédé porterait, non à l'étendue et à la 
force de la transaction, mais au caractère d'honorabilité qu'il se plaît à 
reconnaître au nouveau Gouvernement d'Haïti. 

L'objection produite contre le 3® chef de réclamation tombe d'elle-même. 
Vous demandez des documents pour prouver que M"*® Maunder a réellement 
dépensé un nouveau capital de £ 10,000. M™* Maunder ayant la concession 
légale de l'île pour dix ans d'abord, et neuf ans ensuite, faisant, l'exploi- 
tation pour son compte personnel et avec ses capitaux, ne pouvant prévoir 
qu'elle aurait été un jour, et avant l'expiration de sa concession, expulsée 
de la Tortue, n'a pas tenu d'écritures commerciales; elle n'a d'autres 
li\Tres que ceux qui lui servaient à se rendre compte de la marche de 
l'affaire, et cela, par l'application de cet axiome de droit que « nul ne 
peut se faire de titres à soi-même ». D'ailleurs le meilleur titre à cet égard 
c'est l'Ile même de la Tortue. Si les travaux de tous genres exécutés par 
jjme Maunder à la Tortue, tels que maisons, routes, villages, ponts, parcs, 
pâturages, mares, fontaines, bassins, etc., ontétéd étruits depuis deux ans et 
demi qu'elle a été expulsée de l'île, si les animaux ont disparu, c'est la 
conséquence des troubles dont M°*® Maxmder a été victime, et la faute de 
ceux qui les ont provoqués, 

Au sujet du quatrième chef de réclamation, le Gouvernement Haïtien 
pense que s'il est tenu à une somme quelconque, représentant la jouissance 
de la concession, il n'a à payer que le chiffre pour lequel la ferme a été 
consentie, et que M""* Maunder en demandant les bénéfices de l'entreprise, 
exige tout simplement que le Gouvernement la paye deux fois. Pour le 
prouver, vous me citez la lettre de votre prédécesseur, M. T. Rameau, 
du 22 mars 1870, où se trouvent énoncées les bases du contrat de conces- 
sion. Or, ce contrat même est la preuve que la nouvelle concession n'a été 
qu'une compensation des torts éprouvés à une époque antérieure. La rup- 
ture violente du contrat implique cette conséquence, que le Gouvernement 
est obligé d'abord à restituer au concessionnaire ce que celui-ci lui avait 
donné comme équivalent, c'est-à-dire le chiffre primitif de ses réclama- 
tions de 1870 et les dommages-intérêts implicitement reconnus par la 
nouvelle concession. Le même principe s'applique aux réclamations nou- 
velles que Mme Maunder formule pour le nouveau capital dépensé sur la 
foi de son contrat et pour les torts éprouvés dernièrement. 

Vous n'ignorez pas. Monsieur le Secrétaire d'Etat, qu'en droit civil la 
partie qui viole un contrat est toujours passible de dommages-intérêts. La 
règle pour arbitrer ces dommages est toujours tirée de la perte encourue 
par cette partie, et du gain dont elle a été privée; c'est conformément à 
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ces principes que M™^ Maunder a dressé Télat des dommages-intérêts qui 
lui sont dus. Ce n'est donc point un l)énéfice éventuel qu'elle réclame, 
mais une base de compensations qu'elle soumet, pour des dommages réel- 
lement éprouvés, et qui, aux termes môme de la loi, doivent êtres calcu- 
lés sur les bénéfices de l'affaire. 

Veuillez en outre remarquer que M"** Maunder, dans l'état de ses pertes, 
ne fait pas entrer tout ce que la conduite du Gouvernement Haïtien lui a 
causé des préjudices matériels et moraux. Je ne m'étendrai pas sur ce 
point vis-à-vis de vous. Un esprit aussi éclairé que le vôtre comprendra, 
sans qu'il soit besoin d'insister, l'étendue et la nature de ces souffrances 
morales qui échappent à toute appréciation positive. 

Résumons donc cette trop longue discussion. 

Les réclamations acceptées et reconnues par le Gouvernement de Sa Ma- 
jesté Britannique se formulent en quatre points sur lesquels je ne saurais 
transiger ; 

V Remboursement du capital primitif calculé sur la valeur des bois 
rendus sur les marchés européens ; 

2"* Remboursement du capital à nouveau emploj^é à la Tortue; 

3^ Intérêts à 6 0/0 l'an capitalisés par six mois sur les deux capitaux. 

4° Dommages-intérêts basés sur le chiffre des bénéfices annuels déjà 
obtenus par l'exploitation. 

Qu'il me soit permis en terminant, Monsieur le Secrétaire d'État, de 
vous faire remarquer le soin scrupuleux que j'ai mis à examiner et à dis- 
culer point par point les objections du Gouvernement Haïtien. 

Je connais lés idées de mon Gouvernement sur cette affaire, les fâcheux 
effets que ne manqueraient de produire des relards trop prolongés ; aussi 
me suis-je attaché, ainsi que je vous l'ai dit en commençant, par une étude 
consciencieuse, à élucider la question de façon à ne plus laisser place à des 
atermoiements dont je serais le premier à déplorer les conséquences, et parmi 
lesquels je place en première ligne l'enquête que vous croyez devoir pro- 
poser pour constatation des bois se trouvant actuellement à la Tortue. 
Aujourd'hui, il n'y a rien de commun entre ces bois et la question dont il 
s'agit. Ainsi l'enquête que vous proposez n'est pas acceptable, et je ne 
saurais nullement l'admettre . 

En prenant la défense d'intérêts anglais dont la légitimité a été reconnue 
par mon Gouvernement et ne saurait faire l'objet d'aucun doute aux yeux 
de personnes impartiales, j'ai voulu remplir les instructions à cet effet qui 
m'ont été transmises. Mais je tiens tout autant à donner au Président 
d'Haïti et à son Gouvernement une nouvelle preuve de la sympathie sin- 
cère qui m'anime à leur égard, en travaillant à rétablir, par une prompte et 
équitable solution de la difficulté pendante, le crédit du pays à l'étranger. 

J'aurais, croyez-le. Monsieur le Secrétaire d'État, un amer regret à ne 
pas atteindre cette fois-ci un but si désirable. Je ne dois pas vous dissimu- 
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1er que cette dépèche est la dernière que je vous écris sur cette question, 
et qu'à défaut d'un arrangement prochain, je me verrai forcé de remettre 
Tafifaire aux mains de mon Gouvernement. 

Cependant, j'ai trop de confiance dans l'esprit d'équité de votre Gouver- 
nement et dans le caractère des personnages qui le dirigent pour ne pas 
être persuadé qu'une décision conforme aux principes de la justice ne tar- 
dera pas à confirmer les bonnes relations qui ont toujours existé entre les 
deux pays. 

Veuillez, Monsieur le Secrétaire d'État, agréer l'assurance de ma plus 
haute considération. 

R. Stuart. 
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RELATIONS EXTERIEURES 



Port-au-Prince, le 9 avril 1877. 

M. LE MAJORE. STUART, 

Ministre résident de Sa Majesté Britannique. 

Monsieur le Ministre, 

J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser le 12 mars 
dernier, en réponse à la mienne du 9 février, relative aux réclamations de 
l^me yeuve Joseph Maunder. 

Le Gouvernement a donné toute son attention aux arguments par les- 
quels vous discutez ses objections tendant, au sujet des quatre chefs de 
demande, tels que vous les lui avez précédemment formulés, à en écarter 
le deuxième et le quatrième, à demander que le troisième, avant d'être 
pris en considération, soit appuyé de pièces prohantes, et à vous proposer, 
en ce qui a trait au premier, la voie d'une enquête, afin d'arriver à fixer 
une indemnité équitable à M""® Maunder pour la dédommager de la perte 
de la valeur réelle des bois d'acajou qu'elle avait à la Tortue, au moment où 
M. Maunder les recevait en garantie des sommes que lui devait la maison 
ProsperÉlie du Port-au-Prince. 

Vous maintenez. Monsieur le Ministre, vos appréciations à l'égard des 
quatre chefs de réclamation ; vous me faites connaître que M°® Maunder 
n'est pas, en quelque sorte, en mesure, ou mieux, obligée d'appuyer des 
pièces justificatives nécessaires le troisième chef de sa demande, et vous 
concluez au refus de l'enquête proposée. 

7 
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Is Gouvernement éprouve assez de peine à comprendre que, s'agissant 
d'une opération comme rexploitàtioaat de la Tortue, pouvant nécessiter des 
fonds en dehors de ceux propres de M°*® Af aujuder» elle n'ait pas jugé néœs- 
siire de tenir des livres, indispenaaUes pour la fixer elle-môme, sinon 
d'autres, sur les résultats des travaux. Il n'éprouve pa3 moin* diS difâ- 
Gultàs; à s'expliquer que vous ne puissiez admettre l'enquête qui n'a prar 
objet que d'arriver à évaluer l'étendue du dommage causé, évaluation qui, 
naturellement, ne peut se faire que par suite de la constatation de la quan- 
tité de bois qui existait à la Tortue à l'époque dont il est parlé plus 
haut. 

A ce point de vue, le Gouvernement regrette de ne pouvoir abandonner 
sa manière d'envisager ces réclamations dans leur ensemble, et je ne puis 
que vous confirmer la teneur de ma lettre du 9 février. 

Toutefois, le Gouvernement, désireux d'arriver avec vous à une entente 
sur cette question, afin de la faire avancer et d'y donner une solution, 
estime que, dans l'actualité, il ne nous reste qu'à la soumettre à un arbi- 
trage. 

Confiant dans la justice du Gouvernement de S. M. Britannique, dans 
sa sympathie pour la jeune République d'Haïti, comme aussi dans votre 
bienveillance personnelle pour mon Gouvernement, j'aime à penser que vous 
accepterez la voie arbitrale que j'ai l'honneur de vous proposer, comme 
élant celle indiquée par le droit international et suivie par les Puissances 
de notre époque dans des cas analogues à celui qui nous occupe. 

La convention qui résultera de l'acceptation de ce moyen sera, dès 
l'ouverture de la session, soumise au Corps législatif, afin d'obtenir sa 
sanction, conformément aux prescriptions de la Constitution actuelle de la 
République d'Haïti. 

Veuillez agréer. Monsieur le Ministre, les nouvelles assurances de ma 
très haute considération. 

Le Secrétaire d'État des Relations Extérieures, 

L. ËXEÉAaï. 
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LÉGATION BRITANNIQUE 



Popt-ao^Prince, le 19 avril 1877. 

M. LB Secrétaire d'État des Relations extérieures. 

Monsieur le Secrétaire d'État, 

N'ayant pu tous voira cause de votre regrettable ndisposilron,je m'em- 
presse de vous informer par ce billet que M"* Maunder serait disposée 
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d'accepter, au lieu du montant de ses réclamations, déjà soumises à votre 

attention, k somme ronde de cent raille Uttos sterling, •«-*€ 100,000, -^ dont 

le paiement ne ponoctra régler d'une manière eoDtvenable à Fétat du Trésor, 

mais à eondition d'un acompte immédiat pour mettre M^ Maimder à môme 

(te faire face aux difficultés où elle se trouve actuellement. 

En TOUS priant de soumettre cette proposition à la bienveillante consi- 

dératiou du Conseil, je vous prie d'agréer Tassurance de ma considération 

distinguée. 

R. Stuart. 
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RELATIONS EXTÉRIEURES. 

Port-au-Prince, 23 avril 1877. 

AU MAJOR R^ STUART, 

Ministre db Sa Majesté Britannique. 

Monsieur le Ministre, 

J'ai eu l'honneur de recevoir votre billet, sous la date du 19 courant, 
relatif aux dispositions où se trouve M*"® Maunder à Tégard de ses réclama- 
tions, et j'en ai fait part au Conseil des Secrétaires d'État. 

Le Gouvernement regrette de ne pouvoir accepter l'arrangement proposé 
par M™® Maunder, et reste toujours disposé à en venir avec vous à une 
solution de la question par la voie de l'arbitrage . 

Veuillez agréer, etc. 

L. Ethéart. 



N« 18 

LÉGATION BRITANNIQUE 

Port-au-Prince, le 6 septembre 1877. 

M. F. CARRIÉ, 

Secrétaire d'État des Relations extérieures. 

Monsieur le Secrétaire d'État, 

Par la malle arrivée hier, j'ai reçu du Secrétaire d*État des Affaires 
Étrangères de S. M. Britannique une dépêche relative aux réclamations 
de M"^ Maunder contre le Gouvernement Haïtien. 
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Dans cette dépêche il est dit que le Gouvernement de Sa Majesté est 
d'avis que M""* Maunder est fondée à réclamer son assistance, et j'ai ordre 
d'accepter l'offre du Gouvernement Haïtien de soumettre cette question à 
un arbitrage, pourvu que M'°^ Maunder y consente ; et comme condition 
d'acceptation de l'arbitrage, j'ai ordre d'insister sur le paiement immédiat 
devingt-deuxmillelivressterling,— £22,000,— avancées à la Compagnie de 
la Tortue sur la garantie des bois illégalement saisis par le général Sal- 
nave en 1868, avec les intérêts jusqu'au jour du paiement. 

J'ai l'honneur, etc. 

R. Stuart. 
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Port-au-Prince, le 12 septembre 1877. 



Lb Secrétaire d'État au Département des Relations Extérieures, 
A M. R. STUART, 

MlNISTRE-RÉSmENT DE S A MAJESTÉ BRITANNIQUE. 

Monsieur le Ministre, 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre dépêche du 6 courant, 
relative à l'affaire de M"® Maunder. 

Celle que le Département des Relations Extérieures vous avait adressée, 
aux fins de proposer au Gouvernement de S. M. Britannique un arhitrage 
au sujet des réclamations de M"^ veuve Maunder, est du 9 avril de cette 
année. Nous étions à la veille de l'ouverture de la session législative. 

Permettez-moi de vous transcrire ici les lignes qui terminent cette dé- 
pêche : 

« La convention qui résultera de l'acceptation de ce moyen (arbitrage 
international) sera, dès l'ouverture de cette session, soumise au Corps 
législatif, afin d'obtenir sa sanction, conformément aux prescriptions de la 
Constitution actuelle d'Haïti. » 

C'est aussi dans le même sens qu'a parlé le Président de la République^ 
en faisant dans son Exposé aux Chambres l'historique des réclamations de 
M°* Maunder. 

« A l'arbitrage que j'ai proposé », disait le Chef de l'État, « j'attendrai 
la réponse qui sera faite, et si ma proposition est acceptée, j'aurai l'honneur 
de soumettre à la sanction de l'Assemblée la convention qui en sortira. » 

Mon Gouvernement prouvait ainsi son désir de régler définitivement l'af- 
faire de M°*® Maunder, et il espérait que le Gouvernement de S. M. Britannique 
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le mellrait en mesure de le faire, en vous donoant, en temps opportun, les 
instructions nécessaires à cet égard. Il est à regretter qu'elles vous soient 
parvenues un peu tard. 

C'est, en effets après la fermeture de la session, Monsieur le Ministre, que 
m'arrive votre déjpêche, admettant l'arbitrage en partie, puisque le Gouver- 
nement de S. M. Britannique y met pour condition le paiement immédiat 
d'une somme de 22,000 liv. sterling, avec intérêts, un des points en dis- 
cussion . 

La solution de la question se trouve ainsi attardée. 

Nous sommes en divergence d'opinions sur quatre chefs de demande for- 
mulés par M""® Maunder, et mon Gouvernement propose un arbitrage pour 
résoudre toutes les difficultés qui en résultent. 

Il ne me paraît pas qu'il soit possible d'admettre que l'une des parties 
décide elle seule un des points de la réclamation et accepte l'arbitrage 
seulement sur les trois autres. 

Mon Gouvernement, Monsieur le Ministre, a trop de confiance dans les sen- 
timents d'équité du Gouvernement de S. M. Britannique, pour croire un 
seul instant qu'il ne partagera pas sa manière de voir dans la circonstance. 

D'un autre côté, l'arbitrage venant à être accepté de part et d'autre et 
sur tous les points, il faudra arriver nécessairement à la signature d'une 
convention qui, pour être valable, devra avoir la sanction constitutionnelle 
de nos Chambres. 

De telles questions ne se résolvent pas sans quelques difficultés, et il est 
indispensable que, d'un commun accord, nos Gouvernements respectifs 
prennent de justes dispositions pour les aplanir. 

Si c'est là, comme je ne saurais en douter, le désir du Gouvernement de 
Sa Majesté Britannique, il est vivement partagé, je vous prie de le croire, 
par celui de la République d'Haïti. 

Veuillez agréer. Monsieur le Ministre, les nouvelles assurances de ma 
très haute considération. 

Le Secrétaire d'État des Relations Extérieures ^ 

F. Garrif. 
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TRADUCTION. 



LÉGATION BRITANNIQUE 

Port-au-Prince, 15 «eptemlnre 1877. 

M. FELIK GARRIÉ, 

Secrétaire d'État des Relations Extérieures, 

Mcmsieur le Secrétaire d'État, 

•Tai riioniieiir de vous accuser réception de votre lettre du 13 du cou- 
rant, en réponse à la mianne du 6 de ce mois» relative aux réclamations de 
M°® Maunder contre le Gouvernement Haïtien. 

Dans votre lettre vous avez bien voulu transcrire un extrait d'une lettre 
à moi adressée par votre prédécesseur, datée du 9 avril dernier, et un 
autre extrait d'un message du Président à TAssemblée Nationale, à Tou- 
verture de la session de cette année. 

J'avais déjà eu l'avantage de lire les deux lettres auxquelles vous faîtes 
allusion ainsi que le Message, et je suis forcé de vous dire qu'il m'est 
impossible de voir dans l'un ou l'autre de ces documents le désir de votre 
Gouvernement que, selon vous, ils expriment, de régler définitivement 
Tafifaire de M""® Maunder. 

Permettez-moi maintenant de transcrire en retour un passage d'une 
analyse signée de l'afifaire en question, datée du 9 février dernier, et 
dressée par votre prédécesseur, à l'aide du conseiller légal du Gouverne- 
ment. c< En résumé, après l'étude consciencieuse et approfondie des récla- 
mations de M°"® Maunder, ainsi que des documents qu'elle a produits, mon 
Gouvernement pense qu'il n'y a pas lieu d'admettre les deuxième et qua- 
trième chefs de demande; que le troisième, avant d'être pris en considé- 
ration, demande d'être appuyé de pièces probantes ; et, en ce qui con- 
cerne le premier, qu'il est juste que M°® Maunder soit indemnisée de la 
valeur réelle des bois d'acajou qu'elle avait à la Tortue au moment où 
M . Maunder les recevait en garantie des sommes que lui devait la maison 
Prosper Élie de cette ville. — Une enquête, qui est de toute nécessité dans 
l'espèce, établira cette indemnité. » 

Ici, votre Gouvernement admet la justesse du premier chef de demande • 
M™® Maunder, agissant sur l'avis de quelques-uns des premiers avocats du 
Port-au-Prince, demanda £ 35,000, la valeur des bois qu elle avait eus en 
garantie. Le Gouvernement de S. M. Britannique, après avoir pris l'avis des 
ck Law Officers » de la Couronne, me donne l'ordre de demander seulement , 
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£ 22^00^ la somme avancée sur celte garantie, avec les intérêts de cette 
même somme. 

Vous voudrez bien remarquer que votre Gouvernement a expressément 
reconnu le principe de la réclamation de £ 35,000 de M"® Maunder et a 
proposé d'établir l'indemnité par une enquête. 

Je ne pensai pas qu'il fût sage d'accéder à cette proposition, vu le retard 
et les frais qu'elle occasionnerait inévitablement, et parce que je ne vis 
pas où cette proposition pourrait tendre, . voyant qu'après la spoliation 
faite par le président Salnave, et après trois années d'abandon, ni la valeur 
ni la quantité de bois qu'on pourrait trouver en 1877, ne concorderaient 
avec les chiffres vérifiés acceptés par M*^® Maunder en 1867 . 

Sur ce chef de demande, cf^pendant, je ne vois pas qu'U y ait place 
pour une. sérieuse divergence d'opinions, à moins que votre Gouvernement 
ne désire payer les £ 35,000 au lieu de £ 22,000. 

Quoi qu'il en soit, j'ai ordre de demander le paiement immédiat de cette 
dernière somjne avec les intérêts, comme condition de l'arbitrage, pour 
les autres réclamations. Ces instructions furent données, je puis ajouter, 
après qu'on avait consulté les « Law Officers » de la Couronne. 

Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique ne prend pas légèrement 
une position, quand il s'agit de cas comme celui qui nous occupe, ni ne 
se retire facilement d'une position prise une fois, ou ne change de terrain. 

Quant à l'arbitrage, je suis sûr que vous conviendrez avec moi qu'il 
sera temps de parler des préliminaires, quand la condition de laquelle dé- 
pend l'acceptation de la mesure sera acceptée. 

J'ose affirmer. Monsieur le Secrétaire d'État, que la confiance de votre Gou- 
vernement dans les sentiments d'équité du Gouvernement de Sa Majesté Bri- 
tannique est bien placée ; car mon Gouvernement observe ses engagements 
et ne refuse pas de faire honneur à ses obligations. En même temps, il 
semblerait que vous ayez tiré la conclusion qu'il prétend avoir le droit de 
régler seul, dans celte question, un point ou des points qui appartiennent 
en propre à un arrangement combiné des deux parties. Si tel est le sens 
de vos paroles, permettez-moi d'être d'une opinion contraire à la vôtre. 
Mais alors même que le Gouvernement de Sa Majesté prétendrait à un tel 
droit, il pourrait citer comme un précédent pour agir ainsi, le procédé 
récent du Gouvernement Haïtien dans l'affaire du traité Dominicano-Haïtien 
de 1874 et dans la question de l'Emprunt Français de 1875. 

Los alltisîons réitérées de votre lettre aux Chambres législatives à propoi» 
de cette affaire m'obligent à vous référer à une lettre adressée "par moî à 
^otre prédécesseur, à la date du H septembre 1876. Dans cette lettre, par 
laquelle Je proteste contre la résolution du Conseil des Secrétaires d'État 
de soumettre la réclamation de M** Maunder au Corps législatif, vous 
trouverez le passage suivant : « Les attributions du Corps législatif sont : 
» de faire des lois, de contrôler, de blâmer ou d^approuver, selon les cas, 
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» les actes d'administration exécutés par l'Exécutif, dans le cercle de ses 
» devoirs et de ses obligations. Maintenant, dans cette affaire, il n'y a 
» rien sur quoi on puisse faire une loi, ni une question d'actes administra- 
» tifs accomplis dans le cercle de ces devoirs ou de ces obligations. Ce qu'on 
» demande et à quoi on vise, est : obtenir l'accomplissement d'un acte 
» administratif en exécution delà justice et en conséquence des jugements 
» rendus par les tribunaux compétents dij pays. » 

A ces observations, j'ai à peine besoin d'ajouter que les décisions du 
Corps législatif ont force seulement dans l'État auquel le Corps appartient 
et sont plus ou moins sous la dépendance du même. Les Gouvernements 
communiquent entre eux et négocient des affaires communes, au moyen 
de leurs Pouvoirs Exécutifs respectifs, et les intérêts qu'un Gouvernement 
a en main ne sont pas, dans les relations ordinaires des nations, faits pour 
être à la convenance d'un autre Gouvernement dans les questions de ses- 
sion ou de prorogation parlementaire. 

J'écris cette lettre, Monsieur le Secrétaire d'État, comme l'expression de 
mon opinion, contraire à la teneur de votre lettre du 13 courant, et comme 
une protestation contre les procédés que votre Gouvernement continue encore 
à employer à l'égard des réclamations de M"* Maunder. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

R. Stuart. 
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RELATIONS EXTÉRIEtJRES 



Port-au-Prince, le !«' octobre 1877. 

M. STUART, 

MiNisTRis DE Sa Majesté Britannique. 

Monsieur le Ministre, 

A propos du doute que, dans votre dépêche du 15 courant à laquelle 
j'ai l'honneur de répondre, vous semblez élever sur le désir de mon Gou- 
vernement d'arriver au règlement de l'affaire de M™® Maunder, il me sera 
permis d'affirmer que ce désir s'est souvent manifesté et même traduit par 
diverses propositions soumises à l'acceptation de la Légation Britannique. 

J'en appelle d'abord, pour la véracité de ce fait, à la proposition verbale 
que vous fit mon prédécesseur, d'une commission mixte à laquelle serait 
déféré l'examen de la question. Aucune réponse n'y a jamais été faite, 



comme j'ai pu le constater par la dépèche du 6 octobre 1876 que vous a 
adressée le département des Relations Extérieures. 

Puis est venue la proposition d'enquête du 9 février, indispensable pour 
établir le chiffre d'une indemnité, dont le principe n'était pas contesté, 
que M"*® Maunder fixait à £ 35,000, chiflFre appuyé par votre dépêche du 
12 mars, mais que les a Law Officers» de la Couronne viennent de réduire 
à £ 22,000. . ^ 

Il suffit de reproduire cette divergence d'opinions pour reconnaître la 
nécessité de l'enquête. Elle a été refusée; refusée, dites-vous, pour le 
retard et les frais qu'elle occasionnerait. Mon avis cependant est que son 
acceptation aurait enrayé bien des lenteurs. 

Est-ce bien alors le Gouvernement d'Haïti qui ne désire pas statuer sur 
la réclamation de M"*® Maunder ? Ne sont-ce pas plutôt les prétentions exa- 
gérées de la plaignante qui s'opposent à ce qu'elle soit menée à bonne tin? 

Mais, d'après quelles pièces les « Law Officers » de la Couronne ont-ils 
établi, sur le premier chef de la demande do M"*® Maunder, cette indem- 
nité de £ 22,000 ? 

Assurément, d'après les pièces du dossier que le département des Rela- 
tions Extérieures a analysées dans sa dépêche du 9 février. 

Je prends la liberté de vous rappeler les observations qui vous ont été 
faites. Il en résulte que les principales pièces produites n'étaient pas les 
originales et qu'à l'égard surtout du certificat sous-seing privé dont la 
copie était remise, cette pièce n'avait pas le caractère d'authenticité qui 
constitue (suivant le sens de la loi et contrairement à ce que prétend 
^jme i^aunder) une véritable hypothèque. La même dépêche insiste aussi 
sur la nécessité de se mettre d'accord, quant à la valeur et à la quantité 
des bois d'acajou préparés à l'époque dans l'île de la Tortue. 

Etait-il possible au Gouvernement de mieux prouver sa bonne volonté 
sur ce point, malgré l'absence d'une hypothèque réelle ? 

Ainsi, sur le premier chef de la demande de M"® Maunder, la divergence 
est encore grande, malgré le principe d'indemnité admis par mon Gouver- 
nement. 

Vous pensez, M. le Ministre, qu'elle ne peut être sérieuse, à moins que 
mon Gouvernement ne désire payer £ 35,000 au lieu de £ 22,000. 

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire de m'appesantir sur ce point de votre 
dépêche. La question que nous discutons est par elle-même trop élevée, 
affecte trop sensiblement les intérêts du Gouvernement et de la Nation 
que je représente, pour que je déserte sans motif le terrain sur lequel 
elle doit être traitée. 

Ce terrain nous conduira sûrement à l'arbitrage que votre Gouvernement 
n'a accepté, sur l'avis des a Law Officers » de la Couronne, qu'après paie- 
ment immédiat de € 22,000. 

Ainsi, les « Law Officers » de la Couronne reconnaissent que les autres 
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points di^la d^iuande de M?' l^aunde^. peuyeajt . djtx:e art>jitr4s, et ijis; sepro- 
noncent sans appel sur le prejcnierv w jéduÎBsgat.tQutejÇcûs. ^e/clliif^e^d^iB^^ 
demnité demandé par . 1^ ,. partie supposée lésée * , . i ^^ ; : . ' 

Si mon Gouveniement a lui-mênae. proposé. l'-arbitrageç c'est :gu'U 
que,, dans des. cas seipbl^bles à celui, qui npus OQcupe,^ c'est- la?. voie /-près- 
crite par le droit interjçialion^L; c'est, *qu'il rexiste, à .cet. ég9T(5L, eatçeides 
nations modernes, des précédents inspirés par le sentiment de l*wj(us4gcdefc 
de l'équité;, c'est,,, qu'en, effet, des . ti^rp 40siptér,ess4s/peiU<ye?it.iSC]L]}?.enyi- 
sager de telles questions sous leurs dijQférente^^iplia^çes et y .donner, .une 
solution impartiale. . . - . : . .. •:;./:.:, . .' i. ! i- . 

Gomment donc, après cela, ne. pasi discuterr. celle prpposj^e i par -I03 , t^ iL^^: 
Officers » de la Couronne et que yqus &ignifie^.è 'm«)a GouyerfnqmeAt^;i 

Cette opinion, je; vous. re?prim,ais. dans ma p??éçiédeufte^,,qviand"je: v.ous 
écrivais : a Se peut-il que Tun.e des parties se p^rouonca.suriUfl: dm poiats 
de la dissidence .et accepte l'arbitrage seuleçcient ^ur les.tfoisTajVtces? ï>/^ 

Mon Gouvernement fa trop de confiance danç les ; ^enfc^meals d'éq^nit^ : du, 
Gouvernement de S. M. Britannique, pour croire un seul. iustanti qu'il, ne 
partagera pas sa manière de voir dans la. circoustance- 

La môme confiance dans sa haute justice, s'est . naanifestée ! dans, le 
message du Président de la République à l'^semÙée . Nationale : «. Deux 
nations, disait le Çltief de rEtqit, dont l'uiue grande, et- puissante ^i l'autre 
faible et petite» s'bonorerojat ei^ suivant celle ligne de conduite, ta :pre- 
mière n^abusera pag de sa force pp.ur imposer des loi?; la seconde, ne tirera 
pas parti de sa faiblesse pour.dieter des cojiditi,oiis. :» ; • : i ; ' 

Je sais, M. le Ministre, que le gouveroiemant que vous représentet «H^ 
prend pas légèrement une position dans uiie.aiSEaire,, qu'il ne ^'y.^e^gage 
qu'après mûr examen, qu'il ne se retire pas facilement d'ufte po^pltipn >^ 
mais je reste persuadé aussi que les voix; sacrées du droit, et de 1?l justdce 
ne se font jamais entendre eu vain devant le Gouvernement du Royeui^e- 
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, tel qu'il est constitué. 

Vous dites qu'alors ménie que le Gouveraement de S. M^ Britannique 
prétendrait avoir Je droit de régler seul un des points de la dissidence^ il 
pourrait citer, pour agir ainsi, le procédé récent du Gouvernement Haïtien 
dans l'affaire du traité. Dominicaao-'Haïtien de 187ii et dans la question de 
l'emprunt français de 1875. 

L'argument, M. le Ministre, ne me semble pas sans réplique et l'on n'esl 
jamais fondé à s'appuyer, pour agir, sur un principe que l'on condamne. 

D'ailleurs, il a été facile, de démontrer, notamment aux con^missaires 
dominicains arrivés ces derniers jours en Haïti, que leur gouvernement 
n'avait jamais rempli lui-même les conditions du traité dont il demandait 
rexécution, et que, sur ce point, Haïti n'était pas plus engagé que la Do- 
minicanie • 

Le traité liait les deux contractants, et non pas l'un d'entre eux. 
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A ï^garà d^ l^èmprunt,' il en est éb mèrne^, et 1- AssemMée Nqtionale^ se 
batoivti sur; l'iae^éeMUAùn dè^ doiltrats snrveiïils à cette oeeasioriv n'a pti 
recomiiàtro eomnie détte^ a.atîoiiale qr^e^lesT sommes véritahlemèiit acquises 
au! «etrvioe dié la Rëpikblîqtte; ^ 

Vous excuserez 9 sans nul doute, cette digression, M. le Ministre^ çt vous 
me permettrez d'artitier à la' partie de votre dépêche conoemaut «mes 
alluslQizfi; iéitéïées: BU Qoips 'Législatif, i^' ' 

GeoEi'ekst pas aissurément sous forme de reproches que vouis en parlez; car, 
il faut le reconnaître et ï^avouèr, le pays que vous représentei si digne- 
meiLt eti Haïti, est celui peut-être du nnonde entier où les prérogatives des 
Charnières soat le' plu^> respectées; et, depuis d&ux siècles environ, la cause 
du parlemenlariame S'est* tout à fait implantée sur le sol britonnique. L'on 
peuti méàie lajouier que c'est- wtte. forme de gouvernement, appelant la 
nation par ses mandataires à délibérer et à donner son dernier mot dans 
toutes les questions, qui a -porté si haut la gloire et la fortune- du peuple 
anglais^, •. . 

Il n'est jamais entré, je crois, dans là pensée de mon prédécesseur, pas 
plus qu'il n'entre dans la mienne, de demander aux Chambres une solution 
à l'affaire de ' M°^ Maunder ; mais il lui était permis de les initier à des 
questions litigieuses que nous- avions à régler, de leur demander leur opi- 
nion là-dessus, leur manière d'envisager ces questions. 

C'est là incontestablement un corollaire de leurs attributions qui sont, 
dites- vous, « de faire des lois, de contrôler, de blâmer ou d'approuver, 
selon les cas, les actes d'administration accomplis par l'Exécutif dans le 
cercle de ses devoirs et des sefs oblîgatioiis. ^ 

Ces attributions, vous en conviendrez avec moi, sont bien larges et elles 
comjportent*' encore une certaine extension dans leur application. Ainsi, 
comme en Angleterre, le droit pour les Chambres de voter ou de refuser 
des crédits, d'empêcher cjue la plus mince valeur ne sorte des caisses pu- 
bliques ' sans leur assentiment, est, ce me semble , le complément obligé 
des attributions que vous avez énumérées. 

C'est pour cette raison que mon Gouvernement disait que, l'arbitrage 
étant admis, il devait en sortir nécessairement une convention qui serait, 
avant toutes choses, soumise à la sanction des Chambres, conformément 
aux prescriptions de la constitution actuelle de la République d'Haïti. 

Ce n'est pa? là augmenter des prérogatives, c'est les reconnaître, les 
affirmer. 

Mon Gouvernement avait même lieu de penser que vous adhériez com- 
plètement à cette partie de la lettre de mon prédécesseur, puisque, en y 
répondant dans le temps, vous n'y avez fait aucune objection. 

Assurément, M. le Ministre, si les gouvernements constitutionnels peu- 
vent négocier entre eux, au moyen de leurs Pouvoirs Exécutifs respectifs, 
c'est toujours sous la réserve de la sanction des Chambres. Dans le cas qui 
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nous occupe, la négociation, c'est la proposition de l'arbitrage. La conven- 
tion qui en résultera aura besoin de la validation législative, puisque les 
débours qui en seraient la conséquence, devront être admis d'abord en 
principe par les Chambres, jusqu'à ce qu'elles votent définitivement des 
fonds pour les payer. 

Voilà, ce me semble, la question dans toute sa simplicité. 

Elle se résume ainsi dans l'opinion de mon Gouvernement : arbitrage sur 
tous les points de la dissidence, convention pour cet arbitrage et devant 
être, avant exécution, sanctionnée par qui de droit. 

J'aime à penser, M. le Ministre, que le Gouvernement de S. M. Britan- 
nique, après examen et analyse des principes exposés dans cette dépêche. 
Voudra bien adhérer aux propositions de mon Gouvernement, de nature 
certainement à résoudre la question qui nous occupe, selon les lois de la 
justice et de l'équité. 

C'est dans ces sentiments, M. le Ministre, que je vous prie d'agréer les 
nouvelles assurances de la très haute considération avec laquelle je suis 
votre très humble et très obéissant serviteur. 

F. Carrik. 



NO S2 

TRADU CTION. 

LÉGATION BRITANNIQUE 

Port-au-Prince, 49 mars 4878. 

M. FELIX CARRIÉ, 

Secrétaire D'Ér4T des Relations Extérieurbs, Port-au-Princi: . 

Monsieur le Secrétaire d'Etat, 

Sous ce couvert, j'ai l'honneur de vous transmettre copie d'une dépèche 
au n*^ 5, du 28 du mois dernier du Secrétaire d'État des Affaires Étran- 
trangères de S. M. Britannique, relative à l'affaire Maunder qui a été 
depuis si longtemps un sujet de discussion entre le Gouvernement de 
S. M. Britannique et le Gouvernement Haïtien. 

J'ai l'honneur d'être, Monsieur le Secrétaire d'État, votre très humble 
et très obéissant serviteur, 

R. Stoart. 
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N° 23 

TRADUCTION. 

Foreign-Office, 28 février 1878. 

MAJOR STUART 

Etc., etc., de. 

Monsieur, 

J'ai reçu de MM. Tilleard, Godden et C<*, copies de lettres de M™® Maunder et également 
uoe directement de cette dame elle-même représentant les souflrances et la ruine que le retard 
apporté par le Gouvernement Haïtien dans le règlement de sa réclamation lui fait. 

Le Gouvernement de S. M. avait espéré, par l'olOTre d'arbitrage fait par le Gouvernement 
Haïtien, que celui-ci était disposé à prendre TafTaire en main d'une manière sérieuse, pour 
arriver à quelque règlement satisfaisant de la question. Nous regrettons cependant de voir 
dans votre dépêche au n" 37, du 31 novembre dernier, qu'il n'en est pas ainsi. 

J'ai informé M™^ Maunder, par l'entremise de MM. Tilleard, Godden et C*», que sa récla- 
mation ne sera point perdue de vue par le Gouveniement de S. M., et avant de prendre une 
décision relative à la marche qui devrait être adoptée devant le refus du Gouvernement Haïtien 
d'accepter les termes de l'arrangement proposé dernièrement par le Gouvernement de S. M., 
je dois vous inviter à faire remarquer au Gouvernement Haïtien que son Secrétaire d'État 
des Relations Extérieures, dans sa lettre à vous adressée le 9 février -1877, copie de laquelle 
fut transmise par votre dépêche au n® 14, du 7 mai 1877, admettait comme un fait incon- 
testable que feu M. Maunder avança à M. Prosper Ëlie la somme de £ 22,7S7 (vingt-deux 
mille sept cent cinquante-sept livres), sur la garantie de» bois à lui assignés et qui ont été 
illégalement saisis par le général Salnave en 1868. 

Mp^ Maunder accepta le bail à ferme de l'île de la Tortue, comme une indemnité pour les 
pertes éprouvées en raison des procédés illégaux du général Salnave; mais peu après son 
occupation de l'ile, elle fut violemment et illégalement dépossédée aussi bien de l'île que de 
toutes ses propriétés par le général Domingue. Que de si extraordinaires spolations aient été 
commises, c'est un sujet d'étonnement et de regret, mais qu'un gouvernement responsable, 
par des retards et des objections systématiques refuse, jusqu'à présent toute compensation et 
toute indemnité pour des violations sans exemple des droits de la propriété et des obb'gations 
d*un pouvoir ami envers un sujet britannique et envers des intérêts . britanniques sous sa 
protection, c'est un fait que blâme sévèrement l'indulgence du Gouvernement de S. M. et 
qui appelle la plus solennelle protestation. 

Le Gouvernement de S. M. a simplement demandé le remboursement de la partie de la 
réclamation déjà admise par le Gouvernement Haïtien, et a consenti à référer le reste à un 
arbitrage. 

Cette proposition raisonnable a été rejetée par le Gouvernement Haïtien, et je dois vous 
inviter à appeler de nouveau son attention sur ces termes de Tarrangement, dans l'espoir qu'il 
puisse adopter telle mesure propre à écarter la complication qui doit sortir de la persistance 
de sa part à garder l'attitude qu'il a conservée vis-à-vis de cette réclamation pendante depuis 
longtemps. 

Vous laisserez copie de cette dépêche au Secrétaire d'État des Relations Extérieures du 
Gouvernement Haïtien. 

Je suis avec une haute considération, etc. 

Derby. 
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RELATIONS EXTÉRIEURES 



Port-au-Prince, la. iO iwrrft iÇ7^f 



M. LE MAJOR R. STUART, 

Ministre de S. M. Britannique. 

Monsieur le Ministre, 



•; 



. » 






Le 19 mars deraier, vou5 Bû/avez fait l'homieur ,- de ift'ad^aj^^içr upe 
dépêche pour me remettre copie de celle que le Secrétaire d'îÈlat das 
Affaires Étrangères de S; M. Britannique, en -^^ous invitant à me laisser 
cette copie pour mon Gouvernement, vous a écrite en 'date ' dtl 28 février 
dernier, sous le n^ 5 relativement à l'affaire de la dame vçuve J. Maundér. 

Gomme vous le savez, Monsieur le Ministre, j'ai reçu cette communication 
de votre part dans un moment oix le Gouvernament de la République était 
absorbé par de vives préoccupations, nées de l'attentat odieux qui, du. 14 
au 17 mars, a mis en danger Fexistence même du GouveïnemenI et 
bouleversé la paix publique. Le Chef de l'État, rappelé en toute hâte du 
département du Sud, où il se trouvait en tournée avec mes autres collègues^ 
et revenu à la capitale le 17 mars, a dû, pendant plusieurs jours, donner 
tous ses soins aux mesures que réclamait aussi bien le complet rétablisse- 
ment de la tranquillité que Taplanissemont des difâcultés diverses ocea- 
sionnées par le grave événement du 14 mars, et dont quelques-unes n*ont 
pas encore disparu jusqu'à ce moment. 

Toutefois, je n'ai pas mis de retard à placer sous les yeux du Président 
de la République et du Conseil des Secrétaires d*État, avec votre dépêche 
du 19 mars, la copie de celle du Secrétaire d'État des Affaires Étrangères 
de S. M. Britannique et je suis chargé par mon Gouvernement de vous 
informer que cette communication a été l'objet de sa plus sérieuse consi- 
dération . 

La dépêche du 28 février du Secrétaire d'État des Affaires Étrangères de 
S. M. Britannique semble révéler chez Sa Seigneurie cette impression que 
le Gouvernement Haïtien, par des retards et des objections systématiques, 
cherche, dans le cas de la réclamation pendante, à éluder l'admission de 
toute compensation ou indemnité pour la violation de droits et d'intérêts 
placés sous la protection britannique. Ce serait manquer au devoir com- 
mandé, non seulement par sa loyauté et sa sincérité, mais encore par le 
soin vigilant que le peuple haïtien a constamment montré pour le main- 
tien des rapports les plus amicaux avec le Gouvernement Britannique, si 
mon Gouvernement ne vous exprimait combien il a été péniblement affecté 
de constater cette impression et combien, au contraire, il n'a rien plus à 
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cœur que de s'efforcer à l'effacer. Dans cette question, il n'y a en cause 
qu'un intérêt puremenl pjrivé où, ,d€ plus,, moi; Gouvernement n'a jamais 
hésité à, admettre loyalement le droit de la réclamante à une indemnité; 
où enfin le défaut d'une entente définitive, et. par suite le retard mis à 
Tadoption . d'une solution, est provenu de circonstances qui écartent la 
pensée d.e tout jpauvais voi^oir de lapaftduGouvernement Haïtien; je me 
suis demandé, Monsieur le Ministre^ s'il ne fallait pas attribuer l'impression 
sous laqij^elle ?'est trouvé Jl'ïiQnorable chef du Foreign Office, au sujet de 
cette r-écà^flia^tioii yeuye Jv»Maunder^ à quelque m?[lentendu résultant de 
renseignements incppaplets ou inexacts. Et il m'a semblé que la dépêche 
même du ^ février 1878 . pourrait, fournir quelque . preuve à cette sup- 
position. 

Ainsi, je vois, dans la dépêche de Sa Seigneurie, un passage où il est 
dit que la dame J. Maunder, «fut violemment et illégalement dépossédée 
aussi bien de l'île de la Tortue que de toutes ses propriétés par le géné- 
ral Doiningue. y> 

Il est cependant avéré que la réclamante, sous le gouvernement de ce 
général, n'a été interrompue que dans la jouissance de sa concession de 
l'île de la Tortue et, depuis lors jusqu'à ce moment, a constamment joui 
paisiblement, en tant qu'il s'agit de l'action du Gouvernement Haïtien, 
non seulement de tous les biens qu'elle possède dans . le pays à titre 
d'haïtienne, mais encore de ceux qui lui sont venus de l'héritage de feu 
son mari qui, lui aussi, iie pouvait en être propriétaire qu'à titre de 
citoyen haïtien, la loi haïtienne n'accordant le droit de propriété immo- 
bilière qu'aux natifs du pays. 

tl est dit encore dans là dépêche du 28 février: « Je dois vous 

» inviter à faire remarquer au Gouvernement Haïtien que son Secrétaire 
» d'État des Relations Extérieures dans sa lettre du 9 février 1877,.... 
» admettait comme un fait incontestable que M. Maunder avança à 
» M. Prôsper Élie la somme de £ 22,757 sur la garantie de bois à lui 
» âijsîgnée. . . Le Gouvernement de S. M. a simplement demandé le 
» remboursement de la partie de la réclamation déjà admise par le Gou- 
» vernement Haïtien. » 

Si vous voulez bien. Monsieur le Ministre, relire attentivement cette dépêche 
en date du 9 février 1877, à laquelle il est fait ici allusion, vous n'aurez, 
je présume, pas de peine à reconnaître qu'il y a peut-être malentendu 
dans Tappréciation qu'en a tirée Sa Seigneurie au sujet de l'opinion du 
Gouvernement Haïtien sur le point ci-dessus cité. — La dame veuve 
Joseph Maunder, concessionnaire de l'exploitation de Tîle de la Tortue, a 
vu suspendre sa jouissance durant le cours de cette exploitation, et la sus- 
pension dure depuis bientôt trois années. Elle réclame du Gouvernement 
Haïtien, pour le tort qu'elle croit avoir éprouvé dans la circonstance, une 
indemnité, dont le montant a paru au Gouvernement Haïtien tout à fait en 
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disproportion avec ce qu'il serait juste, selon son opinion, de lui allouer 
pour l'indemniser. Gertes,Monsieur le Ministre, le Gouvernement Haïtien, dans 
le règlement des questions de cette nature, a déjà eu assez de preuves de 
la grande équité et du parfait esprit de conciliation da Gouvernement de 
S. M. Britannique pour qu'il fût convaincu de pouvoir réussir à conduire la récla- 
mation actuelle à quelque solution satisfaisante avec le Représentant de 
S. M. Mais ça été en raison même de cette exagération du chiffre de- 
mandé par la réclamante qu'il a cru devoir donner une preuve manifeste 
de sa parfaite loyauté et de son entière impartialité, en recourant à un 
arbitrage pour la solution de la difficulté dans son intégralité ; 

Le Gouvernement Haïtien, il vous prie d'en être bien persuadé. Monsieur le 
Ministre, sera toujours disposé à adopter toute résolution capable de témoi- 
gner, non seulement de sa profonde déférence pour le Gouvernement de 
S.M.Britannique mais encore du grand prix qu'il attache à maintenir, même 
à resserrer de plus en plus les liens d'amitié qui existent entre le peuple 
haïtien et la grande nation anglaise. Mais il doit compte de toutes ses ré- 
solutions au Corps Législatif dont il relève, et le sentiment qui lui con- 
seille, dans les questions de cette nature, de prendre toutes les précautions 
nécessaires pour justifier ses décisions et pour couvrir sa responsabilité, 
méritera assurément. Monsieur le Ministre, d'être apprécié par le Gouver- 
nement de la nation Britannique. 

MoQ Gouvernement, Monsieur le Ministre, a particulièrement pris en 
sérieuse considération la partie de la dépêche du 28 février où le Chef du 
Foreign Office vous invite à « appeler de nouveau l'attention du Gouvernement 
» Haïtien sur ces termes de l'arrangement, dans l'espoir qu'il puisse adopter 
» telle mesure propre à écarter la complication qui doit sortir de la persis- 
» tance de sa part à garder l'attitude qu'il a prise vis-à-vis de cette récla- 
» mation pendante depuis si longtemps. » 

Au nom du Gouvernement Haïtien, Monsieur le Ministre, j'aurai l'honneur, 
dans le plus bref délai possible, de vous proposer un règlement, à la pré- 
paration duquel mon Gouvernement travaille en ce moment et que les 
embarras au milieu desquels il s'est trouvé depuis les récents événements, 
l'ont empêché de vous formuler dès aujourd'hui même. 

Je saisis cette occasion de vous renouveler, etc. 

F. Carrijê. 
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V 

Port-au-Priucc, le 19 juin 1878. 

M. LE MAJOR R. STUART, 

MINISTRE RÉSIDENT DE SA MajKSTK BrITANMQUE. 

. Monsieur le Ministre, 

y 

En réponse à la communication que vous nous avez faite en date du 19 mars 
dernier, j'ai l'honneur de vous remettre le mémoire ci-inclus sur la question 
de la Tortue. 

La solutionquiy est proposée consiste en une indemnité de dix mille livres 
sterling, dans l'abandon dès redevances que la concessionnaire doit à l'Élat 
pour le temps qu'elle a exploité l'île, soit en son nom personnel, soit sous le 
nom de l'ancienne Compagnie. Je n'insiste pas sur la remise de l'île aux 
mains de M'°* Maunder, puisque cette île ne lui a jamais été enlevée et 
qu'il n'a dépendu que d'elle d'y travailler depuis deux ans. 

Les redevances que mon Gouvernement abandonne proviennent de l'expé- 
dition de cargaisons de bois tant en Europe qu'au Gap à la maison Wilson- 
Lyons et à d'autres maisons de celte place. 

Vous me permettrez de vous faire observer, M. le Ministre, que le non 
paiement de ces redevances, pendant unepériode de temps qui excède quatre 
années, constituait une dérogation assez grave pour annuler en droit le 
contrat; aussi, sauf sous la Présidence du Général Domingue, M"* Maunder 
n'a-t-elle dû qu'à la bienveillance du Gouvernement d'Haïti le maintien d'un 
contrat dont elle s'arme aujourd'hui pour réclamer à son ancienne patrie des 
sommes exorbitantes, basées non seulement sur tous les torts plus ou moins 
réels qu'elle a eu à subir du Gouvernement déchu, mais aussi sur les béné- 
lices hypothétiques d'un travail qu'elle ne fournil pas. 

Vous me permettrez également de relever en passant une contradiction qui 
existe dans cette réclamation. Parmi les dommages qu'allègue M"'® Maunder, 
sujette anglaise, ayant renoncé de la façon la plus positive aux bénéfices des 
lois de son ancienne patrie, figure la perte de ses propriétés en Haïti. Que 
M™^ Maunder réclame à la fois la protection du Gouvernement Anglais, 
comme sujette anglaise, et des droits de propriété qui n'appartiennent qu'à 
la qualité d'Haïtien, ce sont là des confusions dont elle nous a donné 
l'exemple, en demandant trois fois la même chose, tantôt sous la forme du 
premier capital versé à la Compagnie delà Tortue, tantôt sous celle du capital 
du à la banque (au fond identique au capital versé à la Compagnie delà 
Tortue) tantôt enfin en réclamant les bénéfices éventuels d'un contrat en 
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vertu duquel elle se reconnaît payée sans réserve aucune, ainsi que vous le 

verrez plus bas, et de ce premier capital et de ces premiers dommages. Mais 
que le Gouvernement Anglais, ainsi que le constate la dépêche que vous nous 
avez fait l'honneur de nous communiquer, étende sa protection non seulement 
sur les droits que la réclamante croit avoir en sa qualité d'Anglaise, mais 
encore sur ceux qu'elle ne saurait posséder qu'en qualité d'Haïtienne, c'est 
là une générosité que mon Gouvernement ne saurait accepter sans réserve. 

Je ne veux pas rentrer ici, Monsieur le Ministre, dans une dicussion que 
la dépêche en date du 9 février 1877 de mon prédécesseur a suffisamment 
éclaircîe. Je me bornerai seulement à vous expliquer pourquoi mon Gouver- 
nement n'a pu adopter le point de vue du Gouvernement de Sa Majesté Bri- 
tannique et accepter le paiement du premier capital versé, comme condition de 
l'arbitragepourle reste des réclamations. Dans ce but je prends la liberté de 
vous citer deux documents, dont un examen plus attentif justifiera pleine- 
ment aux yeux du Gouvernement de Sa Majesté Britannique, l'attitude prise 
par mon Gouvernement. Le premier est le passage delà dépêche de mon pré- 
décesseur sur laquelle le Gouvernement Anglais se fonde pour réclamer le 
remboursement de 22,000 livres sterling. Le second est un extrait même du 
contrat de concession de l'île de la Tortue à M°*® Maunder. 

Il est dit dans cette dépèche : 

« Mais à part cette question, il faut remarquer que la pièce produite par 
» M^^ Maunder pour réclamer un capital de £ 35,000 et les intérêts de 
» cette somme du 31 décembre 1869 au 30 juin 1878, ne justifie pas com- 
» plèlement ce premier chef de demande. Car en efl^et,par la seulelecture 
» du certificat de la maison Prosper Elie, on voit que la somme avancée par 
» Joseph Maunder était de £ 22,757 au 3 mars 1867. Il est vrai que cette 
» môme pièce faisait prévoir que d'autres avances pourraient être faites par 
» Joseph Maunder, mais aucune pièce au dossier ne prouve qu'une autre 
» somme ait été ajoutée à la première. 

» C'est là un point sur lequel le Gouvernement est bien fixé. 

» Ce capital de £ 35,000 n'est donc nullement justifiée et de plus rien ne 
» prouve que les & 22,757 aient été employées dans l'eooploi talion de l'île de la Tortue^ 
» encore que le certificat dont il est question soit valable en tous points. Le fait qui 
» parait certain c'est que Prosper Elie devait cette somme à J. Maunder 
» et qu'il a donné à ce dernier en garantie six ou sept cent mille pieds de 
» bois d'acajou lui appartenant à la Tortue. 

» Et puis je x^ous prierai de remarquer qu'aucune constatation exacte 7i^est faite 
» de la quantité de ces bois qui^ d'après le même certificat, varie de cent mille 
» pieds ». 

Voici l'article du contrat de concession : 

Il est entendu : 

r< Que par celte concession du bail vous renoncez à toutes les réclamations 
faites contre le gouvernement pour troubles, ëvictîons, vols, pillage etc., etc. 
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ainsi qa'à toutes autres réclamations en dommages-intérêts et généralement 
quelconques pour les torts qu'ontpuvous occasionner les derniers événements 
que nous venons de traverser, vous tenant pour contente et satisfaite, sans 
réserve aucune; 

« Qu'il n'est porté aucun changement au contrat passé le 26 mars 1862, 
au rapport de M® V. Frédérique ni aux modifications annexées. » 

Vous le voyez Monsieur le Ministre, il ressort nettement de ces deux 
extraits que le Gouvernement d'Haïti n'a pas reconnu et ne pouvait recon- 
naître la légitimité du remboursement du premier capital, puisque Mme 
Maunder y avait formellement renoncé par l'acceptation de son contrat; que 
sa substitution à Tancienne Compagnie, son exploitation personnelle pen- 
dant trois années avant l'expiration du bail Devèze, la prise de possession 
de tout le matériel et des bois coupés laissés par Tancienne compagnie 
l'avaient, avant même l'entrée en jouissance de sa propre concession, 
couverte du premier capital de £ 22.000 et de ses premiers dommages. 
En un mot, payée par la cession volontaire de l'ancienne Compagnie du 
capital avancé et des intérêts dus à cette époque, W^ Maunder était 
de nouveau remboursée, de la part de l'État, du même capital et des 
mêmes intérêts par le fait d'une concession de dix ans, augmentée plus 
tard de neuf années. 

n résulte également du contrat de l'ancienne Compagnie, auquel se réfère 
le général T. Rameau que le principe de l'arbitrage ne saurait être soumis 
à aucune condition préalable, puisqu'il est inhérent au contrat accepté par 
M™* Maunder ; en effet, une des parties ne saurait se soustraire aux 
clauses formelles d'une convention qu'elle a librement signée, en la subor- 
donnant à des conditions qui sont contraires non seulement aux principes 
de droit établis par cette convention, mais à son esprit, à sa raison d être. 

Gomment donc pourrions-nous admettre le remboursement d'un capital déjà 
payé par l'ancienne Compagnie, comme condition d'un arbitrage sur les 
suites du contrat qui constitue le remboursement de ce même capital par 
l'État? Cet arbitrage que mon Gouvernement n'a invoqué que pour prouver 
sa bonne foi, mais qui est au fond la règle de droit essentielle du contrat, 
n'est-il pas violé en fait, s'il est soumis à des conditions préalables qui 
sont la négation même de la transaction primitive entre la réclamante et 
mon Gouvernement ? Hier encore, le Tribunal civil, le Tribunal de cassation 
du Port-au-Prince, par deux jugements successifs, n'hésitaient pas, en s'ap- 
puyant sur cette clause de l'arbitrage pour décliner leur compétence, à 
repousser en faveur de M"*** Maunder les demandes fondées en droit 
mais exagérées, par lesquelles le gouvernement du général Domingue ten- 
tait d'arracher une résiliation intéressée du bail de la Tortue. Pouvons- 
nous penser que le respect pour les clauses de son contrat, que la sujette de 
Sa Majesté Britannique a rencontré dans un pays accusé de mauvaise foi, 
et cela, malgré la pression d'un pouvoir despotique, que ce respect, le 
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Gouvernement d'Haïti ne le rencontrera pas chez le Gouvernement de Sa 
Majesté ? Nous l'admettons d'autant moins que les conditions même mises 
par le Gouvernement de la Reine à l'acceptation de l'arbitrage semblaient 
laisser entrevoir dans son esprit un doute sur la légitimité du reste de la 
réclamation, doute que la plus légère étude de la question justifierait plei- 
nement. 

En résumé, Monsieur le ministre, la proposition du Gouvernement de Sa 
Majesté Britannique annulant en fait et l'arbitrage el le contrat, puisque 
l'abandon de ce premier capital est la condition même de la tran- 
saction passée entre M™^ Maunder et le général T. Rameau, mon 
Gouvernement, dans son ardent désir de maintenir avec celui de Sa 
Majesté ces relations d'amitiés dont il sent si vivement le prix, a voulu 
mettre fin à un différend irritant par l'adoption d'une solution mixte, qui 
satisfasse à la fois l'équité et la raison. 

Cette solution donne à M""^ Maunder une large compensation pour l'in- 
terruption dont elle a été victime dans ses travaux; j'entends par l'inter- 
ruption forcée provenant du fait plus ou moins patent du gouvernement 
déchu, non l'interruption volontaire à laquelle M"* Maunder s'est elle- 
même condamnée depuis deux ans pour augmenter le chiffre de ses dom- 
mages intérêts. D'autre part, elle satisfait l'ambition la plus exigeante, 
pour peu qu'elle soit loyale, en lui permettant de recommencer l'entreprise 
dans des conditions de capital que M*"*^ Maunder n'a jamais connues, en 
lui offrant ainsi les moyens de réaliser par un travail régulier et, nous 
aimons à le croire, désormais fructueux pour TEtat, les bénéfices deman- 
dés aujourd'hui à la protection du pavillon anglais. Le Gouvernement de 
la Reine trouvera, je n'en doute pas, dans cette conduite la preuve non 
seulement de la bonne foi de mon Gouvernement, que des accusations 
intéressées ont cherché à ternir, mais encore celle d'une générosité que 
n'a pu lasiser l'impalience, de la part de la réclamante, de convoitises que 
rien ne justifie. 

Je ne doute donc pas. Monsieur le Ministre, qu'une étude attentive ne 
fasse voir au Gouvernement Anglais cette affaire sous son véritable aspect. 
Si, ce qu'à Dieu ne plaise, des ordres, auxquels nous nous refusons de 
croire, venaient couper court à tout examen, en substituant la pression de 
la force aux considérations du droit, mon Gouvernement ne désespérerait 
pour cela ni de la légitimité de sa cause, ni de la loyauté du Gouvernement 
Britannique, et il se réserverait, même alors, d'en appeler de TAngleterre 
surprise dans sa bonne foi, à l'Angleterre mieux informée. 

Veuillez agréer. Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le Secrétaire d'Etat des Relations Extérieures. 

F. Garrik. 
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RELATIONS EXTÉRIEURES 



Port-au-Prince, le 19 juia 1878. 



M. LE MAJOR STUART. 

MiMSTRE Di: S. M. Brit.vnmquk. 

Monsieur le Ministre, 

Dans la dépêche que j'eus riiomieur de vous adresser le 10 du mois 
d'avril dernier, relativement à la réclamation de la dame veuve Joseph 
Maunder, je vous annonçais, en terminant, l'envoi prochain d'une propo- 
sition pour le règlement de cette réclamation . Je viens ici accomplir cette 
promesse, au nom du Gouvernement de la République. 

Mais avant , d'aborder ce point de la question, je vous prierai de me 
permettre, Monsieur le Ministre, de retracer, aussi rapidement que possi- 
ble, tant les faits et données de cette affaire que les différentes phases par 
lesquelles a passé, jusqu'à ce moment, la recherche mutuelle de son règle- 
ment, afin de rapprocher et de condenser les éléments d'appréciation et 
par là d'aider à faciliter l'adoption d'une solution. J'aime aussi à me 
persuader, Monsieur le Ministre, qu'un tel exposé peut contribuer à effa- 
cer, ce que nous désirons bien vivement, dans l'esprit du Gouvernement 
de S. M. Britannique, cette impression que mon Gouvernement, dans le 
cas présent, pût être animé d'aucun mauvais vouloir de faire droit à des 
intérêts lésés placés sous la protection britannique. 

En octobre 187/i, quelques mois après l'avènement du général Domingue 
au pouvoir, la dame veuve Joseph Maunder était en possession, depuis qua- 
tre années et demie environ, de l'exploitation de l'île de la Tortue, à 
titre de ferme de l'État, quand prirent naissance entre elle et Tadminis- 
Iration d'alors des difficultés qui devaient aboutir peu après à la suspen- 
sion de l'exploitation de cette île, .du fait et au profit de cette dame. La 
dame veuve Joseph Maunder avait en mains cette exploitation : 1" aux 
droits de Prosper Elle auquel feu son mari avait avancé de l'argent sur 
la garantie d'une quantité de bois d'acajou, produits de la Tortue; 2® en 
vertu d'une décision du Gouvernement du général N. Saget, en date du 
22 mars 1870 (Pièce cotée A)^ par laquelle la concession de cette île lui 
était faite pour dix années à partir de l'expiration (26 mars 1873) du 
contrat des concessionnaires actuels, décision à laquelle était venue s'ajou- 
ter, le 4 avril 1874, une nouvelle décision ministérielle ("Pièce cotée B)^ 
prolongeant de neuf années la durée de la concession et accordant à la 
concessionnaire la faculté de tirer de l'étranger les bras nécessaires à son 
exploitation. 



~ 70 — 

Les difficultés survenues (Pièce cotée Cj, qu'elles fussent soulevées de 
bonne foi ou suscitées par passion, se motivaient sur Tirrégularité du 
titre de la concessionnaire, le non-paiement des redevances, enfin l'éva- 
luation en espèces de ces mêmes redevances stipulées en nature au contrat 
primitif et temporairement converties en versements de numéraire. 

La première communication officielle de la Légation de S. M. Britannique 
sur cette affaire porte la date du 24 novembre 1874. M. Spencer Saint- 
John, votre prédécesseur, Monsieur le Ministre ,jugeait àpropos de rappeler — ^la 
question de la somme due par le concessionnaire au Gouvernement Haïtien 
étant encore pendante — qu'en 1872 le Gouvernement d'alors avait provi- 
soirement autorisé la concessionnaire à régler en espèces les 35 1/2 pour 
cent de redevance due en nature, que le chiffre à adopter devait être 
celui de P, 66 par millier de pieds de bois, chiffre accordé en 1863 au 
concessionnaire de cette époque ; qu'enfin c'était par la voie arbitrale 
qu'il fallait, d'après les termes du contrat, régler les difficultés survenues 
entre la concessionnaire et l'administration . Le 3 décembre, le Secrétaire 
d'État des Relations Extérieures d'alors, répondait quelles Tribunaux ayant 
été saisis- de Taffaire, c'était à leur examen que la réclamante avait à sou- 
mettre les observations contenues dans la dépêche de M. le Ministre 
de S, M. B. Le 10 du môme mois, M. S, Saint-John appelait l'attention 
du Gouvernement Haïtien sur les procédés d'un sieur Arnoux qui, pré- 
tendant agir au nom de ce Gouvernement, avait, de fait, pris possession 
de la Tortue et commencé à travailler pour son propre compte. « Si 
M. Arnoux a quelque réclamation à faire à M™® Maunder, ajoutait le 
Ministre, qu'elles soient réglées légalement par les tribunaux et non par 
la violence. » 

Le 22, le Secrétaire d'État des Relations Extérieures transmettait au 
Ministre de S. M. B. copies des lettres à lui adressées par ses collègues 
de la Justice et de la Police Générale, en réponse à la demande qu'il leur 
avait faite de donner les instructions nécessaires pour ramener les choses 
à un état normal et pacifique ; et il terminait en disant que ce qu'il y 
avait de mieux à faire, dans la circonstance, c'était d'attendre Tissue du 
procès pendant entre M. Arnoux et M™® veuve Maunder. 

Le 13 janvier 1875, vous entriez en fonctions, Monsieur le Ministre, en 
remplacement de M. Spencer Saint-John et vous laissiez provisoirement 
la gérance de votre Légation au vice-consul de S. M. B. en Haïti, 
M. Henri Byron, qui écrivait le 25 à M. Excellent pour demander que 
permission fût accordée pour l'embarquement à la Tortue d'une quantité 
de bois d'acajou, livrée antérieurement à cette difficulté, par la dame 
veuve Joseph Maunder, à MM. Wilson, LyonsetC*®, du Cap-Haïtien, en rem- 
boursement d'avances faites par cette maison à la concessionnaire. En 
même temps, il disait : c< M. Maunder (le beau-frère de la concessionnaire) 
pense avec moi que les ordres que vous avez dit à cette Légation arvoîr 
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été envoyés aux autorités du Porl-de-Paix, à l'eflEét de faire sortir 
M. Arnoux de la situatiou qu'il a prise par rautorisatîon du Gouverne- 
ment Haïtien, ont été exécutés » — A cette demande, M, le Secrétaire 
d'Etat Excellent répondait, le 29 janvier «que M. Arnoux ayant quitté 
Tîle de la Tortue, M"** Maunder pouvait, à ses risques et périls, faire 
remettre les bois destinés à la maison Wilson, Lyon s et O®. 

Le 18 mars, M. le vice- consul, chargé de la Légation de S. M. B., 
écrivait au Secrétaire d'État des Relations Extérieures au sujet d'une assi- 
gnation lancée contre la dame veuve Joseph Maunder à Tefifet de l'appe- 
ler à venir répondre de certains faits à elle imputés par-devant le Tribunal du 
Port-de-Paix. 

Le 23, le Secrétaire d'État, transmettant les renseignements demandés, 
explique que la situation faite à la dame veuve Joseph Maunder est basée 
sur les lois du pays et, quelque difficile qu'elle puisse paraître-, ne lui est 
point faite irrégulièrement. Le 6 avril, il annonçait qu'après un nouvel 
examen de l'afiFaire de la dame veuve Joseph Maunder par le Conseil des 
Secrétaires d'État, le Gouvernement contestait à cette dame la nationalité 
anglaise qu'elle réclamait, et il terminait ainsi cette communication : « Le 
Gouvernement sait qu'il a affaire à un peuple magnanime qui, trop puis- 
sant pour se retrancher derrière les subtilités de la politique, se soumet 
à la saine raison et aux principes du droit, même on ayant affaire à une 
nation infiniment petite. 

« Le Gouvernement espère donc qu'une explication claire et précise lui 
sera donnée sur l'État civil de M*"® Maunder et de ses enfants, avant 
toute communication ultérieure. » 

Dans ces entrefaites, la dame veuve Joseph Maunder avait inopinément 
quitté le pays, craignant à tort ou à raison qu'en se rendant à l'appel de 
la Justice, elle serait en butte à d'injustes persécutions sans trouver devant 
les tribunaux toutes les garanties nécessaires d'indépendance et d'impar- 
tialité. Les choses en restèrent là jusqu'au renversement du gouverne- 
ment du général Domingue, qui tombait du pouvoir le 15 avrU 1876. Le 
17 juillet de la même année, le gouvernement actuel était constitué par 
l'élection du général Boisrond Canal à la présidence de la République. 

Ce fut le 28 août suivant que le gouvernement actuel avait l'honneur 
de recevoir de vous-même, M. le Ministre, une première communication 
au sujet de la réclamation de la dame veuve Joseph Maunder. En lui trans- 
mettant copie d'un exposé que la réclamante avait présenté au Secrétaire 
d'État» chef du Foreign Office de S. M. Britannique, vous appeliez la 
sérieuse attention du Gouvernement Haïtien sur cet exposé et vous ajoutiez 
que « les circonstances de cette affaire laissaient voir une réunion d*iii* 
justices, de violence et de mauvaise foi presque sans pareille dans les pays 
qui se vantent d^un gouvernement systématique et d'institutions judiciaires^) 
et voKis terminies^ en soumettant, par ordre exprès de votre Gouvernement, 
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» 

à la considération du mien, l'affaire en litige, telle qu'elle était relatée 
dans Texposé, et en faisant appel à tout sentiment de la justice et de 
rhumanité en faveur des intérêts outragés de cette dame anglaise. » 

Cet exposé, pourtant, était plein d'allégations, les unes pour le moins 
exagérées, les autres tout à fait inexactes ; et pour démontrer, en passant, 
cette assertion, il me suffira de ne relever que quelques-unes de ces allé- 
gations, bien que, M. le Ministre, je n'entende tirer de cette démonstra- 
tion aucun parti désormais utile et profitable, en ce qui concerne le règle- 
ment de cette réclamation de la dame veuve Joseph Maunder. 

Ainsi, il n'est pas exact, comme l'exprime l'exposé, de dire que la con- 
cession, dès 1870, à la dame veuve Joseph Maunder de l'exploitation de la 
Tortue pour dix années, à partir de l'expiration, eu 1873, du bail du précé- 
dent concessionnaire, fut faite en « paiement des sommes que le Gouverne- 
ment du président Salnave lui avait fait perdre et aussi comme indemnité 
pour les délais et suspensions occasionnés à ses affaires » parce que, par 
suite de cette concession faite aux mêmes conditions que la précédente, 
c'est-à-dire, moyennant paiement d'une redevance annuelle de 35 1/2 
pour cent des produits de l'exploitation, il était entendu que la conces- 
sionnaire « renonçait à toutes les réclamations faites au Gouvernement 
pour troubles, évictions, vols, pillages et ainsi qu'à toutes les autres 
réclamations en dommages-intérêts et généralement quelconques pour 
les torts qu'avaient pu occasionner à la dame veuve Joseph Maunder les 
derniers événements. » 

Ainsi encore, il est avancé dans cet exposé, qu'après le départ d'Haïti de 
la veuve Joseph Maunder en mars 1875 , l'exploitation de la Tortue resta sous 
le contrôle absolu du gouvernement Haïtien^ assisté de M Arnoux qui continua à 
expédier des cargaisons d^ acajou et aulres bois de valeur, s'en appropriant les pro- 
duits; tandis que la vérité est que, dès le mois de janvier précédent, le 
sieur Arnoux avait quitté la Tortue, comme on peut le constater dans la 
correspondance échangée à cette époque, entre M. le vice-consul Henry 
Byron et le gouvernement d'alors, correspondance mentionnée plus haut 
dans la présente dépêche. 

Ainsi, enfin pour prouver que le Gouvernement Haïtien n'avait pas raison 
de contester à la dame veuve Joseph Maunder la nationalité anglaise qu'elle 
réclamiait, l'exposé, après avoir insinué (ce qui était bien loin d'être la 
vérité) « que ce gouvernement avançait une telle objection dans le même 
moment où il venait d'exproprier M™« Maunder avec* menaces, en don- 
nant pour raison de cette violence, ceci : qu'elle était sujette anglaise», 
l'exposé établit la nationalité anglaise do la réclamante, entre autres faits, 
sur les suivants : 1^ le mariage de Frédéric Maunder, père du mari de la 
réclamante, avec une personne haïtienne, mariage prouvé par un certificat 
délivre en 1842, par le Grand Juge d'Haïti (le Secrétaire d'État au départe- 
ment de la Justice), 2^ le mariage de Joseph Maunder avec la réclamante. 
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en sa qualité d'Anglais et d'après les lois anglaises , au consulat anglais de 
Port-au-Prince. Or, M. le Ministre, le siear Joseph Maunder jusqu'à sa mort 
survenue en avril 1868, a constamment joui, en Haïti, de la qualité d'haï- 
tien, y a possédé des immeubles, y a exercé des fonctions publiques et 
servi dans la garde nationale. Si le mariage de feu Frédéric Maunder avec 
la demoiselle Joséphine Busse a jamais eu lieu par devant un officier de l'État- 
civil haïtien, il serait encore possible d'avoir une expédition de l'acte de 
mariage en question, les doubles des registres de l'état-civil pour la juridic- 
tion du Tribunal Civil du Port-au-Prince étant encore existant au dépôt 
central des Archives. Et c'est cette expédition et non un simple certificat 
de Grand Juge d'Haïti, qui aurait dû être produite à l'étranger pour être 
utilisée. Quant au mariage de feu Joseph Maunder avec la réclamante, il 
fut célébré, non au consulat anglais et d'après les lois anglaises, mais bien 
par devant l'officier de l'état-civil haïtien, Jean Joseph Rivière, le 27 sep- 
tembre 1852 et d'après les lois haïtiennes, comme il appert de la pièce D, 
ci -annexée. 

Bien que l'exposé fît mention d'un capital de soixante-dix mille livres 
(70,000), intérêts compris, engagées dans l'exploitation et d'une estimation 
des bénéfices à raison au moins de cinq mille livres par an (5,000) à cal- 
culer pour dix-huit années, il ne formulait aucune demande nette et pré- 
cise, comme étant l'objet de la réclame. 

A la date du 8 septembre, mon pi'édécesseur vous ayant informé qu*en 
exécution de la décision du Gouvernement, il allait sans retard soumettre 
l'afiFaire au Corps Législatif, en session à ce moment, dans votre dépêche 
du 14 du même mois, vous critiquiez cette décision et en discutiez la légi- 
timité, et trouvant les droits de la dame veuve Joseph Maunder et les 
torts qu'elle avait subis à la Tortue clairement démontrés par son exposé^ 
vous faisiez ressortir que (fêtait la réparation de ces torts qui était deman- 
dée à ce moment, et que cette réparation devait provenir, non du Pouvoir 
Législatif, mais du Pouvoir Administratif du pays. Vous ajoutiez que ce 
principe admis, toute divergence d'opinion sur le chiflFre de la compensa- 
tion pourrait s'arranger entre vous et le Gouvernement Haïtien, mais que 
a vous ne sauriez consentir à ce que l'afifaire, telle qu'elle était à présent, 
» fût soumise au Corps Législatif, procédé qui serait inconstitutionnel et 
» étranger au caractère de l'aflFaire et entraînerait de nouvelles difficultés 
» et de nouveaux délais. » 

En conséquence, vous protestiez formellement contre la résolution prise 
par le Gouvernement et vous lui demandiez de vous faire savoir s'il enten- 
dait sans plus de délai, rendre justice à la réclamation de la dame veuve 
Joseph Maunder. 

Le 6 octobre, le Secrétaire d'État des Relations Extérieures, pour arriver 
à un arrangement qui permît de terminer cette affaire à la satisfaction 
des parties, faisait remarquer que l'exposé de la dame veuve Joseph 
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Maunder n^élablissait pas d'une manière précise ce qu'elle entendait de- 
mander en réparation des torts dont elle se plaignait. U proposait en con- 
séquence que sa demande fiit exactement formulée et que le Gouvernement 
fût mis en possession, par l'intermédiaire de la Légation de S. M. Britan- 
nique, de tous les documents de nature à éclairer la question et à établir 
la somme des pertes supportées par la réclamante. 

En réponse à cette communication, vous annonciez, le 14 octobre, au 
Secrétaire d'État des Relations Extérieures, l'envoi prochain d'une dépèche 
pour répondre à son désir d'une manière ample et complète ; et en atten- 
dant, vous lui soumettiez une lettre de la dame veuve Joseph Maunder 
demandant qu'avant toute discussion sur le chiflfre de l'indemnité à lui 
payer, une provision suffisamment large lui fût allouée, provision à déduire 
ensuite de la somme qui lui serait payée ultérieurement ; et en appuyant 
cette demande, vous présentiez, entre autres raisons, la suivante : « que le 
» peuple haïtien est responsable des pertes que M°"* Maunder a suppor- 
>> tées par le fait de son gouvernement, responsable non seulement envers 
» la dame elle-même, mais aussi envers le Gouvernement Britannique 
» dont elle est sujette et qui tiendra aux avis qu'il a pris sur l'affaire en 
» question »• Dans ce nouvel exposé, la dame veuve Joseph Maunder rap- 
pelait aussi que , dès sa première protestation présentée en janvier 1875 
au représentant en Haïti de S. M. Britannique, elle avait déclaré qu'elle 
renonçait à V eœploitaiion de la Tortue ' et demandait purement et simplement le 
remboursement de ses capitaux et de forts dommages-intérêts pour ses pertes et les 
torts à elle causés. 

Le 17 octobre, mon prédécesseur vous priait c< de transmettre à 
y> W^ Maunder le regret du Gouvernement de ne pouvoir accéder à son 
» désir, la loi organisant le service financier de la République faisant le 
» devoir au Ministre des Finances de n'autoriser aucune sortie de fonds 
» qu'au préalable une ordonnance de dépense, accompagnée de toutes les 
» pièces justificatives nécessaires, n'ait été émise. » 

Le mois suivant, le 14 novembre, vous remettiez au Secrétaire d'État 
des Relations Extérieures un état des pertes et dommages, que M""® Joseph 
Maunder disait avoir éprouvés dans l'aflFaire de la Tortue, et qui étaient 
évalués à la somme de £ 142,208! 16. 10 (P. 682,603.10^). 

Deux mois après cette remise, n'ayant pas reçu de nouvelles commu- 
nications de la part du Gouvernement Haïtien, vous écriviez le 24 janvier 
1877 à mon prédécesseur pour vous plaindre de ce retard et exprimer le 
mécontentement que vous ressentiez de la manière dont on vous parais- 
sait agir à l'égard d'une aflfaire où se trouvait engagée toute la fortune 
d'une sujette anglaise, que vous aviez ordre de votre Gouvernement de 
soutenir: et ajoutant « qu'on ne pouvait indéfiniment remettre le paiement 
» dû à une sujette britannique pour le vol et la spoliation commis par le 
» Gouvernement Haïtien », vous terminiez votre dépèche en déclarant 
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« que, si vos efforts pour effectuer un arrangement ne rencontraient que 
» de nouveaux délais, il serait de votre devoir de transmettre à votre 
» Gouvernement la correspondance échangée sur cette affaire avec le 
» Gouvernement Haïtien et de demander de nouvelles instructions. » 

Le 9 février 1877, M. Liautaud Ethéart, mon prédécesseur, abordait avec 
vous. Monsieur le Ministre, la discussion des quatre points suivants, formant 
la réclamation de la dame veuve Joseph Maunder : 

1° Paiement de la somme de £ 54,528.16.10, montant au 30 juin 1876, 
d'un capital de £ 35,000 prêté par feu Joseph Maunder à Prosper Elie, et 
garanti par six à sept cent mille pieds de bois d'acajou à la Tortue, avec 
les intérêts à 6 pour 100 Tan, à partir du 30 décembre 1868; 

2° Paiement d'une somme de £ 17,680 due par feu Joseph Maunder à 
la Banque de Liverpool, et pour laquelle somme avaient été donnés en 
garantie les produits de l'exploitation de la Tortue ; 

3° Paiement d'une somme de £ 10,000, chiffre du nouveau capital em- 
ployé en travaux par la réclamante à la Tortue ; 

4"* Paiement de £ 60,000 pour les bénéfices que la réclamante eût réalisés 
durant les dix-huit années de sa concession. 

Le Secrétaire d'État des Relations Extérieures concluait sou examen de 
la manière suivante : 

« En résumé, après l'étude consciencieuse et approfondie des réclamations 
» de M"** Maunder, ainsi que des documents qu'elle a produits, mon 
» Gouvernement pense qu'il n'y a pas lieu d'admettre les deuxième et 
^> quatrième chefs de demande; que le troisième, avant d'être pris en 
» considération, demande à être appuyé de pièces probantes; et en ce qui 
» concerne le premier, qu'il est juste que M"*® Maunder soit indemnisée de 
» la valeur réelle des bois d'acajou qu'elle avait à la Tortue, au moment 
» où M. Maunder les recevait en garantie des sommes que lui devait la 
» maison Prosper Elie de cette ville. Une en quête qui est de toute nécessité 
» en l'espèce, établira cette indemnité. » 

Discutant, le 12 mars suivant, les arguments sur lesquels s'étaient fondées 
les objections de mon prédécesseur, vous vous empressiez. Monsieur le 
Ministre, « de rendre justice à la bonne foi de mon Gouvernement, qui 
avait, disiez-vous, sagement compris qu'il fallait d'abord reconnaître le 
principe de l'indemnité réclamée », et vous résumiez la discussion dans 
les points suivants, que vous déclariez acceptés et reconnus par le 
Gouvernement de S. M. Britannique et ne pouvoir être l'objet de votre part- 
d'aucune transaction : 1° remboursement du capital primitif, calculé sur 
la valeur des bois vendus sur les marchés européens ; 2® remboursement du 
capital à nouveau employé à la Tortue; 3° intérêt à 6 pour 100 l'an, capi- 
talisé par six mois sur les deux capitaux ; &^ dommages et intérêts basés sur 
le chiffre des bénéfices aimuels déjà obtenus par l'exploitation . 

Puis, vous accompagniez l'exposé de ces points des remarques suivantes : 
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« Je connais les idées de mon Gouvernement sur cette aflfaire, les fâcheux 
» effets que ne manqueraient pas de produire des retards trop prolongés. 
» L'enquête que vous proposez n'est pas acceptable, et je ne saurais 
» l'admettre. 

» En prenant la défense d'intérêts anglais dont la légitimité a été 
» reconnue par mon Gouvernement, et ne saurait faire l'objet d'aucun 
» doute aux yeux des personnes impartiales, j'ai voulu remplir les 
» instructions à cet effet qui m'ont été transmises, mais je tiens tout autant 
» à donner au Président d'Haïti et à son Gouvernement, une nouvelle 
» preuve de la sympathie sincère qui m'anime à leur égard en travaillant 
» à rétablir, par une prompte et équitable solution de la difficulté pendante, 
» le crédit du pays à l'étranger. Je ne dois pas vous dissimuler que cette 
» dépêche est la dernière que je vous écris sur cette question, et que à 
» défaut d'un arrangement prochain, je me verrai forcé de remettre l'affaire 
» aux mains de mon Gouvernement. » 

Ainsi, le Gouvernement Haïtien avait admis en principe son obligation 
d'indemniser la dame veuve Joseph Maunder; cependant, trouvant les 
prétentions de la réclamante tout à fait exagérées et en très grande 
disproportion avec le tort qu'elle avait réellement subi, il voulait, en 
discutant ces prétentions, tenter de les ramener dans les limites qui lui 
paraissaient raisonnables et admissibles. Mais il éprouvait le regret de voir 
échouer les efforts qu'il avait faits pour vous amener à partager ses vues 
à cet égard. 

Parvenue à ce point, la question, comme vous le suggériez vous-même, 
Monsieur le Ministre, pouvait encore donner lieu à un recours par devant 
le Gouvernement même de S. M. Britannique. Ce fut alors, comme j'ai eu 
l'honneur de vous l'exprimer précédemment, qu'en vue d'abréger les 
retards, en vue aussi de mettre à couvert sa responsabilité vis-à-vis de 
ceux auxquels il doit compte de ses actes, en vue encore, comme il le 
croyait du moins, de témoigner de sa parfaite loyauté dans cette question, 
mon Gouvernement vous priait, le 9 avril, de consentir à ce que la récla- 
mation fût soumise à l'arbitrage. 

Le 19 avril, vous faisiez l'honneur à mon prédécesseur de l'informer 
officiellement que la dame veuve Joseph Maunder consentait à accepter, 
au lieu du montant de ses réclamations, une somme ronde de £ 100,000, 
payable d'une manière convenable à l'état du Trésor, mais à condition 
d'un à-compte immédiat. Et le 23 du même mois, le Secrétaire d'Etat des 
Relations Extérieures avait le regret de vous faire savoir que son Gouvernement 
n'admettait pas la prétention de la réclamante et restait toujours disposé 
à soumettre la question à une solution par la voie de l'arbitrage. 

A la date du 6 septembre suivant, vous portiez par mon inter- 
médiaire , à la connaissance de mon Gouvernement, Monsieur le 
Ministre, la réponse du Gouvernement de S. M. Britannique sur la demande 
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de l'arbitrage. Vous annonciez avoir reçu « Tordre d'accepter l'offre du 
Gouvernement Haïtien de soumettre celte question à un arbitrage, pourvu 
que M°® Maunder y consentît. » Vous annonciez aussi avoir reçu Tol^dre 
d'insister, comme condition d'acceptation de l'arbitrage, sur « le paiement 
immédiat de la somme de £ 22,000, avancée à la Compagnie de la Tortue 
sur la garantie des bois illégalement saisis par le général Salnave en 1868, 
avec les intérêts jusqu'au jour du paiement. » 

Répondant à cette communication, le 13 du même mois, j'eus l'honneur 
de vous rappeler le point de vue que mon prédécesseur vous avait soumis 
le 9 avril pour la solution de cette question, ainsi qu'un passage du 
Message annuel du président d'Haïti à FAsserablée Nationale, confirmant 
pleinement ce point de vue. De votre côté, dans votre dépêche du 15 
septembre, vous insistiez fortement pour Tacceplation de la condition à 
laquelle était subordonnée la question de l'arbitrage, à savoir : le paiement 
immédiat d'une somme de £ 22,750 à la dame veuve Joseph Maunder. 

Le I®*" octobre, je vous exposai longuement les raisons pour lesquelles 
mon Gouvernement demandait encore l'arbitrage sur tous les points de la 
réclamation, et la question est restée en l'état jusqu'au 19 mars de cette 
année, jour où vous m'avez transmis copie de la dépêche du 28 février 
du Secrétaire d'Etat des Affaires Étrangères du Gouvernement de S. M. 
Britannique. 

En retraçant rapidement l'historique ci-dessus de cotte réclamation, 
permettez-moi de le rappeler encore, Monsieur le Ministre, je me suis 
bercé de l'espoir que l'examen impartial des faits devra effacer toute 
impression de mauvais vouloir de la part du Gouvernement Haïtien dans 
l'adoption d'une solution, comme aussi toute croyance à des retards 
calculés en vue d'éluder une solution. 

Dès l'origine, la question s'est trouvée présentée sur un terrain et à un 
point de vue tel ; les prétentions de la réclamante ont paru si exagérées à 
mon Gouvernement, qu'il a pensé qu'il serait plus à l'aise par devant des 
arbitres pour discuter ces prétentions et poser les bases d'une solution. 

Et, comme j'ai eu l'honneur de vous le dire précédemment, en faisant 
au Gouvernement de S. M. Britannique la proposition de soumettre la 
question à un règlement par la voie arbitrale, il a cru sincèrement donner 
ime preuve manifeste de sa loyauté dans la circonstance. Mais, dans son 
opinion, par devant la juridiction arbitrale, la question, pour être con- 
venablement appréciée et résolue, ne pouvait être envisagée que dans son 
ensemble, comme un tout ne comportant qu'un examen de son intégralité et 
réclamant une solution à l'adoption de laquelle devaient contribuer des 
éléments tirés du cas envisagé dans son ensemble. 

Si, en effet, il n'est pas contestable ni non plus contesté que feu Prosper 
Elie reçut en 1866 du premier concessionnaire Edmond Devèze, une 
quantité de bois d'acajou, en garantie d'avance de capitaux; qu'en 1867, 
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Prosper Elle, à son tour, transmit cette garantie à feu Joseph Maunder, qui lui 
avait fait des avances de fonds, il n'est pas moins vrai qu'en 1870 la dama 
veuvfe Joseph Maunder obtint la concession de la ferme de Tîle de la Tortue 
pour dix années, à partir de Texpiration du bail du précédent concessionnaire, 
avec une nouvelle prolongation de neuf années, et q^u'au moment où 
survenait l'interruption de son exploitation en novembre 1874, elle en avait 
déjà joui depuis quelque temps. 

La question à résoudre, devant porter tout d'abord sur les conséquences 
de l'interruption, pois sur un mode de réparation pour tout préjudice 
causé, mon Gouvernement n'a pas aperçu comment la difficulté survenue 
entre l'administration de l'ex-Président Domingue et la dame veuve Joseph 
Maunder pût avoir pour effet, au préalable et tout d'abord, de rendre 
exigible de lui le montant des avances faites à l'époque à Prosper Elie 
par feu Joseph Maunder. C'est pourquoi il eut l'honneur de vous prier de 
redemander à la justice impartiale du Gouvernement de S. M. Britannique 
que la question ne fût pas scindée, mais fût, au contraire, soumise, dans 
son ensemble, à la décision arbitrale. Mais Sa Seigneurie, dans la dépêche 
du 28 février dont vous m'avez laissé copie, après avoir rappelé que a le 
» Gouvernement de S. M. a simplement demandé le remboursement de 
» cette partie de la réclamation déjà admise par le Gouvernement Haïtien, 
» consentant de déférer le reste à l'arbitrage, vous recommande d'insister 
» pour que ce mode d'arrangement soit considéré à nouveau, dans l'espoir 
» que le Gouvernement haïtien prendra telle décision, propre à éviter la 
» complication qui doit résulter de toute persistance de sa part dans 
» l'attitude qu'il a prise à l'égard de cette réclamation pendante depuis 
» longtemps, » 

C*est en vue de donner un témoignage non équivoque de son ferme et 
loyal désir d'arriver à une solution mutuellement satisfaisante de cette 
question, en vue aussi d'éviter tous nouveaux délais, que mon Gouvernement 
s'est décidé à vous proposer le mode de solution que je vais avoir l'honneur 
de formuler ici en son nom. 

J'aborde maintenant le fond même de la question. La dame veuve 
Joseph Maunder était depuis quatre ans et demi, aux droits d'Edmond 
Devèze et en son propre nom, depuis vingt mois, en pleine jouissance 
d'un contrat de concession de l'île de la Tortue, quand survinrent, en 
novembre 1874, entre elle et le Gouvernement de l'ex-Président Domingue^ 
des difficultés qui aboutirent à l'interruption de son exploitation, interruption 
qui dure jusqu'à ce moment, soit depuis environ trois ans et demi. 

La jouissance de la réclamante qui avait commencé en 1870, par repré- 
sentation du premier concessionnaire, et avait duré de ce chef jusqu'en 
1873,. devait s'étendre de cette année là à Tannée 1892, soit durant une 
période de dix-neuf ans, par &uite de la prolongation de neuf années 
obtenue du Gouvernement du Président Nissage SagM, en avril 187 A.. 
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Ainsi Texploitalion de la concession de la Tortue, quand elle fui inter- 
rompue, avait à continuer durant dix-sept à dix-huit années, après défalca- 
tion de la durée de Tinterruption . 

La concessionnaire fournit une preuve de Timpor tance qu'elle attachait 
à cette exploitation et du parti avantageux qu'elle espérait en tirer, par 
les termes mômes des réclamations qu'elle a formulés contre le Gouver- 
nement Haïtien, à titre de compensations justes et légitimes. 

Ainsi, elle ne doutait pas de réussir dans ses dix-neuf années d'ex- 
ploitation, à opérer l'encaissement, non seulement des avances faites par 
feu son mari (£ 22,000), mais encore des bénéfices que laisserait la vente 
des hois sur les marchés étrangers; à acquitter une dette due par feu 
son mari à la Banque de Liverpool (£ 17,680) ; enfin, à réaliser un béné- 
fice de £ 60,000, après avoir pu faire face à tous les frais de son entre- 
prise, y compris l'acquittement de la redevance annuelle de 35 1/2 0/0 en 
faveur de l'État. 

De là, prit naissance et sur le montant et sur l'espèce des sommes 
imputables au Gouvernement Haïtien, cette divergence d'opinion qui a 
retardé la solution de cette réclamation et a donné lieu à la proposition de 
la soumettre à la décision arbitrale . 

Il semblerait, M. le Ministre, que la solution la première, la plus natu- 
relle, la plus conforme aux précédents internationaux, dans ces sortes de 
cas, qui dût se présenter à l'esprit, fut, sous la réserve expresse de l'in- 
demnisation de la réclamante pour le tort que lui avait causé l'interrup- 
tion, le rétablissement de la dame veuve Joseph Maunder en la possession 
pleine et entière de son exploitation. 

Mais dans son exposé du 7 octobre 1876, transmis à mon Gouverne- 
ment sous le pli de votre dépêche du 14 du même mois, la réclamante 
disait : « Vous verrez que dès cette époque, par suite de ces violences, des 
» grandes pertes qui en étaient résultées pour moi et du peu de sécurité 
» que je trouvais, j'avais renoncé à cette exploitation et demandais pure- 
» ment et simplement le remboursement de mes capitaux et de forts dom- 
» mages-intérôts pour mes pertes et les torts à moi causés, ainsi que j'en 
» avais le droit aux termes de mon contrat. ^ 

En m'adressent la copie du document où se trouvait formulée cette pré- 
tention, vous vous exprimiez ainsi : « Je tous transmets, sons ce pli, copie 
» d'une lettre que j'ai reçue de M"* Maunder qui demande qu'avant toute 
:» discussion sur le chiffre total de l'indemnité à lui payer, il lui soit al- 
» loué une provision suffisamment large pour remédier à sa position ac- 
>^ tuelle etc. » Votre appui ayant semblé, dans ces termes, acquis à la ré- 
clamation de la dame veuve Joseph Maunder et l'entente n'ayant pas 
réussi à s'établir pour la solution à adopter^ le Gouvernement Haïtien se 
réservait de soumettre par devant le Tribunal arbitral, parmi les formes de 
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cette solution, celle que je viens d'indiquer et que je vais maintenant 
reproduire. 

J'ai donc rhonneur, au nom de mon Gouvernement, de vous proposer, 
pour régler la difficulté pendante : 1" de remettre à M""® veuve Joseph 
Maunder, son exploitation de l'Ile de la Tortue devant continuer jusqu'en 
1892 ; 2^ de lui accorder pour l'interruption de trois années et demie 
qu'elle a subie, la somme de dix mille livres sterling (£ 10,000); 3° de 
la tenir quitte des redevances qu'elle doit et dont le recouvrement, sous 
le Gouvernement déchu, fut le point de départ des difficultés survenues 
alors entre elle et cette administration; 4° de la munir d'un contrat en 
règle, afin de lui éviter, à l'avenir, toute contestation sur la validité de 
son titre, comme cela eut lieu en novembre 1874, les documents de sa 
concession ne se trouvant pas dans toutes les conditions de régularité 
voulues par nos lois. 

Gomme il est facile de s'en assurer, M. le Ministre, à part les détériora- 
tions résultant des eflfets du climat, telles, par exemple, que les pluies et 
la vigueur de la végétation, l'état des lieux n'a pas subi de changements 
importants; les produits réalisés sont encore sur place et les richesses 
naturelles que l'exploitation n'avait pas encore entamées sont encore telles 
qu'elles ont été laissées en 187/i. 

L'administration, elle est en mesure de l'établir, — et la réclamante, la 
dame veuve Joseph Maunder, ne l'ignore pas non plus, — (Voir pièce 
cotée E.) a mis un soin constamment vigilant à maintenir, à la Tortue, 
toutes les choses en l'état, depuis la naissance du différend pour lequel 
une solution est recherchée dans cette dépèche. 

La restitution à la concessionnaire de son exploitation qui, après une mise 
en œuvre de dix-huit mois et une interruption de trois années et demie 
environ, doit encore durer quinze années, outre qu'elle constitue le mode 
de solution le plus naturellement conforme au droit et à l'équité en l'es- 
pèce, met la réclamante en mesure de tirer tous les avantages, encore en 
perspective, qu'elle envisage dans son entreprise et dont elle voudrait, par 
le délaissement qu'elle prétend exercer, exiger l'acquittement réel et par 
anticipation du Gouvernement Haïtien. Du même coup, cette restitution 
écarte bien des difficultés inévitablement inhérentes à toute autre forme de 
solution, en rendant désormais inutiles tout examen et toute discussion 
sur la légitimité ou l'illégitimité des différents chefs de compensation 
réclamés par la veuve Joseph Maunder en échange de la perte de son 
exploitation, comme aussi, une fois admis les chefs de compensation, 
sur Texagération ou la non exagération de leur évaluation en espèces 
sonnantes . 

Quant à l'indemnité à accorder pour l'interruption de jouissance, la 
détermination n'en saurait offrir de bien grandes difficultés, puisqu'elle 
peut être basée sur des données réelles ou des faits positifs et d'une facile 
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appréciation, tels que le rendement de rexploitalion, la détérioration sur- 
venue dans le matériel et les moyens techniques de cette exploitation, le 
préjudice causé par Tinterruption et donnant titre ù indemnisation. C'est 
en tenant équîtablement compte de ces divers éléments que mon Gouver- 
nement a fixé la somme de dix mille livres sterling (£ 10,000), et y a 
ajouté Tabandon dès redevances encore dues par la dame veuve Joseph 
Maunder, 

A ces considérations d'une haute importance, comme vous ne manquerez 
pas de le reconnaître vous-même, M. le Ministre, vous me permettrez d'en 
ajouter une dernière, qui je Tespère, attirera l'atention du Gouvernement 
de S. M. B. et recevra un accueil favorable de son esprit de bienveillante 
justice et de haute impartialité. 

L'entreprise de la dame veuve Joseph Maunder, comme c'est l'ordinaire 
dans les travaux de celle importance, a envers et contre des tiers des 
engagements à remplir ou des droits à exercer et parmi ces tiers, se trou- 
vent des personnes de nationalité étrangère. En ce moment même, la ré- 
clamante est engagée, du chef de Fexploitation de l'Ile de la Tortue, 
dans des procès devant les tribunaux du pays, comme déjà le cas s'était 
produit au début de son différend avec le Gouvernement déchu, en 
novembre 187/i. 

Il n'est que juste et légitime que cette exploitation soit maintenue dans 
sa situation juridique vis-à-vis des particuliers avec lesquels elle a été en 
affaire, et que le Gouvernement Haïtien n'en vienne à se trouver impliqué 
dans des questions auxquelles il a été entièrement étranger et qui n'au- 
ront pris naissance que par le seul conflit d'intérêts purement privés. 

Je ne terminerai pas cette dépêche, M. le Ministre, sans vous exprimer 
combien mon Gouvernement se féliciterait d'avoir ainsi trouve, pour le 
règlement de cette question pendante depuis bientôt trois années, une 
solution acceptable au grand esprit d'équité et de conciliation du Gouver- 
nement de S. M. Britannique. 

C'est dans cette attente que j'ai Phonneur de saisir avec empressement, 
M. le Ministre, l'occasion de vous renouveler les assurances de ma très 
haute considération. 

F. Garrik. 
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Traduction 



No 27. 



LÉGATION BRITANNIQDE 



Port-au-Prince. 22 juin 1878. 



M. FÉLIX CARRIÉ, 

Secrétaire d'État des Relations extérieores. 



Monsieur le Secrétaire d'État, 

J'ai rhonneur d'accuser réception de vos deux lettres du 19 courant sur 
raflfaire Maunder. 

Hier, j'ai lu à M°*® Maunder les termes de Tarrangeinent que vous pro- 
posez . Elle refuse de les accepter, étant décidée à s'en tenir aux condi- 
tions mentionnées dans la dépêche du Secrétaire d'État des Affaires Étran- 
gères de Sa Majesté Britannique en date du 28 février dernier, à savoir : 
le remboursement de cette partie de sa réclamation qui a été déjà admise 
par le Gouvernement Haïtien £ 22,757) avec intérêt) et le règlement du reste 
par l'arbitrage . 

Comme il semblerait que la proposition que vous faites maintenant au 
nom de votre Gouvernement est celle que vous promettiez dans votre let- 
tre du 10 avril dernier, j'ai l'intention de transmettre au Secrétaire d'État 
de Sa Majesté pour les Affaires Étrangères lesquatre chefs dans lesquels 
elle consiste, ainsi que la teneur du refus de M™® Maunder. Mais je ne 
me crois pas autorisé à accepter le fond ou la partie principale de vos let- 
tres, parce qu'en agissant ainsi, je rouvrirais des questions déjà complète- 
ment discutées et dont le Gouvernement de Sa Majesté réclame le règle- 
ment immédiat. 

En ce qui concerne donc les demandes du Gouvernement de Sa Majesté 
et la question dans son ensemble, je me vois obligé de dire que je ne 
puis voir en quoi vos lettres du 19 courant résolvent le sujet dont s'agit. 

La question est maintenant au même point qu'elle se trouvait au 19 
mars dernier, quand je vous laissai une copie de la dépèche n° 5 du 28 
février dernier du Secrétaire d'État de Sa Majesté pour les Affaires Étran- 
gères, avec cette différence désavantageuse que trois mois ont été ajoutés 
au long délai précédant cette date. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

■ 

R. Stuart. 
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RELATIONS EXTÉRIEURES 



Port-au-Prince, le 1« juillet 1878. 



M. LE MAJOR R. STUART, 

Ministre de Sa Majesté Britannique • 



Monsieur le Ministre, 

J'ai eu rhonneur de recevoir votre lettre 22 du courant, en réponse aux 
miennes du 19 relatives à la réclamation de M™^ Maunder . 

Vous m'annoncez, M. le Ministre, que M°® Maunder refusant d'accepter 
les conditions du règlement proposé par mon Gouvernement pour arriver 
à la solution de cette aflFaire, vous avez l'intention de transmettre à votre 
Oouvernement les quatre chefs de la proposition que je vous ai soumise, 
ainsi que la teneur du refus de M""® Maunder. Vous ajoutez : « Mais je 
ne pense pas qu'il me soit permis d'accepter le fond ou la partie principale 
de vos lettres parce qu'en agissant ainsi, j'ouvrirais à nouveau des ques- 
tions déjà résolues et de la sorte, me prêterais à de nouveaux délais dans 
une affaire qui a été déjà complètement discutée et pour laquelle le Gou- 
vernement de Sa Majesté Britannique réclame une solution immédiate. » 

En conséquence, sur la décision de mon Gouvernement, j'ai chargé son 
Représentant à Londres de saisir le Gouvernement de Sa Majesté Britan- 
nique de la proposition du mien, dictée par le sentiment de la justice et de 
remettre au Gouvernement de Sa Majesté copies des deux lettres que j'ai 
eu rhonneur de vous adresser, le 19 du courant. 

J'aime à espérer, M. le Ministre, que vous ne verrez dans cette disposi- 

* 

tion de mon Gouvernement que son unique désir d'arriver plus prompte- 
ment à une solution parfaitement amiable en mettant votre Gouvernement 
au courant de toutes les considérations qui ont suggéré le règlement (Jue 
je vous ai proposé, et dont quelques-unes, eu égard à la longueur de notre 
mémoire, peuvent vous avoir échappé. 

L'esprit de justice et d'équité qui préside constamment aux actes du 
Gouvernement de Sa Majesté Britannique donne le ferme espoir au mien 
que nous arriverons ainsi, avant longtemps, à cette solution, dans une 
question que mon Gouvernement est si désireux de régler. 

J'ai l'honneur etc, 

F. Garrié. 
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RELATIOiNS EXTÉRIEUKES 



Porl-au-Prince, le ;> Mars 1880. 

M. LE MAJOR R, SÏUART. 

Ministiie-Rlsident de Sa Majesté Biutanmque. 

Monsieur le Ministre, 

Dans le dernier entretien que j'ai eu l'honneur d'avoir avec vous, vous 
m'avez fait connaître les intentions de votre Gouvernement au sujet de 
r affaire de M°^° veuve ^launder. 

Vous m'avez déclaré que vos instructions vous interdisaient toute dis- 
cussion, et que vous étiez simplement chargé de porter à ma connaissance 
les conditions dans lesquelles votre Gouveriiement entendait que celte 
affaire fût réglée. Si j'ai bien exactement compris vos paroles, ces condi- 
tions peuvent être résumées dans les trois points suivants, entre lesquels 
vous m avez laissé la faculté de choisir : 

1° Tentative de conciliation directe entre le Gouvernement et M"*® Maunder; 

2^ Dépôt préalable par le Gouvernement, avec intérêts, de £ 22.000, et 
arbitrage international sur la question de la nationalité de M*"® Maunder; 
avec cette condition que la somme déposée nous serait rendue si M!^^ Maun- 
der était reconnue Haïtienne ; 

3° Dépôt préalable de £ 2'J.OOO, et arbitrage international sur le fond 
même du litige^ avec cette condition que, dans tous les cas, et quelle que 
fût la sentence de l'arbitre, la somme déposée serait acquise à M'"" Maunder. 

Le Gouvernement ayant à prendre une décision sur cette affaire, je vous 
serai obligé, M. le Ministre, de vouloir bien me faire connaître si j'ai bien 
exactement compris les intentions de votre Gouvernement, et si ces inten- 
tions sont fidèlement reproduites dans les trois points qui précèdent. 

Agréez, etc. 

G. LàPORESTRIK. 

No 30 

LÉGATION BRITANNIQUE 

Porl-au-Prince, le 6 Mars t880. 

M. CHARLES LAFORESTRIE, 

Secrétaire d'État aux RELAno>s Extérielues. 

« 

Monsieur le Secrétaire d'État, 
Bien que j'aie ordre de ne pas continuer une correspondance surTaflEaire 
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de M*"® Maunder, je prends sur moi de répondre à votre note d'hier, en 
corrigeant les impressions que vous avez gardées de notre dernier entretien 
sur cette affaire. 

1^ L'idée d'un arrangement à Tamiable entre le Gouvernement et 
]\r"e Mauiider est de mon intention . 

2"* Le Gouvernement Anglais accepte la mise en question de la nationa- 
lité de M"'° Maunder à condition que le Gouvernement Haïtien dépose préa- 
lablement à la Banque de l'Angleterre la somme de £ 22,000, laquelle 
sera rendue au Gouvernement Haïtien, s'il ressort que M"*® Maunder est 
Haïtienne. Si elle est Anglaise, cette même somme lui sera acquise à titre 
d'à compte et puis il sera procédé au règlement général de son affaire. 

3° Ou si Ton reconnaît sans plus de question, la nationalité anglaise de 
M"'^' Maunder, le Gouvernement Anglais accepte l'arbitrage de l'affaire en 
question, à condition du paiement préalable à M°® Maunder par le Gouver- 
nement Haïtien de £ 22,757 avec intérêts, ce qui est un des chefs de la 
réclamation de M""^ Maunder, déjà reconnu par le Gouvernement Haïtien* 
' Veuillez agréer, etc . 

R. Stuart. 
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RELATIONS EXTÉRIEliRES 



Port-au-Prince, 8 Mars 1880. 



M. LE MAJOR R. STUART, 

MiMSTRE DE Sa Majesté Britanmqle, 

Monsieur le Ministre, 

Vous avez bien voulu m'écrire, le 6 de ce mois, pour me faire connaître 
les conditions auxquelles votre Gouvernement entend régler TaflEaire de 
M"'^ Maunder. 

Je me suis empressé de mettre votre dépêche sous les yeux du Prési- 
dent de la République qui, je ne puis vous le dissimuler, a éprouvé, en en 
prenant connaissance, la plus pénible surprise. 

Sans vouloir rouvrir la discussion sur ce point, je vous dirai tout d'a- 
bord, M. le Ministre, que le Gouvernement Haïtien n'avait fait qu'admettre 
le principe d' une indemnité à accorder à M™® Maunder, sans lui reconnaître 
de droit à aucun chiffre précis, vu que rien qu'une enquête ne pouvait le 
déterminer. 



— 86 — 

Je dirai môme que, plus tard, le Gouvernement de S. M. Britannique 
ayant accepté une nouvelle discussion avec M. Charles Villevaleix, Chargé 
d'Aôaires d'Haïti à Londres, sur la réclamation de M"* Maunder, ce principe 
même d'une indemnité a été remis en question. Mon Gouvernement ne 
saurait comprendre que le Gouvernement de S. M. Britannique élève la 
prétention de soustraire à l'appréciation de nos tribunaux une question 
d'État civil. Nos lois ont en effet nettemenl tracé la marche à suivre, lors- 
qu'un acte de TÉtat civil est argué de faux ou d'irrégularités susceptibles de 
le faire rejeter d'un débat, et il n'appartient pas au Gouvernement de s'é- 
carter des règles établies dans nos Codes, en soumettant à l'arbitrage 
international une question d'Etat civil . 

Nous avons remis au Gouvernement de S. M. Britannique l'acte de nais- 
sance de M. Joseph Maunder. Cet acte fait foi jusqu'à inscription de faux. 
De simples affirmations émanant d'une personne intéressée à nier l'exis- 
tence légale d'un acte, corroboré d'ailleurs par la notoriété publique, ne 
peuvent, en aucun cas, prévaloir contre l'authenticité de cet acte. 

Profondément désireux de mettre fin à cette regrettable affaire, mon 
Gouvernement vous propose, néanmoins, de la soumettre, dans son en- 
semble, à l'arbitrage de la Cour de Cassation de France. Il prend l'enga- 
gement formel d'accepter la décision de ce grand Tribunal qui jugerait en 
dernier ressort et sans appel, le fond même du litige. La haute impartia- 
lité des magistrats qui composent cette Cour, et leur compétence particu- 
lière résultant de la similitude de nos lois avec les lois françaises, nous 
sont un sûr garant que la décision à intervenir serait de tous points con- 
forme au droit et à la justice . 

J'ai l'espoir, M. le Ministre, que cette solution vous paraîtra équitable. 
Il s'agit, en effet, moins de savoir si M'"® Maunder est Anglaise que si sa 
réclamation est fondée. Nous ne comprendrions pas que le Gouvernement 
de S.M.Britannique témoignât lui-même si peu de confiance dans les droits 
de M"® Maunder qu'il crût devoir exiger de nous, avant tout examen, 
le paiement d'une somme aussi considérable que celle qu'il réclame. 

Le Gouvernement de la République est animé du plus vif désir d'éviter 
tout ce qui pourrait altérer ses bonnes relations avec les nations étran- 
gères. 

Il observe et il continuera à observer toutes les règles, tous les usages 
que la loi internationale lui impose ; mais il est persuadé qu'il rencon- 
trera la plus complète réciprocité, surtout de la part de la grande nation 
que vous représentez dans ce pays. 

Agréez, etc. 

• 
Ch. Laforestrib. 
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RELATIONS EXTÉRIEDRES 

Port-au-Prince, le 23 Août 1880. 

M. LE MAJOR STUART, 

Ministre de S. M. Britannique. 

Monsieur le Ministre, 

Me référant à la conversation que j'ai eu Thonneur d'avoir avec vous 
ces jours derniers, à propos du différend qui existe entre le Gouvernement 
que vous représentez et le Gouvernement Haïtien à propos de la réclama- 
tion que produit contre ce dernier M"® veuve Joseph Maunder, j'ai l'avan- 
tage de vous annoncer que, pour prouver d'une façon incontestable et qui 
exclut tout doute sur la question soulevée par mon Gouvernement, que la- 
dite dame veuve Maunder n'est pas sujette anglaise et que, par conséquent, 
elle n'a aucun droit à la protection du Gouvernement Britannique pour le 
soutien de cette réclamation, nous serions désireux que votre Gouverne- 
ment voulût bien vous charger officiellement et spécialement de voir, en 
présence du Corps diplomatique de Port-au-Prince réuni à cette fin, et 
constater l'état des divers registres de l'état-civil où. se trouvent inscrits 
tous les actes relatifs aux enfants de Frédéric Maunder et de Joséphine 
Busse, et qui tous attestent de la manière la plus authentique, que lesdits 
enfants étaient tous des enfants naturels ; en outre, coUationner, au besoin 
sur ces registres toutes expéditions qui pourraient avoir été déjà faites de 
cesdits actes ou qui à l'avenir pourront en être tirées. 

Le Gouvernement Haïtien n'a pas cru devoir adhérer à la proposition, 
qu'officieusement vous m'avez faite, d'expédier ces registres, que vous 
avez vus vous-mêmes de vos propres yeux, jusqu'en Angleterre même, 
portés par quelqu'un de confiance, pour être produits à l'examen du Fo- 
reign Office, parce que, non seulement ce déplacement serait contraire à la 
loi, mais encore dans le cas d'un naufrage, dont personne ne peut prévoir 
les graves conséquences, ce ne seraient pas seulement les preuves de 
l'état-civil de certains membres de la famille Maunder qui seraient 
anéanties, sans pouvoir peut-être jamais être rétablies, mais aussi celles de 
tous ceux qui ont été inscrits sur ces registres, danger imminent dont 
nous ne saurions accepter même éventuellement la lourde et redoutable 
responsabilité. 

Cependant, consulté sur l'ouverture que vous m'avez faite de faire 
prendre par le Gouvernement à sa charge les frais d'une expertise que 
probablement voudrait faire le Gouvernement Anglais des registres dont il 
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est question, par des personnes choisies et envoyées ou d'Angleterre ou de 
Kingston, et qui agiraient de concert avec des experts que désignerait le 
Gouvernement Haïtien, le Conseil des Secrétaires d'État, sous la présidence 
du Président de la République, a résolu, pour faciliter cette expertise, de 
prendre au compte du Gouvernement d'Haïti les frais que cela peut coû- 
ter, lesquels vous déclarez ne pas devoir aller au delà d'un millier de 
piastres. 

J'espère, M. le Ministre, que cette manière de faire sera approuvée de 
votre Gouvernement et qu'il y verra une nouvelle preuve de notre loyauté 
et du ferme et ardent désir que nous avons de voir régler ce litige pen- 
dant entre lui et nous depuis si longtemps, selon les règles de la justice 
et de l'équité. 

Veuillez, M. le Ministre, en attendant la décision de votre Gouverne- 
ment sur ce point important, agréer, etc. 

G. Archin. 
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Port-au-Prince, le 8 février 1881. 



MADAME V« Jii. MAUNDER, Port-au-Prince. 

Madame, 

En vue d'éclaircir certains points de la discussion élevée entre eux par 
le fait de votre réclamation touchant la concession à vous faite de l'Ile de 
la Tortue, et pour leur propre satisfaction, les deux Gouvernements d'An- 
gleterre et d'Haïti, dont nous sommes les représentants autorisés, ont résolu 
de vous inviter à vous rendre à la Trésorerie générale où ont été expres- 
sément déposés les registres de l'état-civil où sont inscrits les actes 
relatifs à la famille Maunder, afin de faire en ce lieu, en notre présence 
à tous, la constatation matérielle de l'existence desdits registres. 

Veuillez, Madame, nous faire connaître les jour et heure auxquels il vous 
plaira vous rendre à notre invitation. 

En attendant votre réponse, agréez, etc. 

Le Secrétaire d'État de la Justice^ de Vhistrmiion publique et des Cultes, chargé 

par intérim des Relations Extérieures. 

AncmN. 

I^ Ministre-Hésident d^ Angleterre à Haiti. 

R. Sri ART. 
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No 34 



Port-au-Prince, le 8 février 1881. 

M. WILLIAM. M. MAUNDER, en ville. 

Monsieur, 

En vue d'éolaircir certains points de la discussion élevée entre eux par 
le fait de la réclamation de votre belle-sœur. M""® veuve Joseph Mannder, 
louchant sa concession de l'Ile de la Tortue, et pour leur propre satisfaction, 
les deux Gouvernements d'Angleterre et d'Haïti, dont nous sommes les 
représentants autorisés, ont résolu de vous inviter, ainsi que cette hono- 
rable dame, à vous rendre à la Trésorerie générale où ont été expressé- 
ment déposés les registres de l'état-civil où sont inscrits les actes relatifs 
à la famille Maunder, afin d'y faire en ce lieu et en notre présence à 
tous, la constatation matérielle de l'existence desdits registres. 

Veuillez, Monsieur, vous entendre avec madame votre belle-sœur, pour 
nous faire connaître les jour et heure auxquels il vous plaira vous rendre 
tous les deux à notre invitation. 

En attendant votre réponse veuillez, Monsieur, agréer, etc. 

r 

Le Secrétaire d'Etat de la Justice^ de rimtruction Publique et des Cultes, chargé 
par intérim des Relations Extérieures. 



Kj, A.RCHIFI. 



Le Ministre-Résident d'Angleterre en Haïti. 



R. Stdart. 



! 
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TR A DICTION. 



LÉGATION BRITANNIQUE. 

Port-au-Prince, le 9 février 1881. 

M. C. ARGHIN, 

Skcrbtairb d'État aux relations extérieures. 

J'ai rhonneur d'accuser réception de votre dépêche en date d'hier, 
laquelle accompagnait des lettres qui devaient être expédiées par vous, 
après avoir apposé ma signature, à M""® veuve Maunder et à M.W, Maunder 
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pour les inviter à assister ensemble à la Trésorerie générale pour prendre 
connaissance des registres qui existent de Tétat-civil et qui contiennent 
des inscriptions relatives à la famille Maunder. 

J'ai eu rhonneur de vous remettre hier soir les primatas de ces lettres 
qui portent ma signature ; je vous remets aussi les duplicatas signés aussi 
de moi, en retenant les copies. 

Veuillez me notifier le plus tôt possible le jour que M"® Maunder et 
son beau-frère auraient fixé pour se rendre au Trésor. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

R. Stuart. 
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Port-au-Prince, le 9 février 1881. 

MM. C. ARGHIN, Secrétaire d'état par intérim des Relations extérieures, et 
LE MAJOR R. STUART, Ministre-rksident de S. M. Britannique en Haïti. 

Messieurs, 

J'ai l'honneur d'accuser réception de la lettre collective que vous avez 
bien voulu m'adresser le 8 courant, par laquelle vous nous invitez, ma 
belle-sœur. M"® V® Joseph Maunder et moi, à fixer le jour et l'heure qu'il 
nous plaira pour nous rendre à la Trésorerie générale, afin qu'il soit fait 
à tous, la constatation matérielle des registres de rétat-ci\'il contenant les 
actes relatifs à la famille Maunder, en vue d'éclaircir certains points de la 
discussion élevée entre les deux gouvernements que vous représentez, 
par le fait de la réclamation de M™® Maunder touchant sa concession de 
l'Ile de la Tortue. ^ 

Suivant votre invitation. Messieurs, je me suis empressé de m'entendre 
avec M'""® veuve Maunder, et nous avons fixé lundi le 14 courant à 
3 heures de l'après-midi, pour nous rendre à la Trésorerie générale, si, 
toutefois, ce jour et l'heure vous conviennent. 

Veuillez agréer, Messieurs, l'expression de ma très haute considéiation. 

W. M. Maunder. 
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Port-au-Prince, ce iû février 1881 



M. G. ARCHIN, 

Segrétairjb d^État dk la justice, chvrgk des Relations extérieures. 



Monsieur le Secrétaire d'État, 

J'ai bien reçu la lettre que vous m'avez adressée collectivement avec le 
major Stuart, ministre de S. M. Britannique à Haïti, le 8 de ce mois, pour 
m'inviter tous deux à me rendre à la Trésorerie générale afin, me dites- 
vous, de faire en votre présence à tous la constatation matérielle des 
registres de Tétair-civil où sont inscrits les actes relatifs à la famille 
Maunder . 

Quoique je ne comprenne pas bien le but de cette réunion et son 
résultat, j'accepte avec plaisir l'invitation qui m'est faite, de venir cons- 
tater ces registres. 

J'aime à croire. Monsieur le Secrétaire d'État, que parmi ces registres se 
trouveront quelques registres que je connais déjà, concernant la famille 
Maunder, et que j'ai eu occasion de vérifier : notamment : le registre des 
naissances de Port-au-Prince de 1823, produit par le gouvernement du 
général Boisrond-Ganal en novembre 1878, et d'où il a tiré l'acte de 
naissance de Jean-Joseph William, ])résenté par lui au Gouvernement 
Anglais comme l'acte de naissance de feu M. Joseph Maunder ; le 
registre des actes de naissances de Port-au-Prince, pour Tannée 1823, 
présenté au Ministre d'Angleterre, Major R. Stuart, aux archives mêmes 
par le directeur des archives, le 18 février 1880 et vérifié par ce Ministre 
en présence de mon fils aîné James Maunder ; les deux registres identi- 
ques de mariages de la 'commune de Port-au-Prince pour Tannée 1852, 
où se trouve mon acte Je mariage avec feu M. Joseph Maunder, hi 
registre de décès de Port-au-Prince, pour l'année 1868. 

Soyez assez bon, Monsieur le Secrétaire d'Etat, pour vous assurer que les 
registres cités plus haut font partie de cette collection et dans le cas con- 
traire, je vous prierai de les faire déposer à la Trésorerie. 

Je vous exprime aussi le désir que les honorables doyens du tribunal 
de cassation et du tribunal civil de Port-au-Prince soient aussi présents 
à cette réunion et que procès-verbal soit pris de cette séance. 

Gette fin de semaine étant jour du courrier d'Europe et de la poste 
des provinces, tant pour vous que pour nous, j'ai fixé lundi 14 courant 
à trois heures de l'après-midi pour me rendre à la Trésorerie générale. 
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Veuillez me faire savoir si ce jour vous convient. 
Je saisis celle occasion, Monsieur le Secrétaire d'État, pour vous offrir 
1res assurances de ma très haute considération. 

GÉLiE Maundkr. 
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TRADUCTION. 



LÉGATION BRITANNIQUE 

Port-au-Prince, 18 février ISSI 

M. G. ARGHIN, 

Secret VIRE d'État aux Relations extérieures. 

Monsieur le Secrétaire d'Etat, 

Me référant à la conversation dont vous m'avez favorisé ce matin, j'ai 
maintenant l'honneur de vous transmettre une copie qui a fait le sujet de 
notre conversation. 

En soumettant ce document à l'examen de votre CTOuvernement, je vou- 
drais ainsi promptement solliciter la faveur d'être informé, aussitôt que 
possible, des vues et de l'opinion auxquelles il peut finalement arriver à 
ce sujet ainsi que de tous les détails que vous pouvez juger bon d'ajouter. 

J'ai riionneur d'être, etc. 

R. Stuvrt. 
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TRADUCTION. 



MEMORANDUM 

Dimanche 11 avril 1880. — M. Anacréon Bouchereau, beau-frère do M. Félix Carrié, ex Mi- 
nistre des Affaires étrangères, est venu ce matin chez M"»" Mauiider et lui a dit qu'il avait 
été chargé par quelqu'un de lui faire savoir que ledit individu détenait en sa possession le 
registre des naissances pour Tannée 1823 (Iç même registre produit précédemment par le 
Gouvernement Haïtien et que Ton disait avoir été détruit et avoir disparu) lequel registre 
contenait le certificat de naissance de feu Joseph Maunder ; qu'il tenait le registre t\ sa dis- 
position et était disposé soit à le lui livrer, soit à le détruire, selon son désir ; M">« Maunder 
demanda à M. Bouchereau le nom dudit individu, à quoi il répondit : « M. Aimé, gardien 
des Archives ». 

M"'<^ Maunder alors informa M. A. Bouchereau qu'elle était heureuse que le registre avait 
été trouvé, qu'elle s'opposait à ce qu'il lui fût livré, et désirait qu'il restât aux Archives 
pour être montré à qui de droit quand la demande en serait faite. 

H. A. Bouchereau représenta qu'il était dans ses intérêts que le registre fût détruit : 
M"*" Maunder refusa et dit qu'elle enverrait vérifier le registre au!c Archivée, mais ne voulait. 
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SOUS aucun prétexte, le faire transporter dans sa maison ou avoir quoi que ce soit à faire 
avec lui, excepté le faire vérifier aux Archives. 

Lundi 12 avril. — Ma mère, M™» Maunder, m'envoya aux Archives où je vis M. Aimé, le 
gardien, et lui demandai au nom de ma mère, M"® Maunder, s'il avait chargé aucune per- 
sonne d'une mission relative au registre des naissances de 1823, à quoi il répliqua que non. 
Je lui demandai alors s'il connaissait M. Anacréon Bouchereau; il répliqua que environ deux 
ans et quelques mois, auparavant, M. A. Bouchereau était venu près de lui au nom do 
M. Félix Carrié, alors Ministre des Affaires étrangères, et l'avait prié de rechercher ledit 
registre de naissances de 1823, en déclarant qu'il était de la dernière importance pour les 
intérêts de la famille Maunder que ce registre fût trouvé; qu'en conséquence il Tavait cherché 
et ne l'avait point trouvé. Je lui demandai alors s'il avait ce registre de naissances de 1823 
qu'on disait avoir été détruit et avoir disparu. Il répondit qu'il ne Tavait pas, mais que sous 
le Gouv-^.rnement provisoire du général Lamothc, après le départ du général Boisrond-Canal, 
il avait trouvé au Palais environ une douzaine de feuilles dudit Registre, lesquelles feuilles 
ne contenaient pas l'acte de naissance de Jean-Joseph-William, mais que doux mois aupara- 
vant, un domestique du Palais l'avait prévenu qu'il y avait un vieux fragment de registre qui 
traînait au Palais. Il n'avait pas encore été chercher ce fragment de registre, mais était cer- 
tain que ce devait être le registre de naissances de 1823, et qu'il devait contenir l'acte de 
naissance de Jean -Joseph-William. (Il est nécessaire de remarquer que le Palais est en face des 
archives de l'autre côté de la rue.) 

Ma mère, M™*^ Maunder, alors m'envoya près de M. A. Bouchereau. En me dirigeant vers 
sa maison, je le rencontrai dans la rue, et l'informai de mes démarches et de la réponse de 
M. Aimé. Il me répondit qu'il se dirigeait vers les Archives pour conférer avec M. Aimé, et 
que sans doute celui-ci m'avait donné cotte réponse, parce qu'il avait peur do se compro- 
mettre, et qu'il no voulait pas so fier à moi ; il me pria de venir chez lui dans la soirée. 

Je vins en conséciuence chez M. Bouchereau ce soir et il m'informa que M. Aimé ne voulait 
point dire ses raisons pour me cacher le registre; mais que le registre était toujours à la 
disposition de M'"<* Maunder. 

Il décl-ira on outre qu'il passerait chez M'"^ Maunder le lendemain matin. 

Mardi 13 avril. — M. A. Bouchereau passa chez M™*' Maunder à 11 heures du matin et l'in- 
forma que M. Aimé produirait le registre aux Archives à 3 heures de l'après-midi, si elle 
voulait y aller le voir, ou bien le lui enverrait, ou bien le détruirait, selon son désir. M™® Maunder 
protesta de nouveau contre la destruction du registre et aussi contre son envoi chez elle, et 
dit à M. Bouchereau qu'elle irait aux Archives, pour le vérifier. 

Ma mère, M"® Maunder, en conséquence m'envoya aux Archives à 3 heures de l'après-midi. 
En me voyant, M. Aimé s'excusa, disant qu'il n'avait pas su que j'étais le fils de M"*® Maunder 
et que j'étais M. Maunder, mais que maintenant il n'avait aucune objection à me montrer le 
registre. (J'observerai que j'avais vu M. Aimé et conféré avec lui au nom de ma mère, 
M™'' Maunder, au moins dix fois avant cette date et qu'il me connaissait parfaitement bien.) 
Il produisit alors ledit registre, lequel était enveloppé dans une feuille de papier bleu attachée 
avec une ficelle. Après avoir soigneusement et minutieusement examiné ce registre, je cons- 
tatai les faits suivants : que le registre ou plutôt une portion du registre à moi présenté, était 
évidemment le même que celui produit par le Gouvernement Haïtien du président Boisrond- 
Canal en 1878. 

Je dis une portion, parce que le registre, au lieu d'être en trois portions distinctes cousues 
ensemble par une ficelle comme précédemment, est maintenant en deux portions distinctes 
seulement, à l'exception de quelques feuilles qui ont été arrachées au commencement et qui 
sont à part. De ces deux portions maintenant existantes, l'une a été ajoutée, qui n'existait 
pas quand le registre a été produit d'abord en 1878. Celte portion est un index très minutieux 
et étendu qui est évidemment en désaccord avec le registre lui-même puisqu'il ne contient pas 
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le Bom Jean-Joseph- William ou le numéro de la page de ladite insertion. J'ajouterai qu'aucune 
insertion de naissance quelle qu'elle soit, dans ce registre, ne porte son num^o en marge 
comme c'est le cas pour le registre authentique montré au major R. Stuart aux Archives, le 
18 février dernier; 

Quand je demandai au gardien des Archives comment il se faisait que le nom Jean-Joseph* 
William ne se trouvait pas dans l'index, il répondit froidement que TofScier de rétat-civil de 
l'époque devait avoir commis une erreur et l'avait omis. 

La page portant l'insertion de naissance de Jean-Joseph-William est selon toute apparence la 
même, mais le mot a vingt et un «portant le grattage des lettres « gt et un » semble avoir 
été falsifié; parce que les lettres « gt et un » ne paraissent pas être aussi serrées et 
droites qu'elles Tétaient précédemment et ne sont pas aussi noires qu'auparavant, bien 
qu'elles soient toujours d'une écriture différente et que l'encre employée est plus noire et plus 
fraîche que le reste, et que le grattage soit évident. En y regardant de près, les lettres du 
mot original gratté sont visibles, parmi lesquelles (la dernière) est un x. 

En regardant de près le grattage, j'observai que la portion du papier sur laquelle les lettres 
« gt et un » sont écrites présente un brillant ou un poli particulier, comme si quelque sub- 
stance avait été frottée sur les lettres. Ce brillant ou poli n'existe sur aucune autre partie du 
papier portant l'insertion de naissance de Jean-Joseph- William. 

Les ravages de la vermine semblent avoir considérablement augmenté depuis que ce registre 
a été d'abord produit, les bords des pages à travers toute l'épaisseur de la portion contenant 
ladite insertion de naissance (qui est épaisse d'environ i pouce 1/2) étant coupés du haut en 
bas en différentes places sur une étendue bien plus grande qu'auparavant. Ces coupes pré- 
sentent toutes sortes de formes déchiquetées; néanmoins chaque feuille séparée s'ajuste à la 
suivante dans Tordre le plus égal, comme si elle avait été coupée avec un instrument tranchant. 

J'observerai que dans tout le registre, il n'y a pas une seule feuille qui porte de petits trous 
circulaires de vers, soit au centre, soit sur une partie quelconque de leur surface. Il est né- 
cessaire de constater ici que le registre authentique de naissances de 1823 montré aux Archivi?s 
au major Stuart était en bon état de conservation et ne portait aucune trace de morsures de 
vermine. 

Je n'ai remarqué aucune autre altération que celles ci-dessus signalées. 

Après avoir noté ces faits, je demandai à M. Aimé, gardien des Archives, depuis combien 
de temps ledit registre avait été en sa possession. Il répondit ; « Je l'ai eu en ma possession 
depuis h commencement de février, environ deux mois ou à peu près. » (J'observerai que 
quand le major Stuart vint aux Archives le 18 février dernier, M. Aimé lui déclara qu'il ne 
possédait d'autre registre que le registre authentique qu'il lui montra ce jour-là). 

Je demandai alors au gardien des Archives quels étaient ses motifs pour cacher ce registre 
et ne pas le produire, quand requis de le faire, et pour nier son existence. A quoi il répondit 
de la manière la plus évasive et la plus embarrassée et finalement dit qu'il ne savait pas que 
j'étais une partie intéressée et que j'étais intéressé dans la découverte du registre, autrement 
il me l'aurait déjà montré. 

Je lui demandai alors où il avait trouvé le registre, à quoi il répondit : « dans le grenier du 
Palais ». Je lui demandai aussi si c'était depuis que le Président Salomon occupait le Palais ; 
il répondit a oui ». 

Alors je me relirai en disant au gardien des Archives ([ue je rapporlcrais à ma mère, 
M"'* Maunder ce que j'avais vu. 

Port-au-Prince, 13 avril 1880. 

J.-B.-W. MviNDEa. 
• Pour copie conforme : R. Stlart. 

18 février 1881. 
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NO 40 

RELATIOINS EXTÉRIEURES 

Porlrau-Priûce, 23 février i881. 

M. LE MAJOR STUART, 

Ministre de S. M. Britanniquk. 

Monsieur le Ministre, 

Selon le désir que vous m'en avez manifesté, j'ai Thonneur de vous remettre 
sous ce couvert une expédition en due forme du procès-verbal de consta- 
tation que nous avons dressé contradictoirement de l'état des registres de 
l'état-civil où sont inscrits les actes relatifs à la famille Maunder, en pré- 
sence de M. William Morgan Maunder et de la dame Gélie Faubert, 
veuve Josepb Maunder. 

Veuillez, je vous prie, m'en accuser réception et agréer, etc. 

Le SeerétatrecTEtat intérimaire des Relations Extérieures, 

G, Archin. 



LIBERTÉ — ÉGALITÉ — FRATERNITÉ 



PROCES-VERBAL 



Aujourd'hui, le quatorzième jour du mois de Février mil huit-cent-quatre-vingt-un, au 
78 de l'Indépendance, à quatre heures de relevée ; 

Se sont présentés au local de la Trésorerie générale de la République et en vertu d'une 
convention mutuelle prise entre les deux Gouvernements d'Angleterre et d'Haïti, par l'inter- 
médiaire de leurs représentants respectifs : 1® M. G. Archin, Secrétaire d'État de la Justice, de 
l'Instruction publique et des Cultes, chargé par intérim du portefeuille des Relations Exté- 
rieures; 2o Major R. Stuart, Ministre-Résident de S. M. Britannique en Haïti, à l'effet de 
constater l'existence malériellc des registres de l'état-civil où sont inscrits, en Haïti, les 
actes relatifs à la famille Maunder ; à laquelle opération ont été invités à se trouver et se sont 
en effet trouvés la dame Gélie Faubert, veuve Joseph Maunder, et le sieur William Morgan 
Maunder, touc deux résidant et demeurant à Port-au-Prince, conformément à la dépêche 
adressée à chacun d'eux collectivement par M. le Secrétaire d'État intérimaire des Relations 
Extérieures de la République d'Haïti et M. le Ministre Résident de S. M. Britannique, près le 
Gkxivemement de ladite République, sous la date du huit du courant, suivie de leur acceptation 
donnée par lettre du dix du courant, pour ces jour et heure. 
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Sur la demande faite par Monsieur le Secrétaire d'État intérimaire des Relations Ëxté- 
rieuros sus-nommé et désigné à M. Jean-Joseph Audain, Trésorier général de ladite Répu- 
blique, constitué par son Gouvernement archiviste spécial et par intérim des susdits registres, 
il a été, par ce dernier, donné ouverture en notre présence, à un petit coffre fermant à clef, 
d'où il a été tiré et placé sous les yeux des personnes ci-dessus indiquées, trois registres de 
Tétat-civil des années mil huit cent vingt-trois, mil huit cent trente-cinq et mil huit cent 
cinquante-deux, où sont inscrits, savoir : sur le premier et à la date du dix-huit avril, un 
acte de naissance au nom de Jean- Joseph William, né en cette ville, le ringt-trois juillet^ mil 
huit cent vingt et un, fils naturel de la citoyenne Joséphine Bu.ssc, domiciliée en cette ville, sur la 
déclaration du sieur Frederick Maunder, négociant en cette ville, lequel se reconnaît être le 
père naturel dudit enfant^ ce qui a été confirmé à Vinstant par l'aveu de la mère présente, et 
sur Va,tiesiation du citoyen Jean-Joseph Monosier et la citoyenne Cécile Datis, témoins, ses 
parrain et marraine, domiciliés en cette inlle, acte signé : F. Maunder, Joséphine Busse, Mono- 
sier et Jérôme Coustard., officier civil; sur le second, un acte de naissance au nom de Wil- 
liam Morgan, né en ce^/e m7/^ YPétion-Vilie), le vingt-trois juillet dernier, à dix heures du 
soir, fils naturel de la citoyenne Joséphine Busse, demeurant en cette ville sur la déclaration 
du citoyen Frederick Maunder, négociant au Port-au-Prince qui a déclaré être le père naturel: 
ce qui a été confirmé par Vaveu de la mère présente, en présence des citoyens Pierre Régnier, 
commandant de la place de cette commune, et Samuel Maunder, frère et parrain de Venfant, 
la marraine, la citoyenne Joséphine Pierre, demeurant au Port-au-Prince, acte signé ; Maun- 
der, Joséphine Busse, Samuel Maunder, Régnier et A. Baptiste, officier de Tétat-civil; et sur 
le troisième acte de mariage en date du vingt-sept septembre mil huit cent cinquante deux, 
dressé par Jean-Joseph Rivière, Membre du Conseil des Notables de la paroisse de Port-avr 
Prince, remplissant les fonctions de Vofficier de Tétat-civil^ constatant la célébration par lui 
faite du mariage entre M, Joseph Maunder, natif de Port-au-Prince, âgé de trente trois ans, 
consul de Sa Majesté, à Liverpool, demeurant en cette ville, fils de feu Frederick Maunder 
et de la dame Joséphine Busse, propriétaire domiciliée dans celte ville, laquelle consent au 
présent d'une part, et Mademoiselle Françoise-Marie-Antoinette-Célie de Faubert, native du 
Port-au-Prince, âgée de vingt-et-un an^ Chevalière de la Chapelle de Leurs Majestés, fille 
légitime de Monsieur Pieire Faubert et de Madame Marie- Joséphine Laraque, marquise de 
Rocheblanche, tous propriétaires domiciliés en cette ville, consentant au présent d'autre part, 
— Acte signé : Joseph Maunder, Celle de Faubert, Samuel Maunder, M. J . de Faubert, née 
Laraque, F. Faubert, Claire de Faubert, Béchette Faubert, Joséphine Maunder, Pros-Elie, L. 
Dufresne, Jean J. Rivière. 

Cette constatation faite. Madame veuve Joseph Maunder, a déclaré sur l'honneur et devant 
Dieu, en présence du Ministre de S. M. Britannique et de Monsieur le Ministre de la Justice, 
chargé des Relations Extérieures, que, dans sa conviction profonde, Tacte de naissance de 
Jean-Joseph William, inscrit dans ce registre de mil huit cent vingt-trois et né, d'après le 
registre, le vingt-trois juillet mil huit c^nt vingt-et-un, que cet acte de naissance n'était pas 
l'acte de naissance de Joseph Maunder, son feu mari, qu'elle en avait les preuves qu'elle pro- 
duirait en temps voulu; que, par cette déclaration elle ne prétendait pas inculper ni le Gouver- 
nement actuel ni aucun des membres de ce Gouvernement ou des hauts fonctionnaires 
employés par ce Gouvernement, ni même tous les membres du Gouvernement du général 
Boisrond-Canal, Gouvernement qui avait présenté au Gouvernement Anglais, par le 
Ministre des Relations extérieures d'alors, cet acte de naissance de Jean-Joseph- 
William, qui n'était pas l'acte de naissance de Monsieur Joseph Maunder, son feu 
mari. 

Madame Maunder a aussi déclaré que, dans les autres registres qui ont été présentés, ne 
s'est pas trouvé un autre registre de mil huit cent vingt-trois de Tétat-civil du Port-au-Prince, 
registre que le Directeur des Archives avait présenté au Major R. Stuart, Ministre d'Angleterre 
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le dix-huit février mil huit cent quatre-viogt, comme registre authentique de la Commune 
de Port-au-Prince et dans lequel Tacte de naissance de Jean-Joseph William, dit être fils de 
Frederick Maunder, n'était pas inscrit» ni mémo qu'il n'y avait aucune entrée de naissance 
dans ce registre, à la date du dix-huit avril mil huit cent vingt-trois, qu'elle avait une attes- 
tation du Directeur des archives, à ce sujet, dont copie avait été donnée au Major Stuart, 
qui lui-même avait examiné ce registre. Qu'il ne se trouvait pas non plus dans les registres 
présentés, le registre des décès de Port-au-Prince, pour l'année mil huit cent soixante-huit, 
où se trouvait inscrit l'acte de décès de Monsieur Joseph Maunder, dont on lui avait donné 
une expédition le dix-sept décembre mil-huit-cent-soixante-dix-huit. Ces deux registres, elle 
avait demandé à Monsieur le Major Stuart, Ministre d'Angleterre, et Monsieur C. Àrchin^ 
Ministre intérimaire des Relations Extérieures, dans la lettre qu'elle leur écrivit le dix février 
mil huit cent quatre-vingt-et-un, en réponse à Tinvitation collective qu'elle avait reçue de ces 
Ministres de venir constater les registres concernant la famille Maunder, elle avait demandé 
que ces deux registres fissent aussi partie de la collection qui devait être constatée. 

Madame Maunder a également déclaré qu'elle a constaté les registres qui lui ont été pré- 
sentés, que le seul parmi ces registres de naissances qui la concernait était celui contenant 
l'acte de naissance de Jean-Joseph William, produit comme acte de naissance de feu Joseph 
Maunder, et qu'ayant déclaré que cet acte de naissance n'était pas celui de Monsieur Joseph 
Maunder, cedit registre n'étant pas exact, elle n'acceptait pas l'autre. Requise de signer, elle 
l'a fait dans cet endroit. 

(Signé) Célie MAUNDER. 

Contre laquelle déclaration. Monsieur C. Archin, es qualités qu'il agit, fait toutes réserves 
de fait et de droit, au nom de son Gouvernement et de son Pays, en faisant toutefois obser- 
ver, que si, dans la constatation qui vient d'avoir lieu, le registre de décès de l'année mil huit 
cent soixante-huit où; dit la veuve Maunder, se trouve inscrit l'acte de décès de feu son époux 
n*a pas été produit, c'est que le Gouvernement Haïtien n'a pas trouvé la chose nécessaire, 
attendu qu'il n'est pas prétendu que Joseph Maunder ne soit pas mort, qu'au besoin l'expé- 
dition de cet acte de décès et du registre qui le porte, seront le cas échéant, et s'il en était 
requis, être remis sous les yeux de qui de droit ; que, si le registre de mil huit cent trente- 
cinq où se trouve inscrit l'acte de naissance de William Morgan a été produit, ce n'a été 
de la part du Gouvernement Haïtien que pour démontrer le caractère de la filiation des 
enfants nés en Haïti, de Frédéric Maunder et de Joséphine Busse, un des points de la contes- 
tation existant entre le Gouvernement haïtien et le Gouvernement anglais, à propos de la 
réclamation de Madame Veuve Joseph Maunder; que, en ce qui touche le registre de mil huit 
cent vingtrtrois qui vient d'être produit et examiné, et sur lequel est inscrit l'acte de naissance 
de Jean-Joseph William, contesté par la veuve Joseph Maunder^ comme n'étant pas l'acte de 
naissance de son feu époux, il y a à remarquer que d'après les lois d'Haïti, les actes de 
l'état-civil, soit pour les naissances, soit pour les reconnaissances, soit pour les mariages, 
soit pour les divorces, soit pour les décès, sont inscrits sur des registres doubles, dont l'un 
a la fin de chaque année est envoyé aux Archives Centrales de la République, à Port-au- 
Prince, et l'autre reste dans la commune à laquelle ces registres sont destinés. Qu'il est 
donc de toute impossibilité qu'il ait pu y avoir au dépôt central où la veuve Maunder pré- 
tend s'être rendue par elle-même, soit par son fils accompagné du Ministre d'Angleterre, en 
Haïti, les deux registres de naissance de l'année mil huit cent vingt-trois, quand d'après les 
lois, il ne pourrait y en exister qu'un seul, qui est celui présenté aujourd'hui et que n'ignore 
pas M"*^ Maunder à qui le soussigné a eu l'occasion de le présenter déjà à son domicile 
privé, sous le Gouvernement du général Boisrond-Canal ; qu'il y a là assurément une erreur 
manifeste; que, en ce qui touche l'assistance qu'aurait faite à cette vérification privée et isolée 
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le Ministre d'Angleterre en Haïti, d'après le dire de M°^ veuve Maunder, laquelle n'aurait 
abouti qu'à la vérification d'un tout autre registre de mil huit cent vingt-trois que celui 
actuellement présenté et dans lequel il ne se trouverait inscrit aucun acte du nom de Maunder, 
le Gouvernement Haïtien la récuse formellement, cette assistance, comme inopérante et inca- 
pable de produire aucun efiet à son égard, attendu que cela a eu lieu sans le concours ou le 
consentement préalable du Gouvernement Haïtien, un des principaux intéressés dans la ques- 
tion ou sans au moins un avis préalable, donné par le Représentant de Sa Majesté Britannique. 
Requis de signer, Monsieur G. Archin, ès-qualités, l'a fait en cet endroit. 

(Signé) : C. ARCHIN. 

De tout quoi avons dressé le présent procès-verbal qui a été clos à sept heures du soir, 
et que toutes les personnes présentes ont signé après lecture à elles faite ainsi que par 
M. T. Mirambeau, chef de Bureau des Relations Extérieures qui a tenu la plume dans cette 
circonstance. Huit mots rayés nuls, seize bons renvois en marge dans l'original. 

(Signé) : Célie MAUNDER. 
W. M. MAUNDER. 

Signe en faisant toutes mes réserves pour ce que j'aurai à dire au sujet des actes qui 
ont été présentés aujourd'hui. 

(Signé) : W. M. MAUNDER. 

(Signé) ; C. ARCHIN. R. STUART. 

Le Trésorier général, archiviste spécial, commis à cet effet, 

(Signé) : J.-J. AUDAIN. 

Le Chef de Bureau des Relations Extérieures, 
(Signé) : T. MIRAMBEAU. 
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RELATIONS EXTÉRIEURES 



Port-au-Prince, le 23 février 188i. 

M. LE MAJOR R. STUART, 

MINISTRE DE S. M. BRITANNIQUE. 

Monsieur le Ministre, 

J'ai rhonneur de vous accuser réception de votre dépêche en date du 
18 courant, sous le couvert de laquelle j'ai retiré la copie du document que 
vous a adressé le treize avril de l'année expirée M. J.-B. W. Maunder et 
que vous n'avez cru devoir me communiquer que le jour où nous en 
avons causé et qui est celui même où vous m'avez écrit. 

Je soumettrai cette pièce à mon Gouvernement et je vous ferai connaître 
ultérieurement ce qu'il aura résolu à cet égard. 

Dans cette attente, je vous prie d'agréer, etc. 

C. Archin. 
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RELATIONS EXTÉRIEURES 



Port-au-Prince, le !•' mars 1881. 

M. LE MAJOR R. STUART, 

MINISTRE DB S. M. BRITANNIQUE. 

Monsieur le Ministre, 

J-ai communiqué à mon Gouvernement la copie du document que vous 
a adressé le dix-huit avril dernier, M. J.-B.-W. Maunder, le fils de 
jjiDe Yeuve Joseph Maunder, et que vous m'avez envoyée sous le couvert 
de votre dépèche du 18 février dernier, à la suite de la conversation que 
nous avons eue le même jour à ce sujet. 

Gomme l'affaire à laquelle se rapporte ce mémorandum est aujourd'hui 
entre les deux Gouvernements d'Angleterre et d'Haïti, et que par les sin- 
gulières allégations qui s'y trouvent énoncées, cette pièce qui est purement 
confidentielle pour vous. Monsieur le Ministre, tend à diminuer ou à alté- 
rer la foi due à un acte authentique et cru jusqu'à inscription de faux, 
produit par mon Gouvernement dans la contestation existant entre lui et 
le Gouvernement de la Grande-Bretagne, le Gouvernement de la République 
a résolu d'attendre que celui de S. M. Britannique veuille bien lui faire 
connaître si oui ou non, il endosse la responsabilité de ce qui se trouve 
allégué ou affirnié dans cet exposé et s'il en soutient et adopte les idées, 
pour savoir à quel parti s'arrêter à cet égard. 

Dans cette attente, je vous prie. Monsieur le Ministre, de vouloir bien 
agréer etc. 

Le Secrétaire d'Etat des Relations Extérieures y par intérim. 

G. Arcîiin. 
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Port-au-Prince, le 1» mars 1881. 

M. LE MAJOR R. STUART, 

MINISTRE DE S. M. BRITANNIQUE. 

Monsieur le Ministre, 

a 

J'ai l'honneur de vous remettre sous ce couvert une copie photographiée 
de chacun des actes de l'état-civil relatifs à la famille Maunder, qui ont 
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fait ToLjet de la conslatalion matérielle que, vous et moi, nous avons con- 
tradictoirement faite à la Trésorerie générale, le quatorze du courant, 
des registres qui les contiennent, en présence de M""® Gélie Faubert, veuve 
Joseph Maunder, et de M. William Morgan Maunder, dûment convoqués 
par nous tous deux à cette fin. J'y joins aussi une copie photographiée 
de la partie de la table dressée à la suite du registre de l'année mil huit 
cent vingt-trois où se trouve inscrit l'acte de naissance de Jean-Joseph- 
William et dans laquelle figure le nom de ce dernier à la date correspon- 
dante portée dans ledit registre pour la rédaction du même acte de nais- 
sance. 

Ces photographies, qui sont de véritables fac-similés des actes dont il 
s'agit, puisqu'elles ont été prises sur les minutes mêmes d'iceux, sup- 
priment à mon avis les difficultés de tous genres qu'il y avait à faire 
transporter jusqu'en Angleterre les registres sur lesquels ils sont inscrits, 
ainsi que vous m'en avez plus d'une fois exprimé le désir. 

Je ne doute pas, Monsieur le Ministre, qu'après les avoir examinées 
attentivement et s'être rappelé toutes les considérations légales dans les- 
quelles mon Gouvernement, est entré à ce sujet, soit par son Chargé 
d'AflFaires à Londres, soit par moi-même ou par la plupart de mes hono- 
rables prédécesseurs à la Secrétairerie d'État des Relations Extérieures, le 
Gouvernement Britannique hésite un seul instant à reconnaître le droit 
évident du Gouvernement de la République à soutenir que W^ veuve 
J. Maunder est plutôt Haïtienne qu'Anglaise et que conséquemment, il se 
décide à ne plus continuer à cette dame la haute et puissante protection 
que jusqu'ici il lui a accordée, sous Tempire d'une erreur incontestable- 
ment établie maintenant. 

Dans cette attente, j'ai l'honneur, Monsieur le Ministre, de vous renou- 
veler, etc. 

Lé Secf'étaire d'État des Relations Extérieures par intérim. 

G. Archin. 
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NO 4» 

Traduction. 

LÉGATION BRITANNIQDE 

Port-au-Prince, le 2 mars 1881 . 

M. G. ARGHIN, 

Secrétaire d'État des relations extérieures. 

Monsieur le Secrétaire d'État, 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre dépêche d'hier, me 
transmettant cinq photographies des actes enregistrés dans les registres de 
l'état-civil, relatifs à la famille Maunder. 

Ces photographies, accompagnées de la copie de votre dépêche, seront 
transmises sans faute à mon Gouvernement par la prochaine malle. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

R. Stuaet. 



N» 46 



RELATIONS EXTÉRIEURES 

Port-au-Prince, 11 juin 1881. 

M. LE MAJOR R. STUART, 

Ministre de S. M. Britannique. 

Monsieur le Ministre, 

Le Gouvernement, désirant faire la lumière la plus complète sur l'affaire 
de M°^® veuve Maunder, ne veut négliger aucun moyen d'arriver , à un 
résultat aussi souhaitable. A cet effet, j'ai eu l'honneur de vous adresser 
une expédition authentique des actes de naissance de M. Maunder, et de 
l'acte de mariage de M. Joseph Maunder et de M"® Gélie Faubert, et enfin 
une copie certifiée de la loi du 30 octobre 1860 levant la prohibition du 
mariage entre Haïtien et Étranger. 
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J'ose espérer que vous voudrez bien user de réciprocité envers nous, 
en nous faisant parvenir un extrait de votre registre d'immatriculation 
constatant la date à laquelle M. Joseph Maunder s'est fait inscrire 
comme sujet de S. M. Britannique et une copie certifiée par vous de 
l'acte de mariage du même Josépli Maunder, actes qui doivent néces- 
sairement se trouver dans vos archives si M. Maunder était sujet anglais. 
Agréez, etc., etc., etc. 

Le Secrétaire d'Etat des Belations Eostérieures , 

Gh. Laforestbie. 
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TRADUCTION. 



LÉGATION BRITANNIQUE 

Port-au-Prince, 13 juin 1881 . 

M. G. LAFORESTRIE, 

Secrétaire d'État aux Relations extérieures. 

Monsieur le Secrétaire d'État, 

En réponse à votre dépêche du 11 courant, j'ai rhonneur de vous re- 
mettre ci-inclus une copie certifiée de l'acte de mariage de Joseph Maunder 
et de Célie Faubert, extraite du Registre des mariages conservé dans ce 
bureau. 

Dans les archives de ce bureau il y a un Registre des sujets anglais, re- 
montant jusqu'à 1832, dans lequel se trouve le nom de « Joseph Maunder >y 
commerçant du Port-au-Prince, né à Exeteriiln'y est donné aucune date 
ni aucun autre détail. Or, comme Exeter est en Angleterre, ce J. Maunder 
ne peut pas être le J. Maunder mentionné dans Tacte de mariage précité, 
qui était né au Port-au-Prince. 
J'ai l'honneur d'être, etc. 

R. Stuart. 
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N»48 

REUTIONS EXTÉRIEURES 

Port-au-Prince, 15 juin 1881. 

M. LE MAJOR R. STUART, 

Ministre db S. M. Britannique. 

Monsieur le Ministre, 

Vous m'avez fait Thonneur de m'écrire, le 13 de ce mois, en réponse à 
ma lettre du 11 môme mois, qu'il n'est pas fait mention du nom de M. Jo- 
seph Maunder sur les registres d'immatriculation tenus dans votre Légation. 

J'étais persuadé d'avance qu'il ne pouvait en être autrement; car les 
actes de naissance dont je vous ai adressé des expéditions authentiques ne 
laissent plus subsister aucun doute sur la nationalité Haïtienne de M°® Maun- 
der. Le silence de vos registres d'immatriculation, en prouvant que non 
seulement il n'existe aucune contrariété entre nos registres et les vôtres, mais 
qu'ils sont au contraire en complète concordance, met définitivement fin 
au débat qui dure depuis tant d'années entre nous. 11 me paraît, en effet, 
impossible de supposer que, malgré la production d'actes authentiques, le 
Gouvernement de S. M. Britannique, puisse, en l'absence de la moindre 
preuve contraire, continuer à soutenir les prétentions inadmissibles de 
M°*« Maunder. 

Je me crois donc en droit de considérer le débat relatif à l'affaire de 

cette dame comme définitivement terminé et je me félicite vivement de ce 

résultat, car j'attache le plus haut prix à tout ce qui peut contribuer à 

l'affermissement des bonnes relations qui existent si heureusement entre nos 

deux pays. 

Agréez, etc. 

Le Secrétaire d'Etat des Relatiom Extérieures. 

Gh. Làforestrie. 



NO 49 

Traduction 

Légation britannique 

Port-au-Prince, le 16 juin 1881. 

M. G. LAFORESTRIE, 

SEGRIÎTAIRE d'ÉtAT AUX RELATIONS JEXTERIBURRS. 

Monsieur le Secrétaire d'État 
J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre dépêche d'hier, relative 
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à la question de la nationalité de M°^® Maunder, et aux documents ayant 
trait à cette question qui ont été fournis par votre Gouvernement. 

Copies de tous ces documents ont été transmises sans délai au Gouverne- 
ment de Sa Majesté; mais je n'ai encore reçu aucune réponse à leur sujet. 

En notant les remarques qui concluent votre dépêche, je demande la per- 
mission d'exposer qu'en 1876, j'ai reçu pour instructions d'accorder à 
M"® Maunder la protection due à un sujet anglais : ces instructions restent 
toujours valables; et je suis par conséquent toujours obligé de leur obéir. 

Par la malle du 24 courant, je transmettrai une copie de cette récente 
correspondance au Gouvernement de Sa Majesté. La réponse peut, je pense, 
être attendue par la malle du 19 août. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

R. STUART. 
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RELATIONS EXTÉRIEURES 



Port-au-Prince, ii février 1882. 

M. LE MAJOR R. STUART, 

MiiNisTRE DB S. M. Britannique Port-au-Phince. 

Monsieur le Ministre, 

Par votre lettre du 16 juin dernier, en réponse à celle de mon prédéces- 
seur en date du 15 du même mois, vous objectiez en substance que vous 
aviez reçu en 1876 l'ordre d'accorder à la dame veuve Maunder la protection 
Britannique et qu'un tel ordre n'avait pas encore été rapporté. 

Néanmoins, vous vouliez bien ajouter que la dernière correspondance 
échangée entre vous et mon Département au sujet de la nationalité de 
M*"® Maunder, née Gélie Faubert, avait été transmis eau Foreign Office avec 
les pièces à l'appui, et que vous attendiez de votre Gouvernement, vers 
le 19 août écoulé, des instructions nouvelles. 

Je crains bien, Monsieur le Ministre, qu'il n'y ait là quelque malen- 
tendu et je vous demanderai la permission de le dissiper. 

En effet, votre lettre précitée du 16 juin tendait à laisser ouverte jus- 
qu*à nouvel ordre, et malgré les preuves irréfragables fournies par nous, la 
question de la nationalité de M"e Maunder. 

Mais vous ignoriez alors que le Ministre d'Haïti à Londres avait en confor- 
mité de ses instructions et pour clore la discussion sur ce sujet, démontré 
au Comte Granvillepar des textes irrécusables, catalogués au British-Museum, 

14 
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que le prétendu mariage entre le sieur Frédéric MaTmder et la ctemoi- 
selle Joséphine Busse n'avait pu avoir lieu, et cela, d'après la législatron 
Haïtienne qu'invoqxiait précisément la partie adverse. 

^ Or le noble lord ayant, après ces explications et les preuves positives 
qui les accompagnaient, admis, sur notre demande, la clôture èe la dis- 
cussion, il serait inadmissible en droit, et mon Gouvernement ne saurait 
l'admettre, qu'une question qui a été définitivement close avec Tagrément 
même du Foreiga Office, pût être laissée ouverte par suite d'une fin de 
non recevoir désormais sans objet possible . 

Il est de la dernière évidence que le Gouvernement de S. M. B. ayant 
accueilli de bonne grâce et sans l'ombre d'une objection les preuves légales 
que nous avons eu l'honneur de lui fournir directement sur la nationalité 
de M""® Joseph Maunder, la difficulté se trouve résolue à notre mutuelle 
satisfaction • 

Il n'y a plus lieu, par conséquent, d'attendre, par votre intermédiaire 
obligeant, une solution que notre Représentant à Londres a obtenue depuis 
longtemps déjà, ainsi qu'il ressort pleinement de sa lettre du 4 juin 
dernier au Comte Granville et surtout de la réponse finale de Sa Seigneurie 
en date du 10 juin, que votre lettre du 16 juin, écrite dans l'ignorance de 
cet heureux résultat, ne saurait d'ailleurs infirmer. 

J'ai l'honneur de vous adresser copie de ces deux pièces, bien convaincu 
que la présente communication, dont vous voudrez bien, je l'espère 
reconnaître le caractère tout amical, suffira pour lever, s'ils existaient encore, 
les scrupules dont vous vouliez bien me faire part, il y a plus de sept 
mois et sans qu'il me soit nécessaire de renouveler ici les réserves de 
mon Gouvernement contre la protection qui a été accoi:dée à une Haïtienne, 
par une erreur désormais démontrée et qui provient sans doute d'une 
confusion entre le Joseph Maunder d'Exeter et celui de Port-au-Prince. 

J'ai rhonneur, M. le Ministre, de vous prier d'agréer les assurances de 

ma haute considération. 

Damier. 



NO ^1 

Traduction 

LÉGATION BRITANNIQUE 

Port-au-Prince» 15 février 1882. 

MONSIEUR LE GÉNÉRAL DAMIER , 

Sbcrétaire d'État des Relations extérieures . 

Monsieur le Secrétaire d'État, 

J'ai riiomienr d^accnser réception de votre communication d'hier par 
laquelle vous me transmettez : 



j 
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V Copie d'une lettre en date du 4 juin 1881, de M. G. Villevaleîx, 
Chargé d'Affaires d'Haïti à Londres, à Lord Granville, Secrétaire d'État de 
Sa Majesté pour les Affaires Étrangères, et transmettant pour l'information 
de Sa Seigneurie et dans le but de clore la discussion sur l'étal^civil de 
W^ Maunder, un extrait certifié du rapport présenté à la Chambre 
Haïtienne des Représentants en 1859 par M. V. Lizaire, député, sur la 
législation d'une date antérieure à la loi de Geffirard, qui autorise le ma- 
riage entre Haïtiens et Étrangers et abroge toutes dispositions précédentes 
qui lui sont contraires; 

2^ Copie dudit extrait, qui est emprunté au Moniteur haïtien du 19 no- 
vembre 1859. 

3^ Copie de la loi de Geffrard susmentionnée, datée du 30 octobre 1860. 

J'ai l'honneur de déclarer que j'ai attentivement examiné ces pièces, ainsi 
que les observations que vous faites à leur sujet dans votre dépêche d'hier 
qui me les transmet; et en réponse je pense qu'il vaut mieux me renfermer 
dans les termes employés par le Secrétaire d'État de Sa Majesté dans sa 
lettre du 10 juin 1881 en réponse à la lettre de M. Villevaleix du 4 du 
même mois, en conformité de laquelle je prends ici la liberté de déclarer 
que j'ai Thonneur d'accuser réception de votre communication du 14 cou- 
rant, me transmettant en copies les pièces susmentionnées, marqués 1, 2 
et 3, pour mon information et dans le but de clore la discussion sur l'état- 
civil de M°^ Maunder. 

•Tai l'honneur d'être etc. 

R. Stuart, 
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N» 82 . 



lIbERTË. — ÉGALITÉ. — FRATERNITÉ 

r:èi>ubil.iqxje d'Hu^^iti 



Aujourd'hui vendredi trois mars mU huit ceot quatre-vingt-deux à onze heures vingt 
minutes du matin, 

Nous, A. Dyer, Doyen du Tribunal civil de Port-au-Prince, Pétion Chassagne, substitut du 
CoHunissaire du Gouvernement près ledit tribunal, Julien-Edouard Héraux, directeur prin- 
cipal de Tenregistrement et conservateur des hypothèques de la juridiction de Port-au-Prince. 
Jules Saint-Macary, premier conseilla remplissant les fonctions de Magistrat Communal de 
Port-au-Prince, et Sincère Desrouleaux, juge de paix de la section sud de la ciçitale, for- 
mant, sous la présidence de M. le Doyen du Tribunal civil, la Ck)mmission instituée par le 
Gouvernement aux fins d'enquérir sur l'existence d'un certificat en date du dix-neuf février 
mil huit cent quatre-vingt, attribué à M. Aimé, directeur des archives de la République, 
lequel certificat constate qu'il n'existe au registre des actes de naissance de mil huit cent 
vingt-trois, aucun acte de naissance de Jean-Joseph William, fils de Frédéric Maunder, 
inscrit le dix-huit avril mil huit cent vingt- trois, 

Sommes rendus au bureau des Archives sis en cette ville, rue de l'Égalité, dans le voisinage 
du Palais National, où nous avons trouvé M. Aimé, ci-dessus désigné. 

Après lui avoir donné connaissance du motif de notre transport, IL nous a déclaré qu'il 
était à notre disposition pour tous les renseignements pour lesquels nous pourrions avoir 
besoin de lui. 

A cet effet, pour constater son identité, nous lui avons demandé ses nom, prénoms, âge, 
profession et le lieu de son domicile. 

Lequel a répondu se nommer Pierre-Louis Aimé» âgé de soixante-dix ans, Directeur des 
Archives de la République et dcHnicilié à Port-au-Prince . 

Nous lui avons alors demandé s'il se souvenait avoir délivré le [vingt-trois novembre mi 
huit cent soixante-dix-huit, une copie de l'acte de naissance de Jean-Joseph William, fils 
naturel de Frédéric Maunder et de Joséphine Buso, extrait du registre des actes de nais- 
sance de rétat-civU de la commune de Port-au-Prince, de l'année mil huit cent vingt-trois ? 

A répondu : Oui, c'est réel, j'en ai délivré quatre. 

Nous lui avons alors demandé comment il se fait qu'après avoir délivré copies de l'acte de 
naissance sus-parlé, il ait pu délivrer un certificat sous la date du dix-neuf février mil huit 
cent quatre-vingt; constatant qu'aucun acte de naissance de Jean-Joseph Wilham, inscrit le 
dix—huit avril mil huit cent vingt-trois, n'existe sur le rostre de l'état-civil de la même 
année ? 

A répondu : Je déclare avoir délivré à l'un des fils Maunder, le dix-neuf février mil huit 
cent quatre-vingt, un certificat constatant que le registre de l'état-civil où se trouve inscrit 
l'acte de naissance de Jean-Joseph WilUam. Maunder n était pas en ma possession. 

Interrogé : Par qui ce certificat a-t-il été rédigé ? 

A répondu : Par M. Dumesle, l'un de mes employés, décédé vers la fin de l'année der- 
nière. 

Ici la Commission a exhibé à M. Aimé la copie d'un certificat daté du dix-neuf février mil 
huit cent quatre- vingt par lui délivré et lui a demandé de déclarer si c'est bien celui qu'il 
dit avoir donné à l'un des fils Maunder. 
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M. Aimé a répoadu qu'il n'a jamais délivré de certificat daas le sens de celui dont la copie 
lui est communiquée : que ce certificat est faux et que sa signature a été sans nul doute 
contrefaite. 

Interrogé : Pouvez-vous nous affirmer sous serment que ce que vous dites est l'exacte 
vérité ? 

Â répondu : Oui, et en même temps M. Aimé a juré devant Dieu et devant les hommes 
qu'il n'a jamais délivré un certificat pareil à celui dont la teneur suit : 

<( Je soussigné, Directeur des Archives générales de la République, je déclare que dans le 
D registre authentique de l'état-civil des naissances de la commune de Port-au-Prince pour 
» l'année 1823, il n'y a aucun acte de naissance de Jean-Joseph William, dit fils de feu 
» Frédéric Maunder et dit avoir été enregistré le 18 avril 1823. 

(( Je déclare, en outre, que dans ce dit registre il n'y a aucun acte de naissance quelconque 
» enregistré le 18 avril 1823. Port-au-Prince, le 19 février 1880. Le directeur etc. (signé) 
» Aimé. :d 

Interrogé : N'avez-vouspas offert ou fait offrir à M"' Maunder, par l'entremise de quelqu'un, 
le douze avril 1880, de lui remettre ou de détruire, à son choix, un prétendu registre de 
l'année mil huit cent vingt-trois, plus ou moins lacéré, mais qui contenait avec une altération 
de date, l'acte de naissance de Jean-Joseph William, fils naturel de Frédéric Maunder et do 
Joséphine Buss 1 

A répondu : Je n'ai jamais fait une telle offre à M"® Maunder, ni à aucune personne con- 
cernant cette dame. 

Interrogé : Pouvez-vous affirmer cette réponse sous la foi du serment ? 

A répondu : Oui, et il a juré devant Dieu et devant les hommes que ce qu'il vient de dire 
est la vérité. 

Interrogé : Estrce que vous vous rappelez avoir montré le mardi treize avril mil huit cent 
quatre-vingt, au major Stuart, Ministre Résident de S. M. Britannique à Port-au-Prince, ainsi 
qu'à l'un des fils Maunder, un registre authentique de Vannée mil huit cent vingt-trois, qui 
ne contenait pas l'acte de naissance de Jean-Joseph William, fils de Frédéric Maunder et de 
Joséphine Busse ? 

A répondu : Je soutiens et j'affirme que le registre que j'ai présenté au major Stuart et à 
l'un des fils Maunder, le mardi treize avril 1880, contenait Vacte de naissance de Jean-Joseph 
William, fils naturel de Frédéric Maunder et de Joséphine Busse, et que, de plus, il ne m'a 
pas été difficile de montrer cet acte à ces Messieurs, parce que la page où il est inscrit était 
marquée. * ..-;♦. 

Plus n'a été demandé à M. le Directeur des Archives. Lecture à lui faite de tout ce que 
dessus il déclare que c'est l'exacte vérité. Requis de signer, il l'a fait avec nous et M. Martial 
Delva, employé principal au Département des Relations Extérieures qui a tenu la plume. Deux 
mots rayés nuls et un renvoi en marge bon. 

Signé : Aimé, S. Desrouleaux, Jules SAiNT^ftlACARY, Héraux, 
P. Chassagne, a. Dyer, M. Delva. 
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LIBERTÉ — ÉGALITÉ — FRATERNITÉ 



Aujourd'hui mercredi, quinzième jour du mois de mars mil huit cent quatre-vingt-deux, 
à dix heures du matin, 

Nous, A. Dyer, Doyen du Tribunal Civil du Port-au-Prince, Pétîon Chassagnc, substitut du 
Commissaire du Gouvernement près ledit tribunal, Julien-Edouard Héraux, directeur prin- 
cipal de renregistrement et conservateur des hypothèques de la juridiction de Port-au-Prince, 
iules Saint-Macary, Premier Conseiller remplissant les fonctions de Magistrat Communal de 
Port-au-Prince, et Sincère Desrouleaux, juge de paix de la section Sud de la capitale, formant, 
sous la présidence de M. le Doyen du Tribunal civil, la coiimiission d'enquête aux 
Archives générales de la République, 

Sommes rendus au bureau des Archives, sis en cetle ville, rue de TÉgalité, où nous avons 
trouvé H. Aimé, directeur des Archives générales de la République. 

Après lui avoir donné connaissance du motif de notre transport, il nous a déclaré qu'il 
était disposé à nous procurer tous les renseignements que nous pourrions avoir besoin de 
lui. 

A cet effet et pour constater son identité, nous lui avons demandé ses nom, prénoms, âge, 
profession et le lieu de son domicile. 

Lequel a répondu quil se nomme Pierre-Louis Aimé, âgé de soixante-dix ans, directeur 
des Archives générales de la République, et domicilié à Port-au-Prince. 

InleiTogé. — Veuillez nous dire si vous savez où se trouve actuellement le registre des 
actes de naissance de la commune de Port-au-Prince pour l'année mil huit cent vingt-trois? 

A répondu, — Ce registre est déposé à la Trésorerie générale où il a été transporté par 
M. C. Archin, alors ministre de la Justice, de Tlnstruction publique et des Cultes, et 
M. J.-J. Audain, qui était à cetle époque trésorier général, après avoir obtenu de moi 
l'extrait de naissance de Jean-Joseph-William, fils naturel de Frédéric Maunder et de 
Joséphine Busse, lequel extrait a été tiré du même registre transporté et déposé au Trésor 
général. 

Interrogé. — Est-il à votre connaissance qu'on avait cherché à faire disparaître ce 
registre ? 

A répondu. — Ce fait n'est pas à ma connaissance. • 

Interrogé, — Pouvez-vous nous dire pour quel motif le registre en question a été transporté 
et déposé au Trésor général 

A répondu, — Je ne connais pas le motif pour lequel cette mesure a été prise. 

Interrogé. — N'avez-vous pas été une fois demandé par M""* Maunder qui ne pouvait se 
transporter dans votre bureau? 

A répondu. — Une fois j'ai été demandé par M"® Maunder qui, d'après son envoyé, avait 
besoin de me voir et de s'expliquer avec moi pour une expédition de l'acte de naissance de 
Jean-Joseph-William Maunder que je lui avais délivrée, mais je ne me suis pas rendu à son 
appel . 

15 
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— n/i — 

Plus n'a été demandé. Lecture faite à H. Aimé de tout ce qui a été dit ci-de^sus^ il 
déclare avoir parlé vérité. Requis de signer» il Ta fait avec nous, ainsi que M. Blartial Delva» 
employé principal au Département des Relation^ Extérieure», qui, a tenu la plume en qualité 
de secrétaire. 

Ainsi signé : AnoÉ. Hébaux, Jules Saint-Magary, P. Ohass Dagne, S.esi^ouleaux, M. D&lva, 
A. Dyer. 
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LÉGATION D'HAÏTI 

Londres, ^ juillet 1878. 
Tui: MOST HON. 

The MARQUIS ofSALISBUR Y. 
My Lord, 

Mon Gouvernement m'ayant chargé de faire à Votre Excellence une 
communication concernant Taffaire de M"® veuve Joseph Maunder, j'aurai 
rhonneur de vous adresser une lettre à ce sujet, dès que la copie des piè- 
ces et documents que j'ai reçu l'ordre de soumettre à votre haute appré- 
' cialion sera terminée. 

En attendant, My Lord, j?ose espérer que le Gouvernement de Sa Majesté 
ne prendra aucune décision définitive, avant d'avoir examiné avec les sen- 
timents de justice et de bienveillance qui l'animent envers la jeune nation 
Haïtienne, les arguments et les faits qui militent en faveur de la solution 
si conciliante proposée par mon Gouvernement et repoussée par la récla- 
mante. 

J'ai l'honneur, etc. 

G. ViLî.EVALElX. 
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LÉGATION haïtienne 



Londres, 26 juillet 1878. 

The most hon. 

The marquis of SALISBURY. 

My Lord, 

A la demande de mon Gouvernement et pour faire suite à ma lettre du 
22 courant, j'ai l'honneur de remettre à Votre Excellence copie des pièces 
suivantes, relatives à la réclamation de M"® veuve Joseph Maunder, née 
Faubert. 

1° Lettre de M. F. Garrié, Secrétaire d'État des Relations Extérieures, 
en date du 19 juin dernier, expliquant la proposition faite par le Gouver- 
nement Haïtien au Ministre de S. M. Britannique au Port-au-Prince; 

2^ Mémoire de M. Garrié traçant l'historique de la réclamation et formu- 
lant, avec arguments et faits à l'appui, une proposition de règlement ; 

3^ Cinq pièces annexes du mémoire, cotées de A à E; 



/i° Lettre du Major Sluart du 22 juin dernier, en réponse à la lettre et 
au mémoire de M. Garrié (*). 

Par suite du refus formel de M"®- Maunder d'accepter ce règlement, j'ai 
reçu Tordre de porter l'affaire à la connaissance du Gouvernement de 
S. M. Britannique, et je serais heureux, My Lord, de pouvoir obtenir 
une prompte solution sur les bases établies par mon Gouvernement à la 
fin du mémoire précité. 

Votre Excellence connaît les phases de ce différend, et comme elles sont 
exposées, d'ailleurs, avec tout le développement désirable dans le mémoire 
que j'ai eu l'honneur de Lui communiquer, je ne crois pas nécessaire d'y 
revenir en détail. 

Qu'il me soit permis seulement, afin de dissiper toute prévention défavo- 
ble, de relever d'abord une erreur manifeste qui s'est glissée dans lu 
dépêche du 28 février dernier, adressée par Lord Derby au Major Stuart et 
que celui-ci a reproduite dans sa lettre du 22 juin dernier à M. Garrié, 
en annonçant que M*"® Maunder « s'en tient au remboursement de la partie 
o de la réclamation déjà admise par le Gouvernement Haïtien, savoir 
» £22,757 avec intérêt. — The repayment of thatpart of her claim which 
» has already been admitted by the Haitian Government. » 

Mon Gouvernement, My Lord, tout en admettant de bonne grâce le 
a principe » d'une indemnité à payer à la réclamante, a toujours contesté 
ce « chiffre » de £ 22,757 qui ne pouvait être fixé que par une enquête 
préalable ou un arbitrage. 

C'est ce qui ressort nettement de la dépêche de M. Ethéart à M. Stuart 
en date du 9 février 1877, où il dit : « Il est juste que M""® Maunder soit 
» indemnisée de la valeur réelle des bois d'acajou qu'elle avait à la Tortue 
»... Une enquête qui est de toute nécessité dans l'espèce, établira cette in- 
» demnité. » 

Et M. Garrié, qui, à la suite d'une crise ministérielle, remplaçait 
M. Ethéart aux Affaires Étrangères, écrivait le 1®' août 1877 au Ministre 
de S. M. Britannique à Port-au-Prince : « Puis est venue la proposition 
» d'enquête du 9 février indispensable pour établir le chiffre d'une indem- 
» nité dont le principe n'était pas contesté. » 

Or, cette enquête nécessaire dans la conviction de mon Gouvernement, fut 
repoussée par le Major Stuart, et c'est alors que, toujours confiants dans 
la justice de notre cause, nous proposâmes de soumettre les quatre chefs 
de réclamation à des arbitres, dont les décisions, quelles qu'elles fussent, 
auraient eu pour nous force de loi. Lord Derby consentit à l'arbitrage, 
mais en le réduisant à trois chefs sur quatre et sous la condition du paie- 
ment immédiat de ce chiffre de £ 22,000 qui précisément avait été et res- 
tait contesté. 



(•) Voir Prmière Partie. 
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Il a été démontré par M. Garrié, dans sa lettre du 19 juin dernier, que 
l'arbitrage, sans condition préalable, résulte du contrat même accepté par 
M"® Maunder et que les prétentions exorbitantes de celle-ci étaient d'autant 
moins fondées que, pendant quatre ans et demi, aux droits d'Edmond 
Devèze, et en son propre nom, pendant vingt mois, — elle avait joui de 
l'exploitation de la Tortue, sans avoir jamais payé aucune des redevances 
qu'elle devait et qu'elle doit encore à l'État. 

La proposition d'arbitrage ayant échoué, comme avait échoué la proposi- 
tion d'enquête, mon Gouvernement, pour prouver une fois de plus ses sen- 
timents de déférence pour une Puissance amie, et son désir inaltérable 
d'indemniser la réclamante dans la limite de ce qui est juste et sans léser 
les intérêts du Trésor public, déjà bien obéré, — mon Gouvernement pro- 
posa, le mois passé, de payer dix mille livres sterling à M"*® Maunder pour 
son interruption de jouissance, de lui abandonner toutes les redevances 
dues par elle à l'État et de lui continuer, par un contrat en bonne forme, 
l'exploitation dn la Tortue jusqu'en 1892. 

Mais cette nouvelle proposition, — si libérale qu'elle fût, — a été encore 
rejetée et le Ministre de Sa Majesté Britannique au Port-au-Prince, en noti- 
fiant ce refus au Gouvernement Haïtien, et en promettant d'en référer à 
Votre Excellence, ajoutait qu'il ne se croyait pas autorisé à rouvrir des 
questions déjà décidées « reopening questions already decided. » 

Il est de mon devoir de faire ici remarquer que les questions en litige 
n'ont jamais été « décidées », puisque toutes les propositions faites par nous 
pour arriver à une solution qui satisfasse les deux parties ont été succes- 
sivement rejetées, et que nous nous sommes constamment heurtés contre 
les exigences de M°*® Maunder, exigences d'autant plus regrettables qu'elle 
est née en Haïti de parents haïtiens, et que si elle a acquis des droits quel- 
conques à la protection anglaise, ce n'a pu être que par suite de son ma- 
riage avec un sujet de S. M. Britannique. 

Déjà, le gouvernement précédent avait contesté sa nationalité et demandé 
à la Légation Britannique une explication claire et précise de l'état-civil 
de cette personne. Que cette explication ait été fournie ou non, ce que j'ignore, 
il y avait là, à mon sens, une question préalable qui méritait d'être résolue 
après mûr examen, dans l'intérêt même des deux Gouvernements. 

Je ne voudrais pas insister plus qu'il ne convient sur ce point délicat, 
mon Gouvernement me paraissant désireux, avant tout, de régler la ré- 
clamation, selon son mérite propre et abstraction faite de la nationalité de 
la réclamante. Toutefois, il me semble indispensable d'attirer tout parti- 
culièrement l'attention de Votre Excellence sur le passage du mémoire du 
19 juin dernier où cette question est traitée. 

En effet, dans son exposé d'avril 1876 à lord Derby, M"^ veuve Joseph 
Maunder invoquait la nationalité anglaise de feu son mari comme un titre 
irrécusable à la protection du Gouvernement de S. M. Britannique et 
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elle ajoutait, comme preuve à Tappui, qu'elle avait été mariée en 1852 au 
« Consulat anglais » et selon «les lois anglaises. » Or, par la copie ci-incluse 
de son mariage (pièce cotée D), Votre Excellence pourra se convaincre que 
M"^ Maunder, née Célie Faubert, a été mariée selon la loi « haïtienne » et 
par devant un officier de Tétat-civil a haïtien. » Il est même à remarquer 
que tandis que M"® Géiie Faubert est désignée dans Tacle comme fille 
a légitime » de M. Pierre Faubert et de M"** Marie-Joséphine Larac, le 
sieur Joseph Maunder est désigné seulement comme « fils ». de feu Frédé- 
ric Maunder et de « la » dame Joséphine Busse, sans mentionner s'il est 
légitime : ce qui laisserait déjà supposer qu'il ne l'était pas. 

En outre, feu Joseph Maunder n'a point cessé et, jusqu'à sa mort, de 
jouir en Haïti de la qualité d'Haïtien. Il y a possédé des immeubles, droit 
que la Constitution refuse aux Étrangers ; — il a servi dans la Garde Natio- 
nale, preuve déjà suffisante qu'il appartenait bien à la nation de sa mère 
et non pas à celle de son père. 

Néanmoins, la réclamante, dans un intérêt facile à comprendre, insinue 
dans son exposé à lord Derby que, par suite des révolutions et des incen- 
dies si fréquents en Haïti, l'acte de naissance de son mari avait disparu, 
ainsi que l'acte, de mariage de Frédéric Maunder, sujet anglais (père de 
Joseph Maunder) avec Joséphine Busse, Haïtienne. Or, le Secrétaire d'État 
des Relations Extérieures, dans son mémoire au Major Stuart, déclare que 
les doubles des registres de l'état-civil pour la juridiction de Porl-au-Prince 
existent, et que, si jamais Frédéric Maunder avait épousé Joséphine Busse, 
rien n'aurait été plus facile à la partie adverse que d'obtenir une expédi- 
tion de l'acte constatant le mariage. 

Ainsi, voici deux allégations produites par M^^ Célie Maunder pour jus- 
tifier ses droits prétendus à la protection anglaise et qui se trouvent ré- 
duites à leur juste valeur par nn simple examen des faits. 

Reste le certificat délivré, paraît-il, en août 1842, par le grand-juge Vol- 
taire, mais qui a été enveloppé d'un tel mystère que, de l'aveu même de la 
réclamante, le Gouvernement précédent en ignorait jusqu'à l'existence. Ce 
certificat, toujours d'après M™® Maunder, attestait que a Frédéric Maun- i 

der était un sujet anglais et légalement marié avec Joséphine, sa femme, 
d'après les lois et usages d'Haïti et que les enfants issus de ce mariage 
étaient légitimes. » 

Il paraît aussi que ce document a été accepté comme valable en Angle- 
terre et a même permis aux enfants de Frédéric Maunder de payer pour 
droits de succession ce que paient les enfants légitimes. 

Mais dans la conviction de mon Gouvernement, ce n'est pas un simple 
certificat du grand-juge Voltaire, mais une expédition dûment visée de 
Tacte de mariage de Frédéric Maunder avec Joséphine Busse qui aurait 
dû faire foi à l'étranger; et puisque les registres de l'état-civil de Port-au- 
Prince existent, on peut s'étonner avec raison que les intéressés, au lieu de 
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demander une expédition authentique, aient préféré se munir d'un certi 
ficat d'une valeur contestable. 

A ces arguments présentés dans le mémoire ci-inclus et cpie je n'ai fait 
que commentefT, Votre Excellence voudra bien me permettre sans doute 
d'en ajouter quelques autres, mais à titre purement officieux, puisque je 
ne connais pas encore les vues de mon Gouvernement à cet égard. 

Je ne crois pas me tromper en affirmant que, depuis la fondation de 
la République jusqu'à 1860, les étrangers en Haïti pouvaient bien se ma- 
rier par devant leurs Consuls, mais non point par devant un officier de 
l'état-civil haïtien. 

Ce fut le président GeflFrard qui, par une loi promulguée le 30 octobre 
1860 et abrogeant '< toutes dispositions de lois, décrets, arrêtés qui lui 
sont contraires », autorisa enfin le mariage entre Étrangers et Haïtiens, et 
mit fin à un état de choses qui, pour me servir des propres termes du 
rapporteur de la loi, le député Lizaire, « altérait dans sa source la pureté 
des mœurs publiques et imposait la liaison naturelle^ au lieu de favoriser 
l'union légitime. » [Moniteur Haïtien du 19 novembre 1859.) 

Le certificat délivré à Joseph Maunder en août 1842, outre qu'il ne 
paraît pas avoir été même enregistré, serait donc en contravention fla- 
grante avec les lois et usages d'Haïti à l'époque, et par conséquent sans 
valeur légale possible. 

En second lien, le grand-juge, d'après la loi du 7 août 1817 qui déter- 
minait ses attributions, avait bien qualité pour légaliser les actes des Tri- 
bunaux devant aller à l'étranger, mais je ne vois pas qu'il eût aucune 
qualité pour délivrer des certificats de notoriété publique, qui sont de la 
compétence des notaires et exigent l'attestation de plusieurs témoins. 

Quant à la légalisation du Consul de S. M. Britannique, M. Usher, 
je crois, il est à peine bpsoin de remarquer que si elle certifiait l'exacti- 
tude de la signature du grand-juge Voltaire, elle ne pouvait avoir pour 
effet ni pour but de ratifier le contenu même du certificat. 

Enfin, comme les Agents Consulaires anglais à l'étranger ont qualité 
pour passer les actes notariés et que feu Joseph Maunder est représenté 
aujourd'hui comme sujet anglais, c'est à son Consul, et non pas à un fonc- 
lionnaire haïtien sans compétence dans la matière, qu'il aurait dû s'adies- 
ser pour faire constater son état-civil et ses droits à la succession d'un 
sujet anglais. 

Il me paraît donc évident que tous les titres de M""® veuve Maunder, 
Haïtienne d'origine, à la protection anglaise, remontent en dernière analyse 
à un certificat délivré à feu son mari (également Haïtien) par une autorité 
haïtienne, mais en dehors de sa compétence et en violation flagrante des 
lois du pays. 

En terminant, j'ose espérer que Votre Excellence voudra bien examiner 
ce côté de la question qui, malgré son importance, ne saurait infirmer en 

2^ 
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rien le droit de M""® Maunder à une indemailé raisonnable, qu'elle soit,- 
en fin de compte. Haïtienne ou Anglaise. 
J'ai l'honneur, etc. 

C. ViLLEVALElX. 
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27 juillet 1878. 
(Reçu le 30.) 



A MONSIEUR C. VILLEVALEEK, 

Chargé d'affaires d'Haïti a Londres. 

Monsieur le Chargé d'Affaires, 

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 22 courant, et de 
vous informer en réponse que le Gouvernement de Sa Majesté sera tout 
disposé à prendre en considération n'importe quelle communication vous 
pouvez avoir à lui faire de la part de votre Gouvernement, au sujet de la 
réclamation si longtemps pendante de M"*® Maunder contre le Gouverne- 
ment d'Haïti. 

J'ai l'honneur d'être, avec une très haute considération, 

Monsieur le Ministre, 
Votre très obéissant et très humble serviteur. 

Salisbury. 

P. S. — Je saisis cette occasion pour accuser réception de votre Note 
du 26 courant. 



NO 4 

LÉGATION D'HAÏTI 

Londres, ^ août 187». 

M. Villevaleix présente ses compliments empressés au Marquis de Salis- 
bury, et a l'honneur, selon le désir du Secrétaire d'État des Relations 
Extérieures, de transmettre à Son Excellence copie des deux pièces ci- 
incluses, relatives à la réclamation Maunder : 

1^ Lettre du major Stuart, 19 mars dernier, accompagnant la lettre de 
lord Derby, du 28 février 1878. 
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2» Réponse de M. Camé, 10 avril 1878. 

A ces éléments d'information, M. Villevaleix ne croit pas inutile d'ajouter : 

3» Lettre de M. Garrié à M. Stuart, V' juillet 1878; 

h° Lettre de M. Carrié à M. Stuart, l*-^ octobre 1877 ; 

5» Lettre de M. Ethéart à M. Stuart, 9 février 1877. 
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LÉGATION D'HAÏTI 



Londres, 30 août 1878. 



The Most Hon. 

THE MARQUIS OF SALISBURY. 






Mylord, 

A la fin de ma lettre du 26 juillet dernier, j'ai pris la liberté d'attirer 
officieusement Tattention de Votre Excellence sur les vices de fond et de 
forme du certificat invoqué par M'°® Maunder, et j'ai cité la loi de Geffrard 
du 30 octobre 1860, et le rapport de la Commission chargée de l'examiner, 
comme jetant une vive lumière sur la question du mariage entre Étrangers 
et Haïtiens avant et après cette époque. 

J'extrais aujourd'hui d'une dépêche du grand-juge Fresnel, du 2 janvier 
1827, à un officier de l'élat-civil, le passage suivant : « Pour ce qui concerne 
» les étrangers, vous ne sauriez les marier, n'étant point habiles à jouir 
» des droits civils et politiques du pays. Ceux qui désirent s'unir dans le 
» pays par les liens du mariage doivent, à cet effet, s'adresser au consul de 
» leur nation, et ensuite faire célébrer leur mariage par les ministres de 
*) leur religion. » [Recueil des Lois et Actes du Gouvernement Haïtien j par M. L. Pra- 
dine, n« 1071.) 

Ce recueil, qui se trouve au British Muséum, reproduit la loi déjà citée 
du 7 août 1817 sur les attributions du grand-juge (n° 491, tome II, p. 544 
à 548), ainsi que la loi du 19 juillet 1828 sur l'Enregistrement, où il est 
dit : 

« Art. 1®**. Il (renregistrement) est essentiel à la validité des actes que la 
» loi ne dispense pas de cette formalité. 

» Art. 5. Ceux (des actes) qui doivent être enregistrés sur minute sont 
» ... 4^ Les actes de notoriété. . . 14^ Les certificats de toute nature (n°1165, 
» t. V, p. 174 et 175).» 

Mais, en admettant, par impossible, que ce certificat n'eût pas été délivré 
en dehors de la compétence et des attributions du grand-juge, et que le 
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défaut d'enregistrement ne le frappât point d'une nullité absolue, il reste- 
rait, dans son essence même, dépourvu de tout caractère de validité. 

En effet, les articles 300 et 301 du Gode civil d'Haïti (édition de 1828, 
également au British Muséum) établissent que la filiation des enfants 
légitimes se prouve comme dans le Gode Napoléon, art. 320, par les actes 
de naissance inscrits sur les registres de Tétat-civil, et en l'absence de ces 
actes par la possession constante de l'état d^enfant légitime. Or, dans le 
mémoire officiel du 19 juin dernier, quej'ai eu l'honneur de communiquer 
à Votre Excellence, il est déclaré que les registres de Tétat-civil, contrai- 
rement à ce que soutient la réclamante, e^^islent. Par conséquent, le certi- 
ficat du grand-juge Voltaire ne saurait constituer une preuve équivalente 
ou supplétive du fait que l'on prétend établir, et, si je ne me trompe, 
d'après la législation anglaise elle-même, une preuve secondaire n'est 
admissible qu'à défaut de la meilleure preuve « best évidence» et présenter 
une preuve supplétive « the next best évidence » quand il est possible de 
produire la meilleure, est déjà une présomption grave qu'on ne produit 
pas cette meilleure preuve, crainte de découvrir quelque fausseté que Ton 
a intérêt à cacher. 

Sans aucun doute, l'article 301 du Gode civil d'Haïti stipule que la 
« possession d'état » est suffisamment étabHe, lorsque l'individu a toujours 
porté le nom du père auquel il prétend appartenir, et qu'il a été reconnu 
•dans la société pour enfant légitime . 

Mais si Joseph Maunder avait jamais passé à Port-au-Prince pour fils 
« légitime » d'un père étranger, il n'aurait pu exercer des droits ni surtout 
remplir des devoirs essentiellement inhérents à la qualité d'Haïtien. Il ne 
faut pas oublier d'ailleurs que la « possession d'état » n'est admissible qu'en 
V absence de titres authentiques ; que les registres de l'état-civîl n'ont point 
dispara, et que si la réclamante insinue qu'ils ont été détruits, c'est qu'elle 
savait apparemment qu'on n'y trouverait aucune trace d'un mariage qui 
n'a pas été célébré. 

Il n'y a là aucun conflit entre le droit privé d'Haïti et celui de la Grande- 
Bretagne. Loin de là! La législation anglaise, d'accord sur ce point avec 
la législation haïtienne, admet qu'à a défaut d'autres preuves, la posses- 
sion d'état est une ijreuve qui peut être combattue par d'autres preuves. » 
(Anthoine de Saint-Joseph. Concordance entre les Codes civils étrangers et le Code 
Napoléon. (T. I, § 192.) 

Or, les preuves qui combattent la possession d'état qu'on nous oppose 
me semblent résulter, avec une évidence complète, des lois et documents 
officiels cités plus haut. Je dirai plus. D'après la législation française qui 
nous a servi de modèle, « les tribunaux civils sont seuls compétents pour 
statuer sur les réclamations d'état. [Code Napoléon^ art. 326.) 

Le Gode civil d'Haïti prévoit pareillement le cas où les registres de l'état- 
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civil ayant été pe7'dus (art. 48), le tribunal civil aurait à connaître des actes 
relatifs à Vétat civil (art. 54). 

Il s'ensuit donc que le certificat délivré par le grand-juge Voltaire ne 
Ta pas été seulement en dehors de ses attributions et de sa compétence 
officielles, mais aussi en violation manifeste de la loi territoriale. 

Or, si, d'après le principe « locus régit actum », la forme des actes doit 
être réglée par la loi du lieu où ils sont faits et passés ; si, en outre, leur 
validité intrinsèque est subordonnée à la stricte observation de la législation 
de chaque État, il s'ensuit forcément que l'incompétence d'un fonctionnaire 
public, l'inobservance des formalités essentielles et surtout la violation de 
la « loi territoriale » enlèvent, dès l'origine, tout caractère d'authenticité 
à ces actes et les dépouillent de toute force obligatoire, tant dans le pays 
qu'à l'étranger . 

Bien qu'absolument vicieux dans son essence comme dans sa forme, le 
certificat du grand-juge Voltaire fut néanmoins, d'après la réclamante 
admis comme authentique en Angleterre, par suite de la légalisation du 
consul britannique ; et cette erreur permît à Joseph Maunder de passer 
pour fils légitime de Frédéric Maunder, sujet anglais, et de payer aux 
revenus de la couronne 1 0/0 pour droits de succession. Mais, de la part 
de celui qui a produit un tel certificat, il y a eu violation flagrante de la 
loi anglaise elle-même, puisqu'à ses yeux l'enfant naturel a bastard » est 
filius nullius et ne peut hériter de son père putatif, ni même en porter le 
nom. 

Il semble aussi, et ce serait là une présomption bien grave, que ce cer- 
tificat resta ignoré en Haïti jusqu'au moment où M^ Célie Maunder, née 
Pauberl, crut utile de l'invoquer contre son pays comme un titre authen- 
tique de ses droits à la protection britannique, bien que Joseph Maunder, 
jusqu'à sa mort (1868), n'eût cessé de jouir en Haïti, où il est né, de la 
qualité d'Haïtien, et que cette qualité, il ne pût la tenir, d'après la Consti- 
tution du pays et l'usage même des nations, que de sa mère. M"** José- 
phine Busse, dont il est clair qu'il était fils naturel. 

En résumé, le certificat du grand-juge Voltaire n'ayant pas de valeur 
officielle en Haïti, n'en saurait obtenir aucune en Angleterre : V parce 
qu'il a été délivré en dehors des attributions bien définies du Grand-juge ; 
2* parce que la formalité de l'enregistrement qu'exige la loi, ne paraît pas 
même avoir été remplie ; 3° parce que, en droit, la preuve testimoniale 
n'est admissible qu'à défaut d'une possession constante d'état ; 4^ parce que 
la possession d'état ne peut être invoquée qu'en l'absence des titres authen- 
tiques qui doivent prouver la filiation légitime et le mariage; 5® parce 
que les doubles des registres de l'état-civil de Port-au-Prince, où naquit 
Joseph Maunder, existent, et que le certificat invoqué, à moins qu'il ne 
fût, ce qui n'est pas, une copie dûment visée d'un acte authentique de 
mariage entre Frédéric Maunder et Joséphine Busse, ne saurait, dès lors. 
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constituer une preuve équivalente ou supplétive desdits registres; 6^ parce 
qu'enfin ce certificat, en supposant même quMl eût été délivré de bonne 
foi par le signataire, n'aurait d'autre valeur possible que celle d'un témoi- 
gnage purement privée mais en désaccord complet et avec les faits constatés, 
et avec les lois du pays. 

Il est vrai que dans son exposé à lord Derby, qui a été soumis par la 
Légation Britannique à l'appréciation de mon Gouvernement, l'ancienneté 
même de ce certificat est donnée par le^ réclamante comme une preuve 
irréfragable de la « possession d'état » de son mari. Mais ce certificat, 
outre qu'il ne présente d'ailleurs aucun des caractères de <* l'acte authen- 
tique », paraît avoir été caché avec un soin jaloux de 1842 à 1876. Gela est 
si vrai qu'en 1852 Joseph Maunder épousait M"® Gélie Faubert par devant- 
un officier de l'état-civil haïtien. 11 n'y a donc pas eu possession publique 
et constante de la qualité d'enfant légitime d'où dépendait celle de sujet 
anglais, et si Joseph Maunder, par des moyens que Votre Excellence 
appréciera, a réussi en Angleterre à passer pour sujet anglais, s'il a payé 
seulement 1 0/0 aux revenus de la Couronne pour droits de succession, il 
est évident qu'en Haïti il a constamment et publiquement joui de la qua- 
lité d'Haïtien, comme y étant né d'une mère Haïtienne et en dehors des 
liens du mariage. Il ne pouvait donc et n'a pas été réellement sujet anglais 
de naissance, et la réclamante ne produit, en fait, aucun acte qui prouve 
qu'il eût été naturalisé. 

Telle est mon opinion personnelle sur cette question de nationalité, et 
si j'ai pris la liberté de la soumettre à Votre Excellence, c'est d'abord 
parce qu'elle me paraît reposer sur des principes reconnus de Droit Inter- 
national et sur des documents officiels qu'il est facile de consulter, et 
ensuite parce que la cause première de la difficulté à résoudre provient, 
non pas tant des réclamations exorbitantes de M"** Maunder (que nous 
cherchons seulement à ramener à des proportions raisonnables), mais du 
droit même, pour moi sans fondement aucun, qu'elle prétend avoir à la 
protection britannique, quoique née en Haïti de parents Haïtiens et veuve 
d'un Haïtien. 

J'ai Thonneur d'être, etc. 

G. VïLLEVALBIX. 
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24 août 4878 



M. DE VILLE VALEIX, 

CHARGI^ d' AFFAIRES D'HaiïI A LONDRES. 

Monsieur le Chargé d'affaires, 

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 20 courant relative 
à la réclamation de M°"® Maunder contre le Gouvernement d'Haïti et je 
prends la liberté de vous faire connaître qu'elle recevra la soigneuse 
attention du Gouvernement de Sa Majesté. 

J'ai Thonneur, etc. 

Salisbury. 
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TRADUCTION 

FOREIGN OFFICE 



iO septembre 1878. 



Sir Julian Pauncefote présente ses compliments à M. de Villevaleix et en 
conformité du désir contenu dans sa lettre, a l'honneur de lui transmettre 
copie du certificat du Grand Juge déclarant le sieur Maunder légitime. 



No 7 bis 

FOREIGN OFFICE 

a Copie « 

LEGAGY AND SUCCESSION DUTY 

DEPARTMENT, SOMERSET HOUSE. 

(Stamp of !2ocent.) London W. C. 

a 

liberté! égalité! république d'haiti ! 

Nous, Grand Juge de ia République, certifions à tous qu'il appartiendra qu'il est à notre 
connaissance et de plus qu'il est de notoriété publique, que le sieur Frédéric Maunder, 
natif d'Angleterre, pendant un grand nombre d'années établi en cette ville comme négo- 
ciant consignataire et décédé dernièrement à l'étranger, était légitimement marié avec la 
citoyenne Joséphine Busse, son épouse, et que les quatre fils issus de leurs œuvres, Samuel 
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Maunder, Joseph Maunder, Henry Maunder et William Pétion Mauuder, sont tous les 
quatre enfants légitimes selon la loi d'Haïti et doivent être partout considérés comme tels. 
En foi de quoi nous avons, à la réquisition du sieur Henry Maunder. délivré le présent 
certificat pour servir et valoir au besoin. 
Donné en notre Hôtel, au Port-au-Prince, le 6 août 1842, an 39* de l'Indépendance d'Haïti. 

(Grand Judge's stamp.) «, 

Le Grand Juge, 

(Signé) Voltaire. 

I hereby certify that the above signature is în the true and prosper handwriling of 
M. Voltaire, Grand Judge of the Republic of Hayti. 

(Gonsular stamp.) 

Sigued : Thos : N. Ussher. 

Consul. 

British Consulate, Port-au-Prince. August 32^ 1842. 

(Reçu à la Légation d'Haïti à Londres, le 10 septembre 1878.) 
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LÉGATION D'HAÏTI. 



Londres, le 23 septembre 1878. 



Thb most hon. 

THE MARQUIS OF SALISBURY. 

My Lord, 

Le dernier Packet m'a apporté une dépèche relative à la réclamation 
Maunder et dont j'ai l'honneur de remettre sous ce pli un extrait à Votre 
Excellence . 

M. le Général Roumain m'informe que, durant les trois années qui ont 
précédé le bail de M*"* Maunder, elle a, sous le couvert de son beau- 
frère, le sieur William Maunder, alors gérant de la Tortue, exercé de fait 
tous les droits de la Compagnie, mais sans avoir jamais rendu compte à 
personne de sa gestion ; d'où résulte pour l'État l'obligation impérieuse 
d'une enquête qui établisse la valeur ' réelle des bois restant dûs, après 
déduction des cargaisons expédiées et des redevances arriérées. 

M. le général Roumain remarque à ce propos l'étrange exigence de 
la dame Maunder, qui tout en demandant le remboursement des sommes 
formant le premier chef de sa réclamation, ne veut pas admettre que 
l'État, par une enquête (absolument nécessaire), établisse la valeur des 
cargaisons expédiées, ni qu'il réclame en compensation la valeur des 
redevances, qu'elle n'a jamais payées ; et il ajoute que si la maison 
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Prosper Elle pauvait céder les droits ou actions qu'elle avait dans la 
Compagnie de la Tortue, elle ne pouvait à coup sûr engager ceux des autres 
actionnaires ; et que d'ailleurs, le Gouvernement Haïtien ne saurait pas 
plus garantir les dettes de cette maison envers les héritiers Maunder 
qu'il ne peut soustraire cette dernière succession aux recours et reven- 
dications des tiers intéressés contre le capital même réclamé par la 
plaignante. 

Aussi, tout en se voyant forcé de repousser des prétentions manifes- 
tement exagérées, ainsi que la condition préalable d'un arbitrage, c'est-à- 
dire, le paiement immédiat de £ 22,000 avec intérêts, auquel s'en tient 
la dame Maunder, M. le Général Roumain reste persuadé que le 
règlement proposé le 19 juin dernier par M. Carrié .mais qui a 
été repoussé) accordait, pour l'interruption dont se plaint la .réclamante, 
une compensation aussi large que généreuse. En outre, le différend une 
fois tranché par cette transaction et " les choses remises en l'état ", — la 
réclamante, avec sa concession, était laissée eu face des ayants cause, soit 
Français, soit Haïtiens : combinaison qui dégageait les deux Gouver- 
nements de toute responsabilité possible envers les tiers intéressés. 

Telles sont, en résumé, My Lord, les raisons principales que j'ai été 
chargé de faire valoir en faveur d'une solution qu'inspirait à mon Gou- 
vernement un désir de conciliation sincère et qui ne s'est pas un seul 
instant démenti. 

Néanmoins, en face du refus formel de M""® Maunder et après 
l'assurance que le Gouvernement de Sa Majesté a bien voulu me donner 
qu'il consentait à peser tous les arguments qui pourraient se produire 
contre cette réclamation, j'ai pensé qu'il devenait nécessaire d'étudier à 
fond et selon leurs mérites propres, les faits mêmes et les chiffres 
invoqués par la plaignante à l'appui de sa thèse. 

J'aurai donc l'honneur, avant peu, de soumettre à la haute appréciation 
de Votre Excellence le résultat d'un travail qui, en complétant mes 
lettres du 26 juillet et du 20 août, peut faciliter une élucidation qui me 
semble dans l'intérêt même des deux Gouvernements. 

En attendant, j'ai l'honneur d'être, etc. 

C. VUJ.KVALBIA. 



3* 
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EXTRAITS 

SEGRÉTAIRERIE D'ÉTAT 

^^^ Port-au-Prince, le 23 août 1878. 

RELATIONS EXTÉRIKURKS 

A M. C. VILLEVALEIX, chargé d'affaires d'haïti a londres. 

Monsieur le Chargé d'affaires. 

Je vous accuse réception de votre dépêche en ctate du 1*^' août, renfermant les deux 
lettres que vous avez adressées au Foreign Office relativement à la réclamation de M"« Maunder . 
Je vous félicite de Tintelligente activité que vous avez déployée dans une question aussi 
importante pour notre pays. Afin de vous mettre à même de poursuivre cette délicate 
négociation, de vous bien pénétrer de l'esprit qui anime le Gouvernement Haïtien dans le 
règlement de ce différend, j'appelle votre attention sur quelques points. Ils constituent 
à nos yeux la base même sur laquelle nous nous appuyons pour repousser les demandes 
exagérées de M™® Maunder, ainsi que la condition préalable mise par le Gouvernement 
Anglais à notre proposition d'arbitrage. 

Une question s'impose tout d'abord à l'examen : c'est l'étude attentive de la lettre du 
général T. Rameau renouvelant en faveur de M"® Maunder le contrat Devèze à l'expiration 
de ce dernier. Il ressort, avec la dernière évidence, de ce document, ainsi que vous l'avez 
bien compris, que M™« Maunder renonçait expressément, par l'acceptation de ce contrat, 
à toute réclamation et qu'elle admettait, pour règle de ses rapports avec le Gouvernement 
Haïtien, les clauses du contrat Devèze, c'est-à-dire que toutes les difficultés qui pourraient 
surgir entre elle et le Gouvernement devaient être réglées par la voie de l'arbitrage. 

C'est le principe que reconnaît, en en réclamant l'application, M. Saint-John dans une 
dépêche du 24 novembre 1874, lors des premières difficultés survenues entre la concessionnaire 
et le Gouvernement du Général Domingue, au sujet des redevances dues par M"® Maunder; 
(r'est également ce même principe sur lequel la réclamante s'est appuyée pour faire repousser 
par les tribunaux haïtiens les demandes du Gouvernement déchu. 

Comment M""- 3Iaunder peut-elle aujourd'hui chercher à se dérober aux clauses dont elle 
s'est servie, toutes les fois qu'elle a cru y trouver une solution favorable à ses intérêts? 

La condition préalable mise par le Gouvernement anglais à l'exercice d'une clause formelle 
du contrat n'annule-t-elle pas en fait cette clause? Je n'insiste pas davantage sur ce point 
auprès de vous, Monsieur le Chargé d'Affaires . Je m'en réfère à cet égard à la dépêche de 
mon prédécesseur eu date du 19 juin, accompagnant le Mémoire. 

Toutefois, au sujet de cette importante question de l'arbitrage, j'attirerai tout particuliè- 
rement votre attention sur la façon dont le Gouvernement Haïtien Ta envisagée. Car sa 
conduite sur ce point est la meilleure preuve de sa loyauté et de sa déférence pour le 
Gouvernement Anglais. En effet, aux termes du contrat consenti par M™® Maunder, nous étions 
en droit de repousser a priori laction diplomatique de l'Angleterre, en nous retranchant 
derrière la clause de l'arbitrage acceptée par M"^ Maunder, invoquée plusieurs fois par elle- 
même comme par la Légation Britannique contre le Gouvernement Haïtien, confirmée par 
les tribunaux et acquérant ainsi l'autorité de la chose jugée; c'était là un droit contre lequel 
aucune contestation sérieuse ne pouvait s'élever. 

Nous n'avons pas cru cependant devoir nous en servir d'une façon absolue, dans la crainte 
que le Gouvernement de S; M. Britannique n'y vit un moyen de décliner son action ou 
d'exercer une pression quelconque sur les arbitres. 

Afin de témoigner notre respect pour le Gouvernement de S. M. Britannique, sans 
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déroger aux clauses du contrat, afin surtout d'établir d'une façon évidente notre entière 
loyauté, nous avons proposé un arbitrage international; c'était mettre ainsi l'exercice de 
notre droit dans des conditions qui ne laisseraient place à aucun soupçon, et qui répon- 
draient à l'importance que l'Intervention diplomatique de l'Angleterre donnait à une 
question dont le caractère purement civil ne demandait, aux termes de conventions librement 
acceptées, qu'un mode de règlement beaucoup plus simple et moins solennel . > 

Je n'insisterai pas longuement auprès de vous sur le chiffre de l'indemnité préalable. Votre 
dépèche à lord Salisbury et la façon dont vous avez cité et commenté le passage de la 
dépêche de M. Éthéart en date du 9 juin 1877, relative à ce sujet, prouvent que vous avez 
parfaitement compris notre pensée et l'erreur du Gouvernement Anglais, qui a cru y voir 
une (( reconnaissance de ce capital a. 

Il y a dans cette affaire des questions extrêmement complexes. Tout s'y confond : récla- 
mations anglaises, réclamations françaises, réclamations haïtiennes. Le moindre faux pas 
peut engager la responsabilité de l'un ou de l'autre des Gouvernements vis-à-vis des tiers 
intéressés. N'est-il donc pas plus simple, pour l'un et pour l'autre, de trancher le différend par 
une solution qui satisfasse l'équité et les dégage d'une affaire dont l'épineuse complication 
avait effrayé la concessionnaire elle-même? 

Recevez, etc., 

(Signé) Ernest Roumain. 



N'o 9 



TBADUCTION 

FOREIGN OFFICE 



!25 septembre 1878. 

M. VILLEVALEIX, 

Chargé d'affaires d'Haïti a Londres. 

Monsieur le Chargé d'Affaires, 

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 23 courant et de 
ses incluses, sur le sujet de la réclamation de M"*^ Maunder contre le 
Gouvernement de Haïti. 

J'ai l'honneur d'être, etc., 

(Signé) Salisbury. 
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LÉGATION D'HAITr 



Londres, i^"" octobre 1878- 



Son Exc. 
Le Marquis de SALISBURV, 

My Lord, 

Pour faire suit(3 à ma lettre du 2â septembre dernier et afin de faciliter 
une élucidation qui est dans l'intérêt même des deux Gouvernements, j'ai 
riionneur de soumettre à Votre Excellence un examen critique et détaillé 
de la réclamation Maunder, duquel je transmets copie par ce Packet à 
M. le Général Roumain. 

Des pièces produites par la plaignante et présentées à la considération 
de mon Gouvernement par ordre exprès du Gouvernement de Sa Majesté, 
il résulterait, d'après M"^ Maunder : 

1"* Qu'au 3 mars 1867, feu Maunder aurait reçu, en garantie d'une 
somme avancée ou prêtée par lui, six ou sept cent mille pieds d'acajou, 
que son débiteur Prosper Elie possédait à la Tortue depuis le 18 mai 1866. 

2° Qu'en 1868, ces bois furent enlevés de la Tortue par ordre de l'ex- 
Président Salnave. 

3° Qu'en compensation " de ce pillage ", un bail de dix-neuf ans fut 
accordé en 1870 à la veuve Maunder par le Président Saget, qui vena-it 
de renverser Salnave ; 

k^ Que, vers la fin de 187/i, la concessionnaire fut « violemment » et 
« illégalement dépossédée » et même plus tard (mars 1875) obligée de s'en- 
fuir d'Haïti. 

5^ Ainsi, selon cette thèse, le bail donné en 1870 à « titre d'indemnité » 
et de « compensation » ayant été violé par le Président Domingue, qui 
installa à la Tortue une créature à lui, M. Arnoux; M"'® Maunder se 
prétend fondée à obtenir la protection du Gouvernement de Sa Majesté 
et à réclamer un acompte immédiat de £ 22,00.0, avec intérêts, sur les 
£ 142,208-16-10 dont elle se dit créancière de la République d'Haïti. 

Or, en prenant pour point de départ les faits, les dates et les chiffres 
que fournit le dossier officiel en ma possession, je suis arrivé à des con- 
clusions diamétralement opposées et qui se résument ainsi : 

l*' Les 22,000 et quelques livres exigées par la plaignante comme 
condition sine qud non d'un arbitrage et avant toute enquête sur l'origine 
même de sa créance, cette somme ne résulte aucunement d'un «prêt» fait 
à Prosper Elie par Joseph Maunder, mais bien d'une série d'opérations 
commerciales entre ces deux maisons. Et pour ce qui est des £ 17,680 
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dues par la succession Maunder à la Banque de Liverpool, elles proviennent 
de trois traites Defly à Maunder, escomptées par cette banque et pro- 
lestées faute de paiement, après la mort de Maunder (avril 1868). Ainsi, 
l'argent obtenu par ces traites et, paraît-il au commencement de 1868, n'a 
pu être reprêté par Maunder à Prosper Elie, qui était mort depuis le 
23 février 1867 : 

2^ La cession de six à sept cent mille pieds d'acajou (3 mars 1867) ayant 
été faite non pas par Prosper Elie, qui çtaitmort, mais par sa succession, 
alors en liquidation — une telle cession (dont il n'a été produit d'ailleurs 
d'autre preuve qu'une copie non légalisée du certificat attribué au sieur 
Adolphe Elie) était, en tout cas, absolument irrégulière et n'a pu s'eflTec- 
tuer qu'au détriment des autres créanciers étrangers et Haïtiens. Et quant 
au gage (légitime ou non) reçu par Maunder en 1867, il n'est pas douteux 
(et d'après Texposé même de la dame Maunder à Lord Derby) que s'il 
fut saisi ou mis sous séquestre en 1868, il fut, dès 1869, restitué par l'ex- 
Président Salnave, grâce à l'intervention du Ministre de S. M. B. à Port- 
au-Prince \ 

3^ La ferme accordée en 1870, par le général T. Rameau, n'a pas été 
une compensation des prétendues a déprédations x> de Salnave, mais une 
récompense du « dévouement » de M"*® veuve Maunder à la Révolution 
qui venait d'amener au pouvoir le général Saget. 

û*' La concessionnaire n'a été ni dépossédée de la Tortue en 187/i, ni 
bannie d'Haiti en 1875, bien qu'elle se plaigne d'un exil de seize mois. Elle 
s'est enfuie de la Jamaïque pour deux motifs : 1*^ Parce que sa nationalité 
comme sujette anglaise reposant en dernière analyse sur le certificat 
vicieux du général Voltaire, Secrétaire d'État de la Justice en 1842, — 
cette nationalité pouvait être, à bon droit, contestée, et le fut en eff^et ; 
2" Parce que, en se soumettant à l'arbitrage privé, pré\"u dans son contrat 
même, elle s'exposait à payer des redevances pour sept ans et plus 
d'arrérages et même à voir résoudre un bail auquel elle crut habile de 
renoncer en 1875, mais après l'avoir éludé en 1874. 
. 5" Loin que l'État puisse devoir à la dame Maunder les £ 142,208: 16:10 
qu'elle réclame, c'est elle, au contraire, qui devrait à l'État £ 13,512, 
montant approximatif de ses arrérages de 1867 à 1874. Néanmoins, par 
une contradiction flagrante, la demanderesse soutient d'une pari que, dès 
janvier 1875, elle a renoncé à son exploitation (ce qui entraînerait l'annu- 
lation du contrat) ; et d'autre part, elle a, depuis la naissance du difl^é- 
rend jusqu'à ce jour, mis un soin constamment vigilant à maintenir à la 
ïorlue « toutes choses en l'état », ce qui laisserait subsister le contrat, 
mais à son profit exclusif. Ainsi, Tobjet dont elle prétend avoir été 
dépouillée reste toujours en litige, malgré son désistement ; et l'État, mis 
en échec, n'a pu jusqu'ici ni exploiter la Tortue, ni obtenir une solution 
équitable, la dame Maunder ne voulant ni se soumettre à l'arbitrage 
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privé qui résulte du contrat, ni à l'arbitrage international, conséquence de 
la pression diplomatique qu'elle invoque. Enfin, elle se refuse à accepter 
aucune des propositions faites par le Gouvernement Haitien, soit pour 
bien établir l'origine même de cette créance, soit pour vider le différend 
à l'amiable. 

J'ose donc espérer, My Lord, qu'après un examen approfondi de l'affaire, 
le Gouvernement de Sa Majesté ne soutiendra plus le paiement des 
£ 22,000, comme condition préalable d'un arbitrage international, qui 
n'aurait plus d'ailleurs aucune raison d'être si, comme je crois l'avoir 
démontré dans ma lettre du 20 août à Votre Excellence, M°® Maunder est 
non pas Anglaise, mais Haïtienne. , 

Je me persuade aussi que, mieux informé, mon Gouvernement ne 
pourra point maintenir l'offre du 19 juin dernier, d'abord parce que la 
plaignante l'a catégoriquement repoussée, et ensuite, parce que les com- 
pensations proposées semblent dépasser en somme les limites, je ne dirai 
pas de la justice, mais de la générosité même . 

Qu'il me soit permis, en terminant, d'ajouter qu'au 10 septembre 
dernier, la malle des Antilles n'avait pas touché à Jacmel, et que mon 
Gouvernement n'avait pu connaître encore ni la phase inattendue où 
l'affaire est entrée, ni lés objections nouvelles que j'avais à lui soumettre 
contre la nationalité de la réclamante et contre le fond même de la 
réclamation ; aussi, en confirmant sa dépèche du 23 août, dont j'ai eu 
l'honneur de communiquer à Votre Excellence une analyse et des extraits, 
M. le Général Roumain se bornait à exprimer de nouveau l'ardent désir 
du Gouvernement Haïtien de voir la difficulté arriver très prochainement 
à une solution satisfaisante. 

En vous priant de vouloir bien excuser la longueur inévitable de la 
présente communication, j'ai l'honneur d'être, etc. 

G. ViLLEVALEIX. 



N» 10 bis. 

MÉMOIRE 

L'Exposé présenté par M°»* Maunder à Lord Derby a été, par ordre exprès du Gouver- 
nement de Sa Majesté Britannique, soumis à la considération du Gouvernement d'Haïti, afin 
de permettre à ce dernier, soit de reconnaître, soit de repousser les allégations de la 
réclamante. 

Depuis, la discussion est restée ouverte, et le Foreign Office, avec une impartialité qui 
rhonore, a bien voulu consentir à examiner à fond toutes les objections qui pourraient être 
Induites contre la nationalité même de la dame Maunder et contre le chiffre exixrbitant qu'elle 
réclame à titre d'indenmité. 

Déjà M. Carrié (19 juin 1878), dans son Mémoire au Major Stuart, avait relevé des 
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« exagérations » et des a inexactitudes » d'autant plus étranges que la dame Maunder a 
toujours eu soin, en Angleterre comme en Haïti, de n'entreprendre aucune démarche qu'après 
l'avis des hommes de loi les plus habiles. Hais la liste de ces inexactitudes — qu'elles soient 
intentionnelles ou non — était trop longue pour qu'un premiw examen ait pu les épuiser. 

I. — Origine du litige. — Cession des Bois. 

« Eu 1867, la Compagnie de la Tortue, dit la réclamante, donna à M. Joseph Maunder , 

x) en compensation d'une dette de £ S2,000, sept cent mille pieds de bois. . ., représentant une 
D somme de £ 35,000. » 

Or, par le certificat même de cession, délivré à Port-au-Prince le 3 mars 1867, et dont la 
dame Maunder n'a produit qu'une copie fournie par un notaire de Paris, et par conséquent 
sans authenticité possible, il est clair que la transaction fut faite, non par la Compagnie de 
la Tortue, mais bien par le sieur Adolphe Elie. Cette distinction est nécessaire. 11 a été 
allégué, en effet, mais nullement prouvé, que Joseph Maunder avait prêté de l'argent à Prosper 
Elie, sur la garantie de bois d'acajou que ce dernief possédait à la Tortue et que Devèze lui 
aurait cédés dès le 18 mai 1866, en compensation d'avances de fonds faites par Prosper Elie. 

Sans examiner ici les droits de celui-ci sur ces bois, il appert tout d'abord que, si Maunder 
avait réellement avancé des fonds à Prosper Elie, une transaction de cette importance aurait 
été consignée dans un acte quelconque. Car un capitaliste ne prête une somme de £22,000 et 
quelques hvres que contre une reconnaissance en règle, et il stipule, outre des intérêts, des 
conditions de remboursement. 

Or, on ne produit aucune espèce de reçu délivré à Maunder par Prosper Elie, ni aucun acte 
constatant une transaction quelconque, du vivant de ce dernier. Le certificat attribué à Adolphe 
Eiie. sujet haïtien demeurant en Haïti, et dont la signature n'a été légalisée par aucune 
autorité compétente, ce certificat est du 3 mars 1867. Or, Prosper Elie étant déjà mort le 23 
février de la même année, s'il devait à Jos. Maunder £ 22,757, cette somme était le résultai, 
non d'un pi'ét fait en bloc, mais bien d'une série d'opérations commerciales faciles à constater 
dans les livres. Une observation qui s'impose avec non moins de force à la pensée, c'est que 
Prosper Elie, chef de la raaison, étant mort, et de plus, laissant ses affaires en mauvais état, 
une liquidation devenait nécessaire. Les créanciers étaient nombreux, et il est difficile de 
s'expliquer comment et pourquoi le sieur Adolphe Elie, simple associé ou intéressé de la 
maison, ait pu délivrer au seul Maunder une garantie estimée à£ 35,000 par Madame Maunder, 
même à £ 45,000 par le major SCuart (12 mars 1877), et cela, en paiement d'une dette qui 
ne s'élevait qu'à £ 22,757 î D'après la loi, ces bois, s'ils appartenaient bien à la maison Elie, — 
et c'est encore un fait à prouver — devaient être vendus après sa mort, et le produit réparti 
proportionnellement entre tous les créanciers. 

Mais, en admettant même comme prouvée et légitime la cession faite le 18 mai 1866 par 
Devèze, ou peut se demander comment Prosper Elie n'a pas disposé de ces bois, puisqu'il 
n'est mort que le 23 février suivant; et en admettant aussi la seconde cession faite par Adolphe 
Elie à Maunder, on peut se demander, avec non moins de raison, si, du 3 mars 1867 au 6 
avril 1868, date de sa mort, Maunder n'avait pas eu tout le temps nécessaire, quoi qu'en dise 
sa veuve, pour enlever ou vendre à son tour des bois qu'il s'était montré si avide d'acquérir 
et au détriment des autres créanciei*s 

En somme, de 1866, date de la première cession, jusqu'à 1868, date de la mort de Maunder, 
il s'est écoulé deux ans, et il est, pour le moins, étonnant que des bois aussi « précieux » 
aient été laissés à l'abandon jusqu'au moment où Salnave opéra sur eux une a saisie 
officielle. » 

Ces objections résultent de la lettre de M. Ethéart au major Stuart, du 9 février 1877. Une 
enquête préalable était donc nécessaire. Elle fut, dès l'origine, repoussée. 
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II. — Question de la « saisie officielle » du général Salnave. 

Reste à savoir maintenant si les bois en question avaient été réellement pillés par Salnave 
on i868, et dans quelle proportion. 

L'Exposé de la dame Maunder, par une contradiction singulière, admet qu'il y a eu a saisie 
officielle » ; mais de là à un «pillage » il y a loin. Il ne faut pas oublier, d'ailleurs, qu'aux 
termes mêmes du contrat Devèze, TÉtat avait droit à 35 4/4 pour cent de redevances en 
nature et par premier privilège. 

En saisissant donc les bois que Devèze aurait cédés à Prosper Elle et que le sieur Adolphe 
Elie, à son tour, aurait recédés à Maunder, l'ex-Président Salnave réclamait sans doute pour 
rÊtat ce droit de premier privilège, dont des transactions successives n'avaient peut-être tenu 
aucun compte. 

En tout cas, il est certain (et de l'aveu même de la réclamante) que, sur les représentations 
de M. S' John, la saisie fut levée par Salnave lui même en 1869. Mais, cela posé, comment 
admettre que, si les bois avaient été a pillés )), la saisie aurait pu être levée ? Il est donc clair 
que ces bois ont dû être restitués. Madame Maunder évalue ses pertes totales sous Salnave à 
40,000 livres. Les bois seuls, selon elle, vaudraient 1' 33,000, en sorte que les bœufs, vaches 
et machines qu'elle dit avoir été volés vaudraient C 5,000. Mais c'est là une assertion dénuée 
de preuves. Ces machines ne pouvaient servir qu'à une exploitiition spéciale, et comment les 
gai^diens judiciaires, envoyés sans doute à la Tortue, auraient-ils trouvé à les vendre ! 
(>)mment, d'ailleurs, un tel vol, si vol il y a eu, n*a-t-il pas été constaté dans un procès- 
verbal, à la levée de la saisie ? 

III. — Concession de bail. — Sa portée réelle. 

La dame Maunder prétend que le bail de la Tortue lui fut donné en 1870, « en paiement 
» des sommes que le Gouvernement de Salnave lui avait fait perdre et comme indemnité pour 
» les délais et suspensions occasionnés à ses affaires. » 

En fait, la plaignante avait présenté au gouvernement du général Saget, en 18*0, une 
réclamation que M. S' John appuyait. Les hommes alors au pouvoir étaient on ne peut mieux 
disposés envers M'"** Maunder, d'abord parce que son frère, le général Pétion Faubert, avait 
combattu dans les rangs de la Révolution, et, ensuite, parce qu'elle même avait conspiré 
contre l'ex-Président Salnave. 

En voici la preuve. 

Dans les conclusions présentées au Tribunal civil de Port-au-Prince par les propres avocats 
de M"* Maunder, Maîtres Archin et Camille Nau (audience du 18 octobre 1874), je trouve le 
considérant suivant : 

(( Attendu que cette concession n'a pas été le fruit d'une faveur ; qu'elle n'a été que la plus 
» juste réparation à celle qui, par son dévouement à la Révolution, avait été ruinée sotis 
ù l'administration de Salnave. » 

Ainsi, d'après cette première version, la dame Maunder se trouvait ruinée, non par le fait 
d'une saisie du général Salnave, mais par son dévouement à la Révolution. S'agit-il de services 
secrets ou de sacrifices d'argent qu'elle aurait faits, grâce aux bois rendus par Salnave, pour 
contribuer au succès de la bonne cause ? 

En tout cas, la première concession (celle du 22 mars 1870) lui fut accordée pour avoir, 
bien que se disant étrangère, conspiré contre un Gouvernement Haïtien. Ainsi la plaignante, 
étant en faveur, n'éprouva pas la moindre difficulté à obtenir, par un bail définitif, rexploi- 
lation fructueuse de la Tortue, et le Ministère d'alors, sans même scruter la légitimité de ses 



griefs et saiis évaluer l'étendue plus ou moins réelle des pertes provenant de son dévimeMent 
à la Révolution, fit avec elle une transaction. Elle renonça « sans réserves aucunes » à toutes 
ses a réclamations », qu'elle savait ne reposer sur rien de sérieui, et, en retour, la ferme de 
la Tortue lui fut accordée^ aux mêmes conditions qu'à Devèze. 

Or, une telle concession n'implique aucunement la reconnaissance formelle du soi-disant 
pillage de tout ou partie des bois d'acajou cédés par le sieur Adolphe Ëlie à Maunder, mais 
qui, d'ailleurs, semblent bien avoir été restitués par Salnave, et l'acceptation du bail n'a pu 
èti'e et n'a pas été un a paiement » effectif. Ici encore il faut relever une exagération ou 
inexactitude matérielle et dont l'effet, sinon le but, serait de grossir encore le chiffre des 
prétendues a déprédations » que la réclamante, impute aujourd'hui à Sainave. C'est que le bail 
lui fut donné à titre d'indemnité pour une période de <( dix-neuf ans » . 

Par bonheur, les pièces sont là et la lettre même du général T. Rameau, qu'elle invoque 
à la fin de son exposé à Lord Derby, et dont copie a été remise par cette Légation au Foreign 
Office, cette lettre démontre, sans l'ombre d'un doute possible, que la concession, en 1870, 
lui fut accordée, non pour dix-neuf ans, mais pour (2/a: ans seulement 

Plus tard, le 4 avril i874, elle réussit, il est vrai, à obtenir du général Joseph Lamothe 
une prolongation de neuf années, a le Gouvernement, disent ses propres avocats, constatant 
9 les généreux efforts d'une femme qui, tout entière à son industrie, s'était retirée dans l'ile 
)) même de la Tortue, loin des plaisirs des villes, de sa famille et de ses amis... ». Mais c'était 
là encore une faveur incontestable et nullement la reconnaissance d'un droit y puisque déjà, 
par l'acceptation du bail Rameau, elle avait expressément renoncé à toute réclamation contre 
l'État, pour les torts que la guerre civile avait pu lui occasionner. (Cette forme dubitative 
mérite d'être signalée.) 

IV. — Persécution sous Domlngue. 

La dame Maunder a-t-elle été. comme elle le soutient, dépouillée, expropriée, ruinée, exilée 
même seize mois par le général Domingue? 

Ses plaintes furent telles qu'elles émurent le Gouvernement Haïtien et le Gouvernement 
Britannique. 

Lord Derby (lettre du 28 février 1878 au Major Stuart) crut même que la dame Maunder 
avait été violemment et illégalement dépossédée aussi bien de l'ile de la Tortue que de toutes 
ses autres propriétés en Haïti. 

Une telle assertion ne pouvait, à coup sûr, provenir, que de renseignements inexacts fournis 

par la dame Maunder. Mais elle donnait la clé même du malentendu. Aussi M. Carrié ne 

manqua pas de rectifier, dans sa lettre du 10 avril 1878 au Ministre Britannique, des faits 

qui avaient été aussi complètement dénaturés par la plaignante. En réalité, les prétendues 

persécutions de i>omingue, si on les examine froidement, se réduisent à de simples « poursuites 

judiciaires » qui auraient pu se produire dans n'importe quel pays civilisé, et elles étaient 

Justifiées par le non-paiement des redevances de H*"^ Maunder. C'est ce qui ressort avec 

la dernière évidence du jugement du Tribunal civil de Port-au-Prince (15 janvier 1873) et 

de celui de la Cour de Cassation (16 décembre de la même année), t(ms deux rendus eu 

faveur de la dame Maunder, et dont le Foreign Office a eu sans doute copie. Toutefois, il ne 

faudrait pas croire, ainsi qu'elle l'insinue, ni qu'elle eut gain de cause sur le fond même 

du procès, ni que les poursuites dirigées contre elle auraient consisté « à réclamer un prix 

de redevance fait illégalement aux termes de son contrai* » 

Tout au contraire et d'après ce contrat même, dont elle fausse à la fois et l'esprit et la 
lettre, le preneur était tenu de payer à l'État a 35 1/4 pour cent en nature, à livrer sur . les 
a lieux, avant tout enlèvement et tout déplacement de la part du concessionnaire ». 

4* 
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Et ces produits de ferme étaient et restent si bien dus, que la plaignante demandât et 
obtenait (novembre 1874) « un sursis d'un mois pour se libérer », 

Par conséquent, si le Tribunal Civil débouta le Gouvernement et le condamna aiiK dépens, 
ce n'était pas qu'il eût reconnu à la défenderesse le droit de se soustraire à des obligations 
résultant de son oontratj mais seulement parce que les deux parties, d'après l'article 14 de 
ce contrat invoqué par elle, devaient recourir à la voie arbitrale et non pas à la Justice. 
Aussi oc l'exception » dont se prévalait la dame Maunder et qu'elle avait tirée du contrat 
Devèze, accepté par elle en 1870, fut-eUe admise par le Tribunal Civil, qui se déclara incom- 
pètent. 

Ces faits eurent lieu, du 24 décembre 1874, date de la première assignation contre M""*' 
Maunder, au 16 décembre 1875, date de l'arrêt de la Cour de Cassation qui rejeta par une 
« iin de non recevoir » le pourvoi du Gouvernement du Général Domingue et confirma le 
premier arrêt. 

Ainsif il s'agissait là d'une question de procédure, et puisque le fond même du litige est 
resté intact jusqu'à ce jour, il s'ensuit que, si M"® Maunder a des réclamations quelconques 
è exercer contre l'État, l'État, de son côté, a des réclamations et des réclamations antérieu- 
res et positives à exercer contre la dame Maunder. 



V. — Importanoe des dates et des oMfDres. — Durée de la jouissance. 

Les dates et les chiffres ont, dans une affaire aussi épineuse et aussi compliquée, ime im- 
portance capitale; ils jettent une vive lumière sur des faits qui ont été étrangement obscur- 
cis et dénaturés. 

Ainsi, la dame Maunder prétend que, sur les dix-neuf années de ferme auxquelles elle 
avait droit « elle avait eu à peine la jouissance d'une année. » 

L'exagération est encore palpable. 

En effet pour citer les conclusions de M. le Substitut Â. Lavaud (audience du 17 décembre 
1874) : « Au décès du sieur Edmond Devèze, le sieur Joseph Maunder fat agréé par le Gou- 
» vemement de la République à continuer le contrat de ferme... Le sieur Joseph Maunder 
» décéda avant l'expiration du contrat, qui fut continué par sa veuve M"® Célie Faul)ert, 
» veuve Joseph Maunder, jusqu'à parfaite expiration ». 

Cette double assertion n'a pas été même contestée par les avocats de la défenderesse, dans 
les conclusions qu'ils ont opposées à celles de l'avocat du Gouvernement. 

Or, Devèse décéda entre 1866 et 1867. Hais il reste à déterminer la date précise. Ainsi, 
Maunder, puis sa veuve, furent agréés, mais sans contrat régulier, à exploiter la Tortue, et 
cela, tout au moins dès le 3 mars 1867, date du certificat délivré à Maunder par le sieur 
Adolphe Élie ; et cette tolérance, bien que contestée un instant par Sainave en 1868, fut de 
rechef continuée en faveur de la veuve Maunder en 1869, et dès la « levée de la saisie » men- 
tionnée plus haut. 

Ce n'est qu'en 1870, il est vrai, que la dame Maunder fut admise, par un bail en règle, à 
exploiter la Tortue^ à partir de l'expiration du bail Devèze (26 mars 1873). Mais, conmie 
Devèze était mort depuis six on sept ans déjà, et que, dès le 22 mars 1870, le général 
T. Rameau avait accordé à la dame Maunder une ferme de dix ans, la réclamante exploita 
d'abord la Tortue, non par elle-même, mais par l'intermédiaire et sous le couvert de son beau- 
frère, le sieur William Maunder, alors directeur-gérant de cette île. Ce dernier fait ressort 
d'une lettre adressée le 23 août 1870 au Chargé d'affaires d'Haïti à Londres par M. le général 
E. Roumain, Secrétaire d^tat des Relations Extérieures. 

Si done on tient compte de Tinterruption d'une année environ sous Sainave, 1868 à 1869 
(et très probsd>lement ce temps, après un examen plus complet, pourrait-il se réduire à quel- 
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<iues mois), il devient clair que la dame Maunder a eu la jouissance plus ou moins légitime 
de la Tortue depuis le 3 mars 1867, date du certificat Adolphe Élie, jusqu'à décembre {874, 
datte de Tusurpation imputée au sieur Amoux. Cette dernière date est fournie par uDe lettre 
de M. SWohn du 10 décembre 1874, déjà analysée par M. Carrié dans son Mémoire. On ar- 
riverait ainsi à environ sept années et quelques mois de jouissance pleine-. 

n est donc absolument înexaet que la veuve Maunder ait eu, comme elle le prétend, « à 
peine une année de jouissance, b 

Il est très vrai que, par ce dernier mot, elle entend la jouissance même de sa ferme régu- 
lière qui ne devait commencer qu'au 26 mars 1873, à l'expiration du bail de l'ancienne 
Compagnie. Mais cette distinction subtile ne tend qu'à embrouiller des faits déjà suffisamment 
compliqués. Car la concessionnaire, par une sorte d'anticipation, était, de fait, entrée en 
jouissance bien avant la date fixée (comme il a été montré plus haut) et sans que, d'ailleurs, 
elle ait jamais rendu aucun compte à l'Ëtat, malgré des sommations réitérées. Elle insinue 
que ses a persécutions » commencèrent dès septembre 1874, et qu'elle fut dépouillée violem- 
ment en décembre de la même année. 

Il est un fait positif, néanmoins, c'est que, même après le 27 janvier 1876, M. Excellent, dans 
une lettre à la Légation Britannique, autorisa là dame Maunder à embarquer à la Tortue une 
quantité de bois livrés par elle à MM. Wilson-Lyon du Cap-Haïtien, avant son procès avec 
Arnoux : nouvelle preuve de l'indulgence dont elle a été l'objet même sous le général Do- 
mingue, qu'elle accuse aujourd'hui. 

M. Excellent, il est vrai, ajoutait qu'elle pouvait faire embarquer ces bois « à ses risques e 
périls ; » mais c'était là; non une menace, mais une simple réserve de droit, puisque TËtat 
ne pouvait assurer la cargaison contre les risques et périls de mer, — et qu'ensuite ii se 
proposait, dans le délai légal (23 mars suivant) d'en appeler en cassation contre l'arrêt du 
Tribunal civil. On sait que M"** Maunder se tira de ce mauvais pas par une ce fin de non 
recevoir. » 

VI.- Inoldent Amoux.— « Connivence » du Gouvernement de Domingrue. 

Est-il bien prouvé que le sieur Arnoux ait été envoyé par le général Domingue à l'i 
Tortue, à la tête d'une bande « d'hommes armés », tout exprès pour expulser la dame 
Maunder ou son gérant?. . Le doute au moins est permis. 

Par la lettre de M. Elliéart au Major Stuart (7 février 1877), on voit déjà que le sieur 
Arnoux était le représentant de MM. Miège de Paris, créanciers de la dame Maunder, et qu'il 
était arrivé de France pour surveiller, à la Tortue, les mtérêts de cette maison. Il se peut 
que la réclamante eût cédé ou promis de céder à MM. Miège une partie de ses bois d'acajou 
en paiement de cette dette. 

Ce qui parait bien certain, c'est qu'QUtre M. Amoux et la dame Maunder il y avait eu 
procès, et qu' Arnoux s'installa à la Tortue de décembre 1874 à janvier 187S, dans le but ou 
sous le prétexte de se récupérer des sommes dues à ses patrons. 

Reste à savoir s'il agissait en vertu d'un titre exécutoire régulier, et, dans ce cas, si les 
bois pris ou saisis par lui dépassaient ou non la valeur de la créance Miège. 

Mais, en admettant même qu'il ait employé ou non la violence et la ruse, rien ne démon- 
tre que les ce hommes armés » dont parte la plaignante fussent des « soldats » de Domingue, 
bien qu' Arnoux prétendit agir au nom du Gouvernement. 

En tout cas, il semble résulter d'une lettre de M. S^-John à M. Excellent (10 décembre 
1874) que ces actes de violences furent à l'origine reprochés an sieur Arnoux et non pas au 
Gouvernement Haïtien ; et il est positif que le général Domingue s'empressa de faire 
droit à la réquisition du ministre britannique, puisque, dès janvier 1877, Arnoux avait dâ 
déguerpir de la Tortue. 
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Cela n'empêche pas la dame Mauader de soutenir que, grâce à la « connivence • des Au- 
torités haïtiennes, le sieur Arnoux « se moqua complètement des significations judiciaires » 
lancées contre lui et qu'il continua à exploiter la Torlue, après le départ de W*^ Maunder 
d'Haïti, en 1875. Mais ce dernier point a été déjà réfuté par H. Carrié à Vaide d'un simple 
rapprochement de dates. 

La réclamante parle ensuite d'une cargaison complète de bois précieux qu'Amoux expédia 
au Havre en janvier 1875, et dont elle rend aujourd'hui le Gouvernement Haïtien respon- 
sable. 

Il ne serait pas impossible de déterminer la quantité et la qualité des bois enlevés par 
Amoux et de savoir si cette cargaison représentait ou non la créance de la maison Miège 
contre la dame Maunder. Quoi qu'il en soit, comment Arnoux a-t-il pu enlever tous les bois 
de la plaignante, puisque celle -ci (le 29 janvier 1875, c'est-à-dire après le déguerpissemeut 
bien constaté d' Arnoux, et qui eut lieu peut-être dans la première quinzaine) recevait de 
M. Excellent la permission d'embarqner à la Tortue une quantité de bois qu'elle avait ven- 
due à MM. Wilson-Lyons ? 

Ainsi, de deux choses l'une : 

Ou bien Amoux a agi en vertu d'une créance légitime et d'un titre exécutoire de saisie, et 
alors l'embarquement des bois a été parfaitement légal, quoique l'expulsion du représentant 
de la maison Miège prouve qu'il avait tenté d'outrepasser ses droits. 

Ou bien Arnoux a procédé en dehors de tout droit et de toute légalité, et alors, comment 
les autorités haïtiennes qui. du reste l'ont fait déguerpir, seraient^elles rendues responsables 
de ses méfaits ? 

Il ne suffit pas d'accuser de a connivence » et de « mauvaise foi » dans cette affaire, un 
Gouvernement même détestable. Encore faut-il eu fournir la preuve. 

Mais l'embarquement fait par Amoux d'une « cargaison complète » de bois d'acajou consti- 
tuât-il une spoliation et un vol, pourquoi la dame Maunder^ qui avait à son service d'excel- 
lents avocats, n'a-t*elle pas poursuivi son <t voleur » soit en Haïti, soit au Havre? 

La voie diplomatique était-elle donc nécessaire? 

Les magistrats haïtiens, dont elle semble faire fi, ne se laissent pas terroriser même par un 
gouvernement despotique, et la plaignante a eu la preuve manifeste du contraire le 15 jan- 
vier et le 16 décembre 1875, par deux arrêts successifs en sa faveur. 

Si c'était la présence du sieur Arnoux et de ses a hommes armés 9 qui empêchait 
M. William Maunder, beau-frère et gérant de la rédamante, d'exploiter la Tortue, cette ex- 
ploitation pouvait donc être reprise après le déguerpissemeut de l'usurpateur. Mais si elle ne 
pouvait rentrer à la Tortue à cause des poursuites mêmes dirigées contre elle par le Gouver- 
nement et qu'elle assimile aujourd'hui à des persécutions, pourquoi n'a-t-elle pas rétabli les 
choses dans leur état normal en se libérant de ses redevances, surtout après avoir demandé et 
obtenu un sursis d'un mois qui lui fut généreusement accordé par l'administration même 
qn'elle accuse ? 

Quand, pendant sept ans et plus, on a eu la jouissance d'une exploitation aussi fructueuse 
que celle de la Tortue, on paie d'aborà le prix de sa ferme, avant de se dire dépouillée 
par son propre créancier. 



vn. — Fuite à la Jamaïque. — Ses causes réelles. 

Le Gouvernement de Domingue, dès le 15 janvier 1875, avait été renvoyé par le Tribunal 
civil à se pourvoir par devant des arbitres^ tant pour le paiement des redevances que pour 
la résiliation du bail . C'était la seule solution qui résultât du contrat et que M. SWohn (il 
faut le remarquer) avait invoquée et même réclamée (34 novembre 1874). Mais la dame 
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MauDder rendit de fait un tel recours impossible en s'enfuyant à la Jamaïque (mars 1878), 
sous le prétexte spécieux que sa liberté et même sa vie était en danger. Pourtant, Tamiral 
Wellesley, en quittant Port-au-Prince, en février 1875, avait laissé un navire de guerre tout 
exprès, selon elle, pour la protection de sa personne et de ses intérêts. Donc, les seules craintes 
sérieuses qu'elle dût avoir, c'était, ou bien que sa nationalité pouvait être contestée (ce qui ar- 
riva, en effet, le 6 avril 1875), ou bien que le Tribunal arbitral la condamnerait à coup sûr, 
puisque l'État avait droit à 35 1/4 pour cent de redevances en nature sur les bois d'acajou, 
à livrer sur les lieux avant tout enlèvement par la concessionnaire (article 2 du contrat), et. 
qu'elle h'avait rien payé. 

La plaignante, dans le but de mettre le Gouvernement déchu en contradiction avec lui- 
même, prétend encore que Tobjeclion contre la légitimité de Joseph Maunder fut avancée 
« dans le moment même où le Gouvernement de Domingue venait de ïexpropiier avec menace, 
en donnant ceci pour raison, qu'elle était sujette anglaise. r> 

Mais d'abord, comme on sait, elle n'a jamais été expropriée ni de la Tortue, ni des autres 
biens qu'elle possède en Haïti, à titre d'Haïtienne, et dont plusieurs lui venaient de son mari, 
également Haïtien (lettre de M. Carné du 10 avril 1878 au Major Stuart). 

En second lieu, il est prouvé, par les dates mêmes, que l'objection tirée de sa double qua- 
lité d'Haïtienne par naissance et par mariage fut avancée, non au moment de ses difficultés 
avec Âraoux (décembre 1874) mais bien le 6 avril 1875, peu après sa fuite inopinée à la 
Jamaïque. 

Quelles sont donc, en fin de compte, les vraies causes de ce départ, et quelle est la respon- 
sabilité de la République Haïtienne, pour ce que la plaignante appelle un c exil de dix-huit 
mois », bien qu'elle ait, -de fait, quitté Haïti en mars 1875 et que la déchéance de Domingue 
fut prononcée le 15 avril 1876 ? 

Il n'est pas douteux qu'après l'arrêt solennel de la Cour de Cassation (16 décembre 1878), 
M"^*^ Haunder pouvait très bien reprendre l'exploitation de la Tortue. Mais, il aurait fallu pour 
cela que le Tribunal arbitral, seul juge compétent du litige, décidât premièrement que le 
contrat restait toujours valide : ce qui était assez difficile, M'"'' Maunder ayant, dès janvier 1878, 
par un acte spontané de sa volonté, comme elle lavoue, renoncé à cette exploitation. 
Deuxièmement, le Tribunal arbitral n'aurait pu, en conscience, remettre M*"* Maunder en pos- 
session qu'opr^^ libération parfaite des redevances, dont le non^paiement, durant des années, 
et après de si beaux bénéfices réalisés, constituait une cause plus que suffisante de résolution, 
en Haïti comme dans n'importe quel pays. 

Mais son départ n'était qu'un calcul. 

Elle aurait pu très bien (dès la chute de Domingue, et sans être obligée de payer d'abord 
des redevances), reprendre l'exploitation de la ferme, car le nouveau Gouvernement lui était 
on ne peut plus favorable, ainsi qu'il Ta prouvé par de nombreuses tentatives de conciliation, 
qui toutes ont échoué par la propre faute de cette personne. 

Ainsi, la vérité, telle qu'elle ressort des faits déjà connus, c'est que la réclamante, sentant 
combien sa cause était mauvaise, ne voulait pas se soumettre à un arbitrage privé, qui pou- 
vait et devait tourner contre elle, et encore moins acquitter ses redevances. Elle trouvait plus 
conforme à ses intérêts de c renoncer )> à son exploitation, sous prétexte de persécutions, de 
violences et d'outrages, qui ont été ramenés, d'ailleurs, à leurs proportions réelles. 

Mais en dépit de ce désistement définitif et volontaire (et qui serait un véritable non sens, 
s'il y avait eu en effet eacpulsion), elle réussit, au moins momentanément, à écarter l'arbitrage 
civil et à demander, par la voie diplomatique, des domoiages-intérêts qui s'élèvent au chiffre 
exorbitant de £142.208-16-10! 

Ici se pose un dilenmie inévitable : 

Ou bien ce contrat n'existe plus par la renonciation de la plaignante et le non-paiement 
des redevances, et alors, comment pourrait-elle l'invoquer contre le Gouvernement d'Haïti? 
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Qa bien ce contrat existe toujours, malgré sa renonciation et le non-paiement dis ses roderânoes;. 
et alors, de quel droit refose-t-elle de se soumettre à l'arbitrage civil qui s*y troii?e expres- 
sément stipulé conune s^e solution de toute difficulté?... 

VIIL — Violatioii dti Contrat. 

La dame Maunder allègue, il est vrai, que c'est le bailleur, c'est-à-dire le GouTernement 
Haïtien^ qui a Tiolé le contrat, par le fiait de Tusurpatioa plus ou moins prolongée du sieur 
Arnoux (fin 1874); et que, par conséquent, il est tenu, de ce chef, non seulement à payer de» 
dommages-intérêts, mais encore à indemniser le preneur pour les anciennes déprédations de 
Salnave. 

Mais le moyen qu'elle oppose se base sur des inexactitudes et des exagérations, qui ont été 
réfutées plus haut. 

Tout au contraire, si l'une des parties est tenue à des dommages-intérêts, c'est à coup sur» 
la locataire qui a les premiers torts, puisque, dans toute la durée de sa jouissance, elle n'a 
jamais rien payé, au mépris de toute justice et des clauses mêmes de son contrat; et cela, 
après avoir demandé et2obtenu un sursis d'un mois (9 octobre au 9 novembre 1874). 

IX. — Nécessité de Tarbitrage. 

Ces torts, la plaignante les a encore aggravés en repoussant ou en éludant « l'arbitrage 
privé 9, seul admissible aux termes de son bail, et en recourant à la voie diplomatique, qui 
'est contraire à l'essence et au vœu mêmes du contrat Devèze, accepté par elle. 

En effet, il ne faut pas oublier que Devèze était sujet français et que le Gouvernement de 
Geffrard, afin de prévenir toute intervention et toute complication diplomatique^ introduisit 
dans le contrat passé en 186S cette clause formelle (article 10), qu'en cas de contestation entre 
les parties « la difficulté serait soumise à un tribunal arbitral qui décidera et dont le jugement 
sera sans appel ». 

Il n'y a pas eu de contrat spécial passé avec la dame Maunder. Elle a accepté le contrat 
Devèze, tel qu'il se comportait, ainsi qu'il ressort de la lettre déjà citée du général T. Rameau. 

Or, si elle est Haïtienne, comment peut-elle réclamer l'intervention britannique, ^ si, par 
impossible, elle est devenue anglaise, pourquoi a-t-elle recours à la « voie diplomatique » 
quand, en vertu du contrat même qu'elle invoque, le Tribunal arbitral est seul compétent 
pour résoudre le litige. 

Mais cet arbitrage civil, elle ne l'a pas seulement éludé, puis repoussé. Elle l'a rendu bien 
difficile par la renonciation volontaire qu'elle a faite, dès janvier 1875, à tous ses droits sur 
l'exploitation de la Tortue. Et cette renonciation définitive (sur laquelle elle s'appuie justement 
pour réclamer £ 142.208-16-10) ressort de sa lettre au major Stuart, du 7 octobre 1876, qu'il 
sera facile de produire (*). 

X. — Principe d'une compensation. 

Le contrat n'existant plus,, par la faute, non du bailleur, mais du preneur, par quelle 
contradiction singulière la plaignante vient-elle aujourd'hui l'invoquer contre la République 
d'Haïti et demander, comme condition <r préalable » d'un « arbitrage international », le 
paiement immédiat, avec intérêts, d'une somme de £ 22,000 sur les £ 142,208-16-10 qu'elle 
réclame? 

Mais» ainsi qu'il a été montré déjà, ces £ 22.000 ne représentant aucun prêt réel fait par 
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Maunder & pFosper Ëlie et «dont la garaiïtie, d'aiHeors, a été restituée par Safatave, iroe telle 
fiomme ne pouvait èbre ^ne le résultat d-ane série tTopérations commerciales entre ËUe et 
Maunder. Mais si ce dernier a accepté des droits en litige, ses liéritiers n'en doivent-ils pas 
supporter les conséquences? 

En réclamant donc £ 32^000 (équivalent plus ou moins «saot ë'ttn gage que Sainave a saisi; 
mais restitué) ; en demandant, de plus, de a forts dommages-intérêts » pour la violation d'un 
contrat, commise, non par le gouvernement du général fiomingue, mais par eiJe-môme, la 
dame Maunder semble oublier les nombreuses cargaisons de bois préciemc qae son mari et 
elle ont successivement expédiées, depvis le -3 mars 1867 et saxisque, jusqu'à la fin de 1874, 
l'État ait rien touché des redevances qui lui revenaient et qui sont ikées par contrat à 3S 1/4 
pour cent. 

La plaignante évalue à £ 5,000 le produit de sa ferme régulière, à partir du 26 mars 1873 : 
ce qui déjà porterait à £ 1,762 ce qu'elle doit à r£tat pour cette année. 

Mais elle a eu, en réalité, non pas « une j> année de jouissance; mais il semble démontoé 
que, sauf une interruption momentanée résultant de la saisie ofScielle de Sainave, elle a eu, 
en fait, pendant sept ans plus huit ou neuf mois, la jouissance exclusive de la Tortue; et, si 
l'on évalue à £ 5,000 le produit de chaque année^ elle a dû réaliser environ £ 38,333, et elle 
resterait, par conséquent, débitrice envers l'État d'une somme approximative de £ 13,512, sans 
compter les « intérêts », et sauf déduction, bien enrteodu, delà valeur réeKc des bois et mi- 
maux qui ont pu ôtre enlevés sous Sainave : ce qu'une « enquête 2> établirait. 

Hais pourquoi la plaignante refuse-t-elle un moyen de vérification, qui pourtant ne peut 
être évité dans une affaire aussi compliquée, et comment peut-elle se dire -« ruinée a, après 
les beaux bénéfices qu'elle a retirés de son exploitation?... Cette ruine^ réelle ou feinte, n'est 
]a faute, ni du général Sainave qui lui restitua les bois d'acajou âaisis, ni celle du général 
Domingue qui la poursuivit, il est vrai, en paiement de redevances, mais sans obtenir, comme 
on sait, le moindre acompte, faute de s'être adressé aux juges compétents et parce que la 
dâ>itrice s'était dérobée par la fuite au jugement arbitral. 

Quant à la cargaison embarquée à la Tortue par Amoux, c'est là une affaire toute privée» 
entre elle et Fancien représentant de la maison Miège, de Paris, et qui est du ressort des Tri- 
bunaux ordinaires. 

En admettant, à la rigueur, qu'il y eût quelque connivence secrète entre l'administration du 
général Domingue et le sieur Amoux, il serait encore possible d'estimer la «raleur réelle de la 
cargaison expédiée au Havre, «t ce serait encore une déduction à opérer sur le chiffre exact 
des rederances dues & l'État, en tenant compte des intérêts de part et d'autre. 

La justice d'une « compensation » Si faire, au règlement définitif, ne saurait donc être 
éouleuse, puisque chaque partie « des réclamations à exercer contre Fantre. 

Conunent done admettre que la demanderesse exige d'abord le paiement d'une indemnité 
i(daiU il restemit, ûa tout cas, à déterminer « l'étendue réelle »), alors .que le défendeur, de son 
eôtéi, a une créanoe parlaitemi^it légitime à &irt valoir et dont le chifiSre exact ne sera pas 
bien difficile à établir, après ecupiète, et dès qne M"* Màwider aira consenti à Dendre ess 
comptes. 

XL ~ Belations de la plaignante aveo la Bmgne do I^erpooL 

Afin de donner à sa cause tout le caractère d'une cause britannique, qui devait lui assurer 
l'appui énergique du Foreign Office^ la plaignante a su, dès l'origine, se concilier Ja sympa- 
thie et le concours de la Banque de Liverpool* en promettant de lui payer la dette de feu 
son mari {£ 17.680) d'abord sur la moitié des bois cédés par Adolphe Ëlie (1868) et ensuite 
(1870) sur le rendement même de l'exploitation. 

Or, si les bois saisis par Sainave ont été restitués à la demande même de M. Saint-JoHN; 
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pourquoi la dame Maunder, dès 1869^ après la levée de la saisie, ne s'est-elle pis acquittée 
de tout ou partie de cette dette?. . . On comprend maintenant pourquoi elle prétend que tous 
ces bois avaient été « pillés ». 

Si; de 1867 à 1869, elle a exploité la Tortue par une sorte de tolérance et que, de 1870 à 
fin 1874, elle a continué Texploitation, en vertu du bail accordé par le général T. Rameau ; 
si, de plus, ses profits, rien que pour une année, se sont élevés à £5,000 et que, par con- 
séquent, durant les sept ans et neuf mois d'une jouissance presque continue, elle a dû obtenir 
au moins £ 38,000, pourquoi n'a-t--elle pas, sur une telle somme, remboursé enfin à la 
Banque de Liverpool les £ 17,680. que devait Joseph Maunder ? 

Il est prouvé que, même après le 29 janvier 187S, elle avait embarqué à la Tortue des bois 

cédés par elle à MM. Wilson-Lyons du Cap-Haïtien Pourquoi donc n'a-t-elle pas remis 

le montant de cette vente à la Banque de Liverpool, ne fût-ce qu'à titre d*à-valoir, et com- 
ment la République Haïtienne serait-elle aujourd'hui tenue de payer les dettes laissées par feu 
Maunder?... 

M. Ëthéart a déjà repoussé avec force ces étranges prétentions. 



XII. — Oénérosité du Oouvemement Haïtien. — Refus de la plaignante. 

Enfin le Gouvernement. actuel d'Haïti a fait preuve d'une indulgence et d'un esprit de 
conciliation extrêmes, en proposant à M*"^ Maunder (19 juin 1878) de lui abandonner toutes 
ses redevances envers le Trésor et de lui compter en outre £ 10.000, tant il était désireux 
d'en finir avec un différend qui, transporté du terrain privé sur le terrain diplomatique, prenait 
chaque jour des proportions alarmantes! 

C'était doBC, en fait, un total de £23,500 qu'il oifraitde donner pour une interruption qui 
n'a pas dépassé « deux mois » et pour des déprédations plus ou moins prouvées et dont il 
serait difficile, en tout cas, de rendre la République responsable, puisque, encore une fois, 
le général Domingue en faisant déguerpir Arnoux, à la demande même de M. Saint-John, a 
fait tout ce qu'il devait faire. 

Quant à la proposition de continuer à M!^ Maunder son bail jusqu'à 189â, en passant avec 
elle un contrat spécial, cette proposition témoignait d'une générosité plus grande encore, 
puisque, par sa renonciation, la plaignante n'avait plus aucun droit possible sur la Tortue. 
D'ailleurs, le contrat Devèzo cessait de lier le Gouvernement, du jour où la concessionnaire 
l'avait violé, en refusant de payer ses redevances et avait préféré s'enfuir à la Jamaïque plutôt 
que de se soumettre à un jugement arbitral qu'elle avait tant de raisons pour redouter. 

Enfin, l'opinion publique en Haïti s'est émue et l'Assemblée Nationale (ainsi qu'il ressort du 
« Moniteur » du ¥1 juillet) a demandé au Pouvoir Exécutif communication de tous les docu- 
ments relatifs à cette affaire et propres à « fixer les responsabilités ». 

On s'étonne, en effet, que M"**^ Maunder, après être restée débitrice des sommes revenant au 
Trésor pour la durée de son exploitation, ait pu, par un étrange intervertissement des rôles, 
prendre contre l'Ëtat « la position de plaignante et réclamer une indemnité de 682,000 piastres 
pour la suspension, après 1875, d'une jouissance à laquelle ses droits étaient devenus tout au 
moins contestables » . 

Toutefois, l'Assemblée Nationale « ne doute pas que ce même sentiment (de justice et de 
bienveillance) dont le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande a toujours été animé 
envers notre pays ne favorise une prochaine et satisfaisante solution des difficultés relatives à 
la concession de l'île de la Tortue 9. 



r 
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Ea conclusion, les faits et les appréciations qui précèdent ressortent avec une grande évi- 
dence du dossier officiel qui va du 26 mars 1862 jusqu'à Tannée 1878, et il sera facile aux 
parties intéressées d'en vérifier l'exactitude. 

Londres, 30 septembre 1878. 

(Annexé à la lettre de M. Villevaleix du f *•" octobre). 



N» Il 

LÉGATION D HAÏTI 



Londres, 3 octobre 1878. 



M. Villevaleix présente ses compliments empressés à Sir Julian Paunce- 
fote et a l'honneur d'accuser réception de la note par laquelle il a bien 
voulu lui transmettre, sur sa demande, une copie du certificat délivré en 
1842 à M. Maunder par le grand juge Voltaire. 

En priant Sir Julian de recevoir tous ses remerciements pour son obli- 
geance, M. Villevaleix lui serait reconnaissant, si cela ne le dérange pas 
trop, d'être assez bon pour lui communiquer également copie des « trois 
traites protestées Defly à Maunder » produites par la dame veuve Maunder 
à l'appui de son deuxième chef de réclamation . 



NO 12 
Traduction. 

FOREÏGN OFFICE 



9 octobre 1878. 



Sir Julian Pauncefote présente ses compliments à Monsieur Villevaleix 
et prend la liberté de lui faire connaître, à l'égard de sa note du 3 cou- 
rant, qu'il ne semble pas qu'il y ait à ce Département des copies des trois 
lettres de change protestées dont Monsieur Villevaleix désire avoir copie, — 
mais si Monsieur Villevaleix le désire, le Chargé d'Affaires de Sa Majesté à 
Port-au-Prince sera prié d'en fournir copie. 



3^ 
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N" 13 

LÉGATIOiN D'HAÏTI 



Londres, 12 octobre iSlB. 



SoxV Exe. 

LE Marquis de SALISBURY. 

My Lord, 

Dans le Mémoire que j'ai eu Thonneur de soumettre à Votre Excellence 
avec ma lettre du i®*" octobre touchant la réclamation Maunder, je me suis 
appuyé sur un jugement du Tribunal civil de Port-au-Prince en date du 
15 janvier 1875 et sur un arrêt de la Cour de Cassation rendu le 16 
décembre 1875 (1). 

Ignorant si ces pièces existent au Foreign Office et désirant mettre sous 
les yeux de Votre Excellence tous les documents de nature à élucider 
cette aflFaire, je me fais un devoir de vous transmettre sous ce pli les 
copies de ces deux arrêts, que M. le général Roumain m'a envoyés le 
23 août dernier en vous priant de vouloir bien me les retourner après en 
avoir pris connaissance. 

Je saisis cette occasion pour vous réitérer les assurances de la très 
haute considération avec laquelle j'ai l'honneur d'être, etc. 

C. VlLLEVAf.EIX. 



N« 14 

LÉGATION haïtienne 

Londres, 21 octobre 1878. 

M. Villevaleix présente ses compliments à Sir Julian Pauneefote, et en le 
remerciant de sa note obligeante du 9 courant, il a l'honneur de l'infor- 
mer qu'il ne croit pas indispensable, quant à présent, d*obtenir copies des 
trois traites protestées Defly à Maunder, — les faits qu'il importait 
d'établir lui paraissant ressortir avec une clarté suffisante du dossier offi- 
ciel de cette affaire et notamment des deux jugements que M. Villevaleix 
a eu l'honneur de communiquer au Marquis de Salisbury par sa note en 
date du 12 courant. 

M. Villevaleix saisit cette occasion pour prier Sir Julian de recevoir 
l'assurance de sa plus haute considération. 



(1) Voir la première partie. 
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Traduction. 

FOREIGN OFFICE 

49 octobre 1878. 
(Reçu le 24) . 

MONSIEUR VILLEVALEIX. 

Monsieur, 

J'ai rhonneur d*aocuser réception de votre lettre du 12 courant relative 
à la réclamation de M"™* Maunder contre le Gouvernement Haïtien. 
J'ai rhonneur, etc. 

Salisbury . 



No 16 

LÉGATION D'HAÏTI 



Londres, 22 octobre 1878. 



Monsieur Villevaleix présente ses compliments empressés à Sir Julian 
Pauncefote et prend la liberté de le prier de vouloir bien lui faire con- 
naître si les documents qu'il a eu l'honneur de transmettre à Lord Salis- 
bury par sa note du 2 août dernier, sont bien parvenus au Foreign Office, 
ainsi que sa lettre du l®*" octobre à Son Excellence accompagnant Tenvoi 
d'un examen critique de la réclamation Maunder, d'après le dossier offi- 
ciel de cette affaire. 

Monsieur Villevaleix prie Sir Julian d'agréer, avec ses remerciements 
anticipés, la nouvelle assurance, etc. 



N° 17 

Traduction. 

FOREIGN OFFICE 



23 octobre 1878. 
(Reçu le 24.) 



Sir Julian Pauncefote a l'honneur de faire connaître à Monsieur Villeva- 
leix, en réponse à sa note du 22 courant, que ses lettres du 2 août et du 
l®*" octobre ont été reçues et sont à l'étude. 
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N» 18 

LÉGATION haïtienne 



Londres, 20 novembre i878. 



Thb Most Hon. 

The marquis OF SALISBURY. 

My Lord, 

Je n'ai pas manqué de soumettre à M. le Général Roumain mes lettres 
du 26 juillet et du 20 août derniers à Votre Excellence concernant la 
réclamation de M"® Maunder contre la République d'Haïti et j'ai l'honneur 
d'informer Votre Excellence que mon Gouvernement approuve tous les 
arguments dont je me suis servi à l'appui de ces explications. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

G. ViLLBVALElX. 



N» 19 

Traduction. 

FOREIGN OFFICE 

S3 novembre 1878. 

Le Marquis de Salisbury présente ses compliments à Monsieur Villevaleix 
et a l'honneur d'accuser réception de sa lettre du 20 courant sur le sujet 
de la réclamation de Madame Maunder contre le Gouvernement Haïtien. 



N<' 20 

LÉGATION D'HAÏTI 



Londres, le 26 décembre 1878 



THE MOST HON. 

THE MARQUIS OF SALISBURY. 

My Lord, 

La dame veuve Joseph Maunder, dans son Mémoire à Lord Derby et 
qui a été soumis à mon Gouvernement, soutenait que les registres de 
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Pétaircîvil de Port-au-Prince ayant disparu par suite d'incendies ou de 
révolutions, le certificat Voltaire suffisait pour établir, sans contestation 
possible, la légitimité de feu son mari, et par conséquent sa qualité de 
sujette anglaise. 

Des recherches faites aux Archives générales de la République ont 
permis de découvrir enfin Tacte même de naissance de feu Joseph 
Maunder et, sur la demande de mon Gouvernement, j'ai Thonneur d'en 
soumettre à Votre Excellence une copie dûment légalisée, tant par les 
autorités Haïtiennes compétentes, que par M. William Maunder, gérant le 
Consulat général Britannique en Haïti. 

De ce document, il ressort, avec la dernière évidence, que feu Joseph 
Maunder naquit à Port-au-Prince le 23 Juillet 1821 et qu'il fut inj?crit d'abord 
sous les noms de Jean-Joseph-William, « fils naturel » de la citoyenne Joséphine 
Busse- Plus tard, le 18 avril 1823, le sieur Frédéric Maunder, négociant 
étranger, se présentait avec la mère et deux témoins par-devant Tofficier 
de l'état-oivil et déclarait se reconnaître le père naturel dudit Jean 
Joseph William. 

Ainsi, My Lord, et contrairement aux allégations de la réclamante, il 
n'y a jamais eu mariage entre la demoiselle Joséphine Busse et le sieur 
Frédéric Maunder. En outrée, Joseph Maunder n'a été reconnu, comme 
fils naturel de son père, que deux ans environ après sa nais- 
sance. 

Or, un bâtard n'étant, aux yeux de la loi anglaise, fils de personne et 
ne pouvant hériter, aucun des quatre fils de la demoiselle Busse et du 
sieur Frédéric Maunder ^savoir : Samuel, Joseph, Henri et William, le seul 
survivant) n'a été enregistré par leur père au Consulat Britannique à 
Port-au-Prince, qui existait depuis 1825. 

Néanmoins, à là mort de leur père, décédé à l'étranger et, paraît-il, 
avant le mois d'août 1842 — un certificat fut présenté aux officiers des 
revenus de la Couronne qui permit aux fils illégitimes de la demoiselle 
Joséphine Busse et du sieur Frédéric Maunder, de passer en Angleterre 
pour fils légitimes d'un sujet anglais et d'hériter. 

Mais le certificat Voltaire, dont nous ignorions jusqu'à l'existence, était 
de tous points vicieux, puisque d'abord il attestait comme vrais des faits 
complètement faux; et, d'ailleurs, dans toute législation, l'acte authentique 
est celui qui a été reçu par officiers publics ayant le droit d'instrumenter 
dans le lieu où l'acte a été rédigé et avec les solennités requises. 

Nous voyons aujourd'hui pourquoi la réclamante n'a pu produire un 
acte de mariage qui n'a jamais existé et pourquoi elle a soigneusement 
évité d'exhiber un acte de naissance qui existait mais qui, en révélant l'illé- 
gitimité de feu son mari et par conséquent sa qualité d'Haïtienne, aurait 
empêché tout recours possible à la protection Britannique. 

Il reste donc démontré (et cette fois, non plus '^ar des arguments néga- 
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lifs, mais par une preuve positive el directe, par un document légaL et 
authentique et qui ferait foi devant n'importe quel tribunal), que feu 
Joseph Maunder, comme ses trois autres frères, — Samuel, Henri et Wil- 
liam — était bien Haïtien et non pas Anglais, puisque tous sont nés en 
Haïti, d'une mère Haïtienne et hors le mariage. 

De son côté, la dame Joseph Maunder, étant Haïtienne de naissance, ainsi 
qu'elle le reconnaît elle-même dans son Mémoire et de plus, étant veuve 
d'un Haïtien qui, jusqu'à sa mort n'a cessé de jouir en Haïti de cette 
qualité, — il s'en suit qu'elle ne saurait avec raison invoquer l'interven- 
tion Britannique contre son propre pays. 

J'ose donc espérer, My Lord, que le Gouvernement de Sa Majesté hési- 
tera d'autant moins à faire droit à notre déclinatoire, que cette réclamation 
de # 142,208-16-10 examinée en elle-même et abstraction faite de toute 
question de nationalité — me semble ne reposer, en dernière analyse, 
que sur des inexactitudes et sur des exagérations manifestes. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

• 

G. ViLLEVALElX. 



No 20 bis. 



LIBERTÉ — ÉGALITÉ — FRATERNITÉ 



Extrait des registres des actes de naissance de la commune de Port-avrPrincey déposés au 

bureau des Archives Générales de la République. 

Dix-huitième jour du mois d'avril mil huit-cent- vingt-trois, vingtième année de l'Indé- 
pendance d'Haïti. 

Acte de naissance de Jean-Joseph William, né en cette ville le vingt-trois juillet mil huit- 
cent-vingt-et-un, fils naturel de la citoyenne Joséphine Busse, domiciliée en cette ville. 

L'enfant représenté a été reconnu être du sexe masculin, le présent acte rédigé par moi, 
ofiicier de l'Etat-Givil en cette ville, sur la déclaration du sieur Frédéric Maunder, négociant 
étranger eu celte ville, lequel déclare se reconnaît être le père naturel dudit enfant, ce qui m'a 
été confirmé à l'instant par l'aveu de la mère ici présente et sur l'attestation du citoyen Jean- 
Joseph Monosiet et la citoyenne Cécile Datis.. témoins, ses paiTain et marraine domiciliés en 
cette ville. 

Dont acte que nous avons signé avec les parties, excepté la marraine qui a déclaré ne le 
savoir. 

(Signé) F. Maunder, Monosiet, Joséphine Busse, Jérôme Coustard, officier de Fétat- 
civil. 
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Je soussigné. Directeur des Archives Générales de la République, certiAe que Vacte de 
naissance ci-conlre et de l'autre part est conformii à roriginal . 
Port-au-Prince, le 23 novembre 1878, an 75® de T Indépendance. 

L. S. Signé Aimé. 

Nous, A. Dyer, Doyen du Tribunal civil du Port-au-Prince (Haïti), certifions à tous ceux 
({u'il appartiendra que la signature de l'autre part est celle de M. Aimé, directeur des 
archives de la République. En foi de quoi, nous avons fait apposer le sceau de notre 
Tribunal. 

Port-au-Prince, le 23 novembre 1878, L. S. Signé A. Dytr. 

Vu pour légalisation de la signature de M. A. Dyer, doyen- du tribunal de ce ressort. 

Port-au-Prince, (Haïti j, le 23 novembre 1878. 

Le Secrétaire dÉlat de la Justice, etc. L. S. Signé C. Archin. 

Vu pour légalisation de la signature de M. C. Archin, Secrétaire d'État de la Jus- 
lice, etc. 

Port-au-Prince, 23 novembre 1878. 
Le Secrétaire d'État des Relations Extérieures L. S. Sig)ié L. Ethéart. 

I hereby certify that the foregoing signature is of the true and proper handwriting of 
Monsieur L. Ethéart, Secretary of State for Foreign Affaires for the Republic of Hayti and 
that the same is worthv of ail faith and crédit. 

British Consulate General. 

Port-au-Prince, november 28, 1878. 

L. S. Signé W. M. Maunder, 

H. B. M's. Acting Consul General. 

TRADUCTION 

Je certifie par la présente que la signature ci-dessus est vraiment de la propre main de 
M. L. Ethéart, Secrétaire d'État des Affaires Etrangères de la République d'Haïti, et que ladite 
signature est digne entièrement de foi et de crédit. 

Consulat Général Britannique. 



Port-au-Prince, le 25 novembre 1878. 



Signé W.-M. Maunder, 



Consul général par intérim de S. M. B. 



N« 21 



TRADt'CTION. 



FOUEIGiN OFFICE 

î) janvier 1879. 

Le Marquis de Salisbury présente ses compliments à Monsieur ViUevaleix 
et a rhonneur de lui retourner, ci-joints, les documents originaux relatifs 
à la réclamation de Mme Maunder, lesquels étaient inclus dans sa lettre 
du 12 octobre dernier. 
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TRADUCTION. 

FOREir.N OFFICE 



il janvier 1879 



MONSiEUB VILLEVALEIX, 

CHARGÉ d'affaires d'HaITI A LONDRES. 

Monsieur, 

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 26 écoulé, par 
laquelle vous transmettez une copie certifiée d'un document ayant pour 
objet d'èlre un acte de naissance de fau M. Joseph Maunder et de prouver 
l'illégi limité de ce monsieur, et je prends la liberté de vous assurer que 
votre lettre et son incluse seront prises en sérieuse considération. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

Salisburt. 



No 23 

LÉGATION D'HAÏTI 

Londres, 14 janvier 1879. 

Monsieur Villevaleix présente ses compliments empressés à Sir Julian 
Pauncefote et a l'honneur de lui transmettre, ci-incluse, la copie d'une corres- 
pondance récemment échangée entre le Consulat Général de Sa Majesté 
Britannique à Port-au-Prince et le Secrétaire d'Etat des Relations Extérieures 
d'Haïti, relativement à la réclamation de Mme veuve Joseph Maunder. 

Monsieur Villevaleix saisit cette occasion pour prier Sir Julian d'agréer la 
nouvelle assurance de sa plus haute considération. 



> r 



ANNEXE N" 1 

CONSULAT GENERAL BRITANNIQUE 

Port-au-Prince, 18 décembre 1878. 
A M. L. ETHÉART. 

SECRÉTAIRE d'ÉtAT DES RELATIONS EXTÉRIEURES 

Monsieur le Secrétaire d'État, 

Mme veuve Joseph Maunder m*a informé qu'elle a appris que le Gouvernement d'Haïti 
avait trouvé un acte de naissance de feu M. Joseph Maunder, son mari, dans un registre de 
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Tannée 1823. Elle a envoyé hier au bureau des archives de la République pour en demander 
une copie; on lui a fait savoir que le registre n'était pas aux. archives, mais qu'il était 
déposé au bureau du Conseil des Secrétaires d'État. 

Veuillez* Monsieur le Secrétaire d'État, me faire parvenir pour demain, si c'est possible, une 
i^pie certifiée en due forme de cet acte, pour remettre à M"*' veuve Joseph Maunder. 
Dans cette attente, je vous prie d'agréer, etc. ' 

W.-M. Maunder. 
Chargé du consulat général de S. M. B. 



ANNEXE N« 2 



SECRÉTAIRERIE D'ÉTAT DES RELATIONS EXTÉRIEURES 

Port-au-Prince, 20 décembre J878. 

A M. W.-M. MAUNDER, 

CHARGÉ DU Consulat général de Sa Majesté britannique. 

Monsieur, 

J'ai eu l'honneur de recevoir la lettre que vous m'avez adressée le 18 du courant, par 
laquelle vous me dites : « M"® veuve Joseph Maunder m'a informé, etc. » . Vous m'exprimez, 
Monsieur, le désir de M"* Maunder d'avoir une copie certifiée de cet acte. 

Un des registres de 1823, de l'état-civil de la commune du Port-au-Prince, contient 
effectivement l'acte de reconnaissance, en avril de cette année, par M. Frédéric Maunder, 
de Jean-Joseph William (feu M. Joseph Maunder) comme son fils naturel né en juillet 1821 
de ses œuvres avec W^^ Joséphine Busse. Cet acte, vous devez vous en souvenir, a même 
passé sous vos yeux, puisque vous avez eu la bonté de légaliser ma signature, apposée au 
bas de la pièce, en ma qualité de Secrétaire d'État des Relations Flxtérieures. M"*^ Maunder 
en a aussi connaissance, car le registre où se trouve inscrit cet acte, et qui était alors déposé 
au Conseil des Secrétaires d'État, a été communiqué à M^^*^ Maunder, sur sa prière, par 
M. Archin, Secrétaire d'État de la Justice. Elle a même pris copie de ce document, m'a dit 
mon collègue. 

Depuis, le registre a été retourné au bureau des Archives générales auquel il appartient 
et M°*« Maunder a toute facilité pour y faire relever l'acte dont elle désire avoir une 
seconde copie. Vous apprécierez ainsi, je l'espère, l'impossibilité regrettable où je me trouve 
de lui procurer cette pièce par votre intermédiaire. 

Veuillez agréer, etc. 

L. ëthéart. 



6 



— 42 



FOREIGN OFFICE 



23 janTier i^T», 



Lord Salisbury préseate ses compliments à Monsieur Ville valeix. et a 
rhonneur d'accuser réception de sa lettre du l'i courant, sur le sujet de 
la réclamation de M™® Maunder. 



NO 25 



LÉGATIOJN D HAÏTI 



Londres, il mai 1879. 



THE MOST HOINB^^. 

THE MARQUIS OF SALISBURY. 

My Lord, 

J'ai eu rhonneur, le 26 décembre écoulé, de transmettre à Voire Ex- 
cellence un extrait dûment légalisé des registres de Tétat-civil de Port-au- 
Prince, d'où il résulte que feu M. Joseph Maunder fut reconnu en 1823 
par le sieur Frédéric Maunder, étranger, et par la demoiselle Joséphine 
Busse, Haïtienne, comme étant leur fils naturel. En m'accusant réception 
de cet acte, le 11 janvier dernier, Votre Excellence a bien voulu me don- 
ner l'assurance qu'elle l'examinerait avec soin, mais sans se prononcer sur 
son contenu môme et en laissant ouverte la question de savoir si M. Jo- 
seph Maunder était bien fils naturel d'une Haïtienne, et, par conséquent, Haï- 
tien de naissance. 

La réclamante ayant eu ainsi tout le temps nécessaire pour s'inscrire eu 
faux contre l'acte public qui établit Tétat-civil et la nationalité de son 
mari, rien ne lui aurait été plus facile que de provoquer la vérification 
du registre original, si elle pouvait avoir le moindre doute contre son au- 
thenticité. 

En eflFet, d'après l'article 47 du Gode civil d'Haïti, analogue à rarticle 45 
du Code Napoléon. « Toute personne pourra se faire délivrer par les dépo- 
sitaires des registres de l'état-civil des extraits de ces registres » et de 
plus c< les extraits délivrés conformes aux registres et légalisés par le doyen 
du Tribunal civil feront foi jusqu'à inscription de faux.» 

Cette dernière disposition de la loi haïtienne est, si je ne me trompe, 
conforme à ce principe généralement reconnu que toute copie d'un acte 
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^st eonsidérée comme authentique, pourvu qu'elle émane des Autorités. 
<;ompétentes et soit revêtue des légalisations nécessaires. 

Il me semble donc que la réclamante, malgré son silence prolongé, ne 
saurait avec justice échapper à Tobligation qui résulte de la nature même 
de l'affaire, soit d'admettre la sincérité de l'acte original de 1 823, soit de 
s'inscrire en faux contre son contenu, et de provoquer ainsi une vérifica- 
tion qui servirait si bien ses intérêts . 

Je serais heureux de pouvoir faire partager ces vues au Gouvernement de 
Sa Majesté et hâter ainsi une solution à laquelle mon Gouvernement attache 
un si grand prix. 

J'ai rhonneur d'être, etc, 

G. ViLLEVALEIX. 
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LÉGATION D'HAÏTI 



Londres, 20 juin 1879; 
THE MOSTHONB^ 

THE MARQUIS OF SALISBURY. 
My Lord, 

Le Daily Télégraph de ce matin reproduit ainsi la réponse faite par l'ho- 
norable R. Bourke à l'interpellation de Lord A. Russell : 

« It was true that the Government of Hayti had recently endeavoured 
» to évade the seltlement of those (M" Maunder's) claims by means of 
» évidence which had since been discovered to be fabricated. » 

Il est de mon devoir, My Lord, de vous signaler le préjudice moral que 
les paroles attribuées à l'Organe parlementaire du Gouvernement de Sa 
Majesté pourraient causer à la jeune République d'Haïti, alors que la question 
est encore pendante, et la position fausse qui serait faite au Représentant 
d'Haïti, si Votre Seigneurie me refusait la rectification que je viens de- 
mander à sa loyauté. 

Après les nombreux arguments que j'ai eu l'honneur de vous soumettre 
par écrit, et qui n'ont pas été réfutés, il est clair que la discussion est 
restée ouverte et que, loin de vouloir éluder un règlement, comme 
l'insinue ce compte rendu, nous avons au contraire montré que nous étions 
disposés à examiner dans un esprit conciliant et avec une déférence par- 
faite pour le Gouvernement de Sa Majesté les objections qui pourraient 
nous être faites, tant sur le fond même de la réclamation que sur la ques- 
tion préalable de la nationalité de M"* Maunder, dont le Gouvernement de 
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Sa Majesté a bien voulu accepter l'exaineii. Mais aucune objection, ne nous 
a été faite jusqu'ici, et Votre Seigneurie s*est bornée à m'accuser réception 
des diflRérentes lettres que j'ai eu l'honneur de Lui adresser, du 26 juillet 
au 26 décembre 1878. 

Il est vrai que le Tnnes^ diflFérant en cela du Daily Télégraphe parle, non 
pas d'un faux prouvé et constaté, mais do soupçons qui auraient motivé le 
renvoi aux Conseillers légaux de la Couronne du document produit par 
nous. 

Mais, en admettant que cette seconde version soit plus exacte que la 
première, mon devoir n*est pas moins, afin de sauvegarder les intérêts de 
mon pays, de prier Votre Seigneurie de vouloir bien me faire connaître 
quels sont ces motifs qui ont pu porter un Gouvernement dont la justice 
égale la puissance à mettre en doute une copie dûment légalisée d'un acte 
de l'état-civil et qui est conforme à la loi d'Haïti. 

S'il est un principe reconnu, c'est assurément que la foi due aux archi- 
ves publiques est la même pour les Etats, grands ou petits, puisqu'ils sont 
tous égaux en droit international ; c'est que l'acte authentique, selon la loi 
du lieu de sa rédaction, est aussi regardé comme tel dans les pays étran- 
gers et y fait preuve complète. 

L'inscription en faux est un acte privé qui relève des Tribunaux compé- 
tents, et je ne vois pas comment elle pourrait être remplacée par l'action 
diplomatique, alors qu'il n'y a eu de notre part aucune violation du Droit 
des Gens, et que le Gouvernement Haïtien, injustement accusé par une 
Haïtienne de naissance, et veuve d'un Haïtien, n'a fait qu'opposer les preu- 
ves et les documents en son pouvoir aux allégations vraiment monstrueu- 
ses de la réclamante. 
J'ai l'honneur, etc, 

C. VlLÏ.EVALKIX. 
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LÉGATION D'HAITh 



Londres, 2i juin 1879 
THE M08T HON. 

THE MARQUIS OF SALISBURY. 

Mv Lord, 

Pour compléter la lettre que j'ai eu l'honneur d'adresser à Votre Sei- 
gneurie le 21 mai dernier à l'appui de ma lettre du 26 décembre et qui, 
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j'ose l'espérer, a eu la meilleure attention du Gouvernement de Sa Majesté, 
je vous demanderai la permission de citer des articles du Gode d'Haïti 
qui montrent que Tacte produit par mon Gouvernement, comme preuve 
de la nationalité de M. Joseph Maunder, est en conformité de la loi de son 
pays de naissance. 

« Art. 41. — Il y aura dans chaque commune un registre tenu double 
» pour chaque acte de Tétat-civil. . . » 

« Art. 45, — Du 1^^ janvier au 10 février suivant, le double sera remis 
)) au Commissaire du Gouvernement qui l'expédiera au Grand Juge et le 
» Grand Juge l'adressera au dépôt central des archives de la Répu- 
» blique. » 

En d'autres termes, en Haïti comme en France et dans tous les pays 
régis par le Gode Napoléon, il est dressé deux originaux identiques, éga- 
lement signés par les Gomparants et par l'Officier public, ce qui diminue 
les chances de destruction et de plus, pour prévenir toute possibilité 
d'altération, les registres sont colés par première et dernière page et 
paraphés sur chaque feuillet par le Doyen du Tribunal civil du ressort ou 
par le juge qui le remplace- 

C'est du dépôt central des Archives que provient l'extrait légalisé qui 
a été transmis à Votre Seigneurie, le 26 décembre dernier. Cette copie 
a été certifiée conforme à l'original par le gardien légal des Archives et 
la signature de ce dernier a été certifiée par le Doyen du Tribunal civil. 
Les légalisations qui suivent ont été délivrées par le Secrétaire d'État de 
la Justice, par celui des Relations Extérieures et en dernier lieu par 
M. W" Maunder, consul ad intérim de S. M. Britannique à Port-au-Prince. 

Une telle copie, d'après l'article 47 du Gode civil déjà cité dans ma 
lettre du 21 mîii à Votre Seigneurie, ferait preuve devant les Tribunaux 
d'Haïti jusqu'à constatation de faux; et l'acte original inséré au registre 
des actes de l'État civil de 1823 rentre dans la définition de l'article 1102 : 
« L'acte authentique est celui qui a été reçu par officier public ayant le 
droit d'instrumenter dans le lieu où Tacte a été passé et avec les solen- 
nités requises. » 

En ce qui concerne la naissance et la reconnaissance de l'enfant naturel, 
— qui en Angleterre est regardé comme «filîus nullius », voici les dispo- 
sitions du Gode civil d'Haïti. 

« Art. 62. — L'acte de reconnaissance d'un enfant sera inscrit sur les 
» registres à sa date ; et il en sera fait mention en marge de l'acte de 
» naissance, s'il en existe un. 

» Art. 305* — La reconnaissance d'un enfant naturel sera faite par un 
» acte spécial devant l'Officier de l'état-civil, lorsqu'elle ne l'aura pas été 
» dans son acte de naissance. 

» Art 307. — La reconnaissance du père, sans l'indication et l'aveu de 
» la mère, n'ji d'eflfet qu'à Tégard du père. » 
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» Art. 309. — L*enfaiit naturel reconnu ne pourra réclamer les droits 
ï) d'enfant légitime. » 

Votre Seigneurie a pu remarquer que les parties intéressés, savoir : la 
citoyenne Joséphine Busse et le sieur Frédéric Maunder, avaient signé au 
registre de 1823 avec l'Officier de Tétat-civil Jérôme Goutard. 

La copie produite étant authentique par la loi d'Haïti, l'est donc égale- 
ment en Angleterre. C'est là un principe du Droit des Gens consigné 
dans les meilleurs auteurs et qui d'ailleurs n'est point contesté par Votre 
Seigneurie. 

Je vous prierai, My Lord, de vouloir bien remarquer que mon Gouver- 
nement, loin de faire un mystère du registre original de 1823, l'a mis 
sous les yeux de la dame veuve Maunder, qui en a pris connaissance, 
ainsi qu'il résulte des lettres échangées à ce sujet, le 18 et le 20 décembre 
écoulés, entre le Secrétaire d'État des Relations Extérieures et M. William 
Maunder, alors gérant du Consulat Britannique en l'absence de M. Byron. 
Copie de celle correspondance a été remise, le 14 janvier dernier, à Votre 
Seigneurie qui m'en a accusé réception, le 23 du même mois. 

Ainsi, la réclamante dans les six derniers mois, n'a pas usé, que je 
sache, du droit qui résulte de l'article 47 du Code civil, d'attaquer par 
devant le Tribunal compétent, la copie légalisée qui est produite contre 
elle et dont la force probante ne saurait être détruite par des dénégations 
vagues et nécessairement intéressées, mais seulement par un jugement 
solennel et à la suite d'une constatation publique. En outre, comme mal- 
gré sa double qualité d'Haïtienne par naissance et par mariage, elle reste 
encore sous la protection britannique, rien n'empêcherait, il me semble, 
M. Byron, le consul de S. M. à Port-au-Prince, de suivre les débats. 

Je n'ai pas manqué, le 12 octobre dernier, de communiquer à Votre Sei- 
neurie qui m'en a accusé réception, lé 9 janvier, deux j ugements rendus 
en faveur de M""® veuve Maunder, née Gélie Faubert, par la Justice 
haïtienne dans un procès avec l'État à l'occasion du contrat de la Tortue 
et cette dame ne saurait aujourd'hui, par des imputations injurieuses à 
l'honneur de la République et contraires au respect de sa personnalité mo- 
rale et juridique, éluder les conséquences inévitables du litige qu'elle a 
gratuitement provoqué et que nous avons essayé de résoudre à l'amiable 
dès l'origine, soit par une enquête, soit par un arbitrage, soit par une 
transaction qui ont été systématiquement repoussés par la réclamante. 

Tout son raisonnement revient à soutenir, mais sans en fournir aucune 
preuve concluante, que son mari était fils légitime d'un Anglais et né en 
Haïti; que d'Haïtienne qu'elle était de naissance, elle est devenue Anglaise 
par mariage; que, par conséquent, étant sous la protection anglaise, son 
ancienne patrie est tenue, avant toute enquête et sans aucune décision arbi- 
trale, de lui verser un acompte sur les sommes qu'elle prétend lui être 
dues en vertu du contrat de la Tortue. 
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En fournissant les documents en notre possession et en soutenant nos 
droits devant le Gouvernement Britannique, dont les sentiments de justice 
et de l)ienveîllance nous sont connus, notre but a été de ramener sur son 
terrain naturel et de régler selon ses mérites propres une réclamation aussi 
extraordinaire et dont le chiffre, 142,208 livres 16 shillings 10 pence, 
excite d'autant plus Tétonnement que jamais, dans le cours de plusieurs 
années, la dame veuve Maunder n'a payé aucune espèce de redevances à 
rÉtat pour la ferme de la Tortue, que je sache, et qu'elle ne saurait, par 
conséquent, invoquer contre nous le hénéfice d'un contrat qu'elle a mani- 
festement violé. Quoi qu'il en soit, My Lord, nous n'avons cessé d'être animés 
par les sentiments de la plus complète déférence pour un Gouvernement 
dont l'amitié nous est si précieuse et nous restons toujours disposés à exa- 
miner, selon les principes sacrés de la justice et du droit, les objections 
qui pourront être opposées aux preuves nombreuses que nous avons eu 
l'honneur de produire depuis le 26 juillet dernier, tant sur le fond môme 
de la réclamation que sur la question préalable de la nationalité de la 
dame veuve Maundjer. 

En attendant une réponse qui couvre ma responsabilité vis-à-vis de mon 
pays en montrant que j'ai fait toutes les diligences diplomatiques néces- 
saires, j'ai l'honneur d'être, etc. 

G. VlLLKWLEIX. 



LÉGATION D'HAÏTI. 



Londres, le 26 juin 1879. 



M. Villevaleix présente ses compliments empressés au Marquis de 
Salisbury et lui serait tout particulièrement reconnaissant de vouloir bien 
lui faire connaître le sens vrai de la réponse de ITionorable R. Bourke 
à Lord Russell, que les comptes rendus parlementaires de vendredi 
dernier, — sauf peut-être celui du « Morning Post », — semblent n'avoir 
pas reproduit avec exactitude. M. Villevaleix saisit cette occasion pour 
exprimer l'espoir que les lettres qu'il a eu l'honneur d'adresser à Lord 
Salisbury le 21 mai, le 20 et le 21 juin, ont eu la bienveillante attention 
de Sa Seigneurie. 
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No 20 

LÉGATION D'HAÏTI Londres, 28 juin 1879. 



PARTICULIÈRE 



SIR JULIAN PAUNCEFOTE, Sous-Secrétaire d'État. 

M. le Sous-Secrétaire d'État, 

Gomme vous êtes spécialement chargé de l'affaire Maunder, j'ai l'hon- 
neur de vous prier de vouloir bien me faire connaître si mes dernières 
lettres à Lord Salisbury, et notamment celles du 20 et du 21 juin, sont 
bien parvenues au Foreign Office. 

Je serais heureux d'obtenir une réponse avant le départ de la malle 
du 1®*" juillet, si cela ne vous dérangeait pas trop. 

En attendant cette nouvelle marque de votre obligeance, 

J'ai rhonneur d'être, elc, 

G. ViLLEVALElX. 



N» 30 
TRADUCTION 3 juillet 1879. 

FOREIGN OFFICE. 



(Reçu le 4) 



M. G. VILLEVALEIX. 



M. le Ministre. 

f 

t 

J'ai l'honneur d'accuser réception de vos lettres des 20, 21 et 26 
derniers concernant une déclaration faite par le Sous-Secrétaire d'État de 
Sa Majesté pour les Affaires Etrangères dans la Ghambre des Communes, le 
19 courant, à l'égard de la réclamalion de M*"® Maunder contre le Gouver- 
nement Haïtien et j'ai à vous informer que le langage employé par 
M. Bourke en cette circonstance est exactement rendu dans le rapport 
parlementaire du Times du 20 courant. 

En vous remerciant pour votre lettre du 21 dernier, j'ai à dire que 
le Gouvernement de Sa Majesté ne se propose pas d'entrer dans aucune nou- 
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velle discussion de Taffaire, quant à présent, dans ce pays-ci, mais une 
communication sera bientôt aArieps^eà ypt^e Gouyernement à ce sujet, par 
l'intermédiaire du Chargé d'Ânaires de î^a Majesté à Port-au-Prince. 

.Fai Thonneur d'être, etc., 



Salisbury. 
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SÉAiNCE DE LA CHAMBRE DES COMMUNES D'ANGLETERRE. 

iOjuin 1879 

Lord A. Russe]] demanda au Sous-Secrétaire d'État des Affaires Étrangères quelles 
mesures avaient été prises par le Gouvernement de S. M. pour obtenir du Gouvernement 
d'Haïti le règlement des réclamations sf longtemps peadaates de la veuve et des enfants de 
M. Maunder, de Liverpool [sic) ; et s'il était vrai que le Gouvernement d'Haïti avait dernière- 
ment essayé d'éluder le règlement de ces réclamations à l'aide d'un document que le 
Gouvernement de S. M. aurait reconnu être un faux; et dans ce cas, s'il y avait aucune 
objection à publier la correspondance qui avait été échangée. {Morning Post, 20 juin, 1879). 
M. BouRKE. — Le Gouvernement de Sa Majesté a fréquemment soutenu près du Gouverne- 
ment Haïtien, par les moyens diplomatiques les plus forts, la justice des réclamations de 
M"® Maunder, mais ce Gouvernement aujourd'hui nie ïes droits de M""* MâUndér pour ce 
motif que son mari était Haïtien. A l'appui de cette prétention, un document a été pro- 
duit, lequel il y a lieu de soupçonner avoir été fabriqué. Les papiers soùt maintenant 
devant les Conseillers légaux et le Gouvernement de S. M. examine quelle voie il convien- 
dra de suivre. (Times, 30 juin 1879.) 



Mo 32 



TRADUCTION 



FOREIGN OFFICE 



18 octobre 1879. 



Le Marquis de Salisbury présente ses compliments à M. Villevaleix et a 
Thonneur de le prier d'être assez bon pour se mettre en rapports avec Sir 
Julian Pauncefote au sujet de certaines questions pendantes entre le Gou- 
vernement de Sa Majesté et le Gouvernement d'Haïti. Lord Salisbury saisit 
xîette occasion pour renouveler à M. Villevaleix l'assurance de sa pins 
haute considération. 
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LÉdAtlON D'HAin 

• • • î -■ • . ■ 

Londres, 20 octobre 1879. 

M. Villevaleix présente ses compliments empressés an Marquis de Salis- 
bury et, selon le désir exprimé par Son Excellence dans sa note du 
18 courant, aura Thonneur de se mettre en rapports avec Sir Julian Paun- 
cefote au sujet de certaines questions pendantes entre le Gouvernemeni de 
Sa Majesté et le Gouvernement d'Haïti. 

M. ViUevaWx saisit cette QC^iuàcn de renouveler au Marquis de Salis- 
bury Tassurance de sa plus haute considération. 
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LEGATION DUAIÏI 



Londres, i:î féTFÎer 4880-. 



« Officieux » 
SIR JUWAN. PAUNGEFOTE 

Monsieur, 

Les différentes questions dont vous m'avez fait Vhonneur de m'entrete- 
nir officieusement en Octobre dernier sont à l'étude, et en attendant que je 
puisse vous faire connaître la décision de mon Gouvernement, permettez- 
moi de compléter une rectification nécessnire et que j'avais commencée 
déjà dans mes lettres du 20 et du 21 juin expiré à Lord Salisbury. 

D'après le Times du 20 juin 1879, M. Bourke a répondu ainsi à l'inter- 
pellation de Lord A. Russell : c< Ce Gouvernement nie maintenant les 
» droits de M™° Maunder pour ce motif que son mari était Haïtien. 
» Mais il y a lieu de soupçonner que la pièce produite à l'appui de cette 
» thèse avait été fabriquée. » 

Cette assertion de l'Honorable Sous-Secrétaire d'État contient une erreur 
manifeste et qu'une étude plus attentive du dossier et notamment de mon 
Mémoire du 30 septembre 1878 aurait sans doute suffi pour prévenir. 

En effet, mon Gouvernement n'a pas soutenu cette llièse que M. Maunder 
étant Haïtien, sa veuve n'avait, par cela même, aucun droit possible aux 
sommes qu'elle réclamait. Il a démontré, et après avoir examiné cotte affaire 
selon ses mérites propres : 1° Qu'entre M'"^ Maunder et la République d^Haïti, 
il y avait un contrat qui obligeait la concessionnaire à payer à l'État cer- 
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faîttesrt devances; '2*''Qué eéfte ehiise essentielle ayant été constamment 
violée par la féclatfiantfej'^fctraînâît de plem droit la résiliation du bail de 
là Torltte ; 8** Que l'État aj^ant, pour ees causes, poursuivi la da!mé Maunder 
devant la Justice, elle avait invoqué elle-même Tarbitragie privé comme la 
isënlé soltiltèn possible âtiic termes de ce coïikat; 4'' Que les tribunaux 
ayant* trrononcé dani ce sféiis, îly.aviait làTatitorilé de la clioîse jugée; 5^ 
qu'en admettant par îïû'pb^î^îbïe, et etl Pabsettce détentes preuves décisives, 
que M™*^ Maunder' f ut, '(TH^aïliéunc qu'elle était, devenue, par mariage, sujette 
Britatiirii^e, le Gourerneinent qui ïà protège ne pouvait, sans^ méconnaître à 
son tour la lettre et Tesprit d'un tel contrat, se faire juge entre les deux par- 
ties, ni surtout exiger que le Gouvernement Haïtien p^yat à la concession- 
naire un acompte de quelque valeur que ce fût, alors qu'aucune décision 
arbitrale né Tiavait condamné et que M"'** Maunder restait d'ailleurs débi- 
trice de ce Gouvernement ; 6° enfin que la réclamation de cette dame avait 
été introduite en 1876, c'est-à-dire deux ans après la réclamation du Gou- 
vernement d'Haïti et qu'en cherchant à transporter sur le terrain diploma- 
tique une pure question de droit ^rivé^- son but évident avait été, non 
seulement de surprendre la bonne foi d'une grande Puissance, mais d'ar- 
racher par intimidation à ses créanciers une somme exorbitante et cela, 
après les avoir frustrés de ce qui leur revenait légitimement. 

Ainsi, pour ce qui est du fond même du litige, le Gouvernement Haï- 
tien, loin d'éluder la discussion, avait au contraire invoqué des faits si 
positifs et des arguments si péremploires, qu'ils suffisaient à eux seuls 
pour écarter toute pression diplomatique, alors même que M""^ Maunder 
aurait été, comme elle le prétendait, sujette Anglaise ; mais elle était 
Haïtienne de naissance et par mariage : nouvelle raison pour qu'une Puis- 
sance étrangère ne pût s'interposer en sa faveur. 

L'exception tirée de l'état-civil de feu Joseph Maunder ramenait donc la 
réclamation sur le terrain du droit privé et elle était d'autant moins faite 
pour justifier aucun soupçon qu'elle respectait l'arbitrage qui est l'a loi 
des parties et qui, dès l'origine, aurait pu trancher le différend, si la 
réclamante, après l'avoir invoqué, n'avait cherché à s'y soustraire eti s'a- 
brilant sous la protection Britannique. 

Mais prétendre que nous devons au préalable conipter ou déposer €22.000 
SUT les £ 112,000 qu*elle a osé réclamer, n'est-ce pas supposer comme prouvé 
ce qui est en question; n'est-ce pas circonscrire, sans droit aucun et par crainte 
des résultats, le champ de l'arbitrage ; n'est-ce pas enfin intervertir arbi- 
trairement les rôles et nous obliger, nous créanciers et premiers deman- 
deurs, à renoncer à une créance positive et certaine, pour payer à notre 
débiteur un acompte ponr le moins contestable et que notis avons contesté, 
preuves en main ? 

Telles étaient. Monsieur, les raisons principales que nous avons opposées 
aux exigences de la dame Maunder et dont la force est d'autant plusinvinci- 
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ble qu'elles subsiaient en dehors de tobte question de nationalité. D'ailleurs 
et je dois vous prier de le remarquer, elles û'ont pas été réfutées. 

J'ajouterai que, si Tune des deux parties était tenue de déposer une 
somme quelconque à titre de caution, ce devrait élre non TËtat, perSiOnne 
toule morale et qui reste liée au territoire d'Iiaïti, mais l'autre partie, uae 
simple particulière, qui pourrait bien, par une nouvelle: fuite .à la Jamaï- 
que, échapper aux conséquences d'une condatnnation arbitrale . . . . • \ 

En terminant, j'ose espérer que la longueur jmâmejde ces développe- 
ments vous montrera combien j'avais à oœur de rétablir les faitp et de 
dissiper ainsi de regrettables malentendus ^ 

J'ai l'honneur etc. 



G. VlLLEVALKIX. 
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LÉGATION D'HAÏTI 



Londres, lo â6 février 1880. 



SlR JUUAN PAUNGEFOTE. 
Etc., etc., etc. 



Monsieur, 



Vous savez que, dès 1875, le Gouvernement Haïtien avait dû demander 
à la Légation Britannique une explicatian claire et précise de l'état-civil 
de M™® Maunder, née Gélie Faubert. 

Getle dame, en effet, au lieu de payer ses redevances ou de se soumettre 
à l'arbitrage, avait, par une nouvelle violation de son contrat, invoqué 
contre nous une forte pression diplomatique. 

Or, comme malgré un long séjour à Liverpool, le sieur Joseph Maunder, 
de Port-au-Prince, avait jusqu'à sa mort joui des droits inhérents à la 
qualité d'Haïtien, il en résultait pour lui, aux yeux de la loi, une « pos- 
session d'état » suffisante pour établir son origine réelle et incompatible 
d'ailleurs avec l'intervention réclamée par sa veuve. 

Gette double nationalité était donc de nature à exciter les plus justes 
suspicions, et puisque la défenderesse profitait d'une protection étrangère 
pour susciter à son pays natal des difficultés imprévues, c'était à elle que 
revenait la charge de produire les titre$ qui pouvaient établir sa qualité 
de sujette anglaise. 

Dans un exposé à lord Derby, et qui fut soumis à mon Gouvernement le 
28 août 1876, la dame Maunder, pour la première fois, invoquait un certi- 
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,£cat de notoriété délivré, selon elle,, en 1842, p^r un fonctionnaire haïtien 
et tendant à prouver que son mari était sujet anglais de naissance. 

Pexmettez-moi, Monsieur, d'examiner avec vous la force probante d'une 

telle pièce, d'après la copie que vous avez eu la bonté de nous fournir en 

■ peptembre 1878. Je pourrai compléter ainsi les observations que j'ai déjà 

eu riioiiLneur d'adresser à Lord Salisbury dans mes lettres du 26 juillet et 

du 20 août 1878. 

S'il est un principe incontestable, c'est. que la filiation légitime et les 
droits . de famjUe qui en r&ulteut ne peuvent pas être établis sur un sim- 
ple acte de notoriété, fût-il signé de plusieurs témoins. 

Il faut, pour prouver la légitimité, produire l'acte de mariage des père 
. et. mère. 

En cas de perte constatée des registres de Tétat-civil, les tribunaux du 
,lieu de n,aissance sont seuls compétents pour statuer sur les réclamations 
djétat, — qu'elles s'appuient sur des titres de famille ou sur des témoi- 
gnages « 

Or, vous avez pu l'observer, le certificat invoqué par la dame Maunder 
ne prétend pas être un extrait du registre des mariages qui, d'après la 
loi d'Haïti, est conservé au dépôt des Archives. Il est ainsi conçu : « Nous, 

grand-juge , certifions qu'il est à notre connaissance et de plus 

qu'il est de notoriété publique, etc. » 

Mais, outre que le « grand-juge » était un Secrétaire d'État et aon 
point un Magistrat chaîné de rendre la justice ou de décider de sa propre 
autorité Tétat-civil, soit des Haïtiens, soit surtout des Étrangers, l'auteur 
du certificat dont s'agit n'explique point comment et à quelle époque il a 
eu connaissance du prétendu mariage entre le sieur Frédéric Maunder 
et la citoyenne Joséphine Busse; si c'est pour avoir été un des témoins 
de la cérémonie ou bien si c'est pour avoir vu le registre de Téta t-ci vil, 
ce qui serait une allusion indirecte à ce registre et ne pourrait (d'après Sir 
R. Phillimore, iv, 282) être admis comme une preuve légale. Il ajoute que 
le fait est de «notoriété publique. » Mais une telle assertion reste sans valeur 
aucune, puisque d'abord elle émane d'un seul individu et que, fût-elle 
corroborée par plusieurs autres sigilatures, elle resterait nulle et non ave- 
nue, la sincérité d'un tel témoignage n'ayant pas été soumise à l'appré- 
ciation nécessaire du tribunal compétent. 

Sans nul doute, en thèse générale, la foi due aux actes qui émanent des 
fonctionnaires publics s'étend, par la légalisation, d'un pays à un autre 
pays, mais c'est à la condition évidente et sine quâ non : 1° que ces actes 
auront été dressés dans l'exercice de leurs fonctions par les officiers instru- 
mentaires ; — 2° qu'ils soient une conséquence de ces fonctions ; — 3*^ qu'ils 
soient revêtus des formalités essentielles prescrites par la loi locale. C'est 
ce qui ressort de la définition même de l'acte authentique, telle qu'elle est 
donnée par l'article 1102 du Code civil, et cette précaution du législateur 
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étaît indispensable pour prévenir les abu^ et sauveé^rdier ' les droits' d^'fe/ 
Famille et de la Société. ' ' - ' 

L'incompétence absolue du général Voltaire, doiit on invoque Tautorité, 
a été démontrée déjà par la loi qui déterminait les attributions du «grand- 
juge », et quant au laps de temps écoulé de 1812 à 1878, il ne saurait 
rendre valide un document qui est radicalement nul, à eii jriger pafr' s'a 
substance même. . - ^. i • , ^ .- '^I; 

En effet, il s'agissait de prouver un mariage contracté en Haîtî enlre^un 
sujet Anglais et une Haïtienne, et de c^ prétendu mariage il n'èxîstait^ 4ti 
1842, aucune trace ni à Tétat-civil de Port-au-Prince, ni lînême au Consûïat 
Britannique, qui date pourtant de 1825 ! 

Le sieur Frédéric Maunder avait vécu longtemps en Haïti ; il y aurait 
eu, nous dit-on, quatre fils a légitimes ». Et pourtant, à sa' mort atiitée, 
paraît-il, en 184*2 ou peu avant, aucun d'eux n'{r\'ail été même iminatri^éuïé 
au Consulat Anglais. Le consul, M. Ussher, lî'à pii lenï* fotiTtdi^' alors dôpfe 
d'aucune pièce émanée de sa chancellerie et de nature à établir légdlë- 
ment pour l'Angleterre leur filiation légitimé; ^ ' , - " 

Mais, d'après la loi du pays où ils étaient néfe et dans ^hypothèse d'Uh 
mariage, dont la mémoire n'avait pu se perdre si tôt, il leur restait lar res- 
source de s'adresser au Tribunal Civil en réclamation d'état, et, au lieu de 
provoquer un jugement qui, par sa publicité, eût si bien établi ïeiiJe's 
droits et ser\i leurs intérêts, ils ont mieni aimé s'adrôèser à nn personnage 
sans compétence possible, et tout en conservant o^stensîblement I^i* qtii- 
lité d'Haïtiens en Haïti, ils ont produit à l'étranger; pour' hériter, un èértî- 
ficat sans force probatoire aucune et qui, loin d'être- un « acte aulheiitiquè » 
aux yeux de la loi, n'a même pas les caractères apparents d'un simple ôer- 
lificat de notoriété publique! 

Voilà, en dernière analyse, sur quoi reposent la prétendue nationalité 
anglaise du sieur Joseph Maunder et la protection indûment réclamée par 
sa veuve à propos d'une simple question de droit privé. 

11 est clair qu'aucun d'eux n'a pu acquérir, par prescription, un état civil 
qui, légalement, ne leur a jamais appartenu. 

J'ose espérer que ces arguments obtiendront votre bienveillante atteri- 
tion, et vous montreront, une fois de plus, combien notre désir est de 
chercher, dans une étude approfondie de celte' tételatuation, une solution 
qui soit vraiment conforme aux règles de la justice et de réduite. 

En vous confirmant ma lettre officieuse du 13 courant, j'ai Thortneur, été. 

C. VlLLEVAMn. 
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5 mars 1880. 



M. 'VllLETALElX. 



!• t 1 . f ' 



I , 



MonsîeuT le IVRiiiitre, 



• • • 



I . 



J?ai rhoûtteiïT d'aoeuser réception de vos deux lettres des 13 et 26 du 
mois dernier an «njet de la rédanaation de M°"^ Maninder comtre le 
G#VT9raeoMnrt Baîtien:, et j'ai à voois inforaier que le Miaîstre de Su 
Meyaslé étant retoiarné à sMipaste à Pori-afa-Priaoe, et la trancfaillité étant 
rétablie en Haïti, le Gouvernement de Sa Majesté se propose de reprendre 
bkmt&t Tesamen éd mtte affaire. 

Sn attendant, il ne pense pas ^^'anneua avantage résulterail d'une pro- 
lasigation àe la ddsocissioiL «aac les points dont il est questi(M% dans xos 
letlires auxquelles il est répondiu 

J'ai Thonneur d'être, etc. 



Sàr.isBr.uY. 



N« 37 



LÉGATION D HAÏTI 



Londres, ?> avril ilWO. 



The jiost Ho^okable, 

The MKVé^is w SALISBURY. 



My Lord, 

En réponse à mes deux lettres du 13 et du 26 février adressées à Sir 
Juliaû Pauncefote, "Votre Excellence a bien voulu me faire l'honneur de 
m'informer^ par une lettre en date du 5 mars, reçue à cette légation le 8, 
que le Gouvernement de Sa Ms\}esté se proposant de reprendre bientôt à 
Port-au-Prince même Texamen de la réclamation de M'"° Maunder, 
vous ne pensiez pas qu'aucun avantage pût résulter d'une prolongation 
de la discussion sur les points touchés dans mes deux lettres précitées. 

Sans vouloir grossir plus que de raison un dossier déjà bien volumi- 
neux et tout en restant persuadé qu'il s'agit, non d'obtenir un avantage 
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pour aucune des parties en présence, mais d'arriver d'abord à démontrer 
un droit, il est de mon devoir de faire observer à Votre Excellence . que 
si, dès le 27 juillet 1878. Elle a pleinement accepté la discussion sur tous 
les points en litige, néanmoins aucune' réplique n'a été faite jusqu'ici aux 
arguments et aux faits que j'ai eu l'honneur de lui soumettre par écrit 
tant sur la réclamation considérée en elle-même que sur la question de 
nationalité, entre lesquelles la demanderesse cherche en vain, à établir, 
une connexité qui n'existe pas. — Permettez-moi, je vous prie, d'ajouter 
qu'après avoir, le 3 juillet 1879, décliné ici toute discussion, Votre Excel- 
lence a bien voulu, en octobre dernier, revenir sur cette décision et 
m'inviler à me mettre en rapports avec le Sous-Secrétaire d'État adjoint. 
Mais comme il allait s'absenter en congé pour ne revenir qu'à la fin de 
décembre, il était bien convenu que la discussion s&rail ajournée jusqu'à 
Tannée suivante et. qu'aucune décision ne serait pxise avant de m'avoir 
entendu. 

En adressant donc au Foreign Office ma lettre du 13, puis celle du 
26 février, je n'ai fait que déférer à un désir exprimé par Votre Excellence 
elle-même et la mettre en mesure soit d'admettre, soit de réfuter des 
arguments dont Elle s'était bornée jusqu'alors à m'accuser réception, en 
promettant de les étudier avec soin. 

Je ne me plaindrais pas, My Lord, si comme il ressort de votre lettre 
du 5 mars, la discussion que, pour la seconde fois. Votre Excellence 
semble vouloir décliner ici, devait être simplement transportée à Port-au- 
Prince. Mais tel ne me paraît pas le cas. La lettre que le Ministre de 
S. M. en Haïti a adressée le 6 mars à mon Gouvernement, et dont 
j'ai reçu copie par le dernier paokêt, ne réalise point les justes espé- 
rances que, dés l'origine. Votre Excellence n'avait pas hésité à me faire 
concevoir . 

Car sans tenir aucun compte de faits depuis longtemps prouvés sans 
réplique possible, cette lettre vient proposer, non pas une solution tirée 
de l'étude approfondie de la question et vraiment conforme au droit, 
mais un règlement qui soit avant tout à l'avantage de M™" Maunder. 

De plus, elle tend, contrairement aux principes les mieux établis, à 
subordonner à une pure question d'argent une question de nationalité 
posée par mon Gouvernement dès 1875, et dont Votre Excellence, par 
sa lettre du 2fï août 1878, avait pourtant accepté la libre discussion. Mais 
ce dépôt préalable de £ 22,000 avec intérêts qu'on nous demande s'appuie 
sur cette supposition erronée que mon Gouvernement avait déjà admis 
qu'un tel chiffre était dû à la réclamante, alors que nous avons montré 
au contraire, et par des arguments péremptoires, que la dame Maunder, 
loin d'avoir aucun droit possible à une telle somme, était restée notre 
débitrice. C'est ce que j'ai eu l'honneur d'exprimer à Votre Excellence 
dans ma lettre du 26 juillet 1878. dans celle du 1®** octobre accompagnant 
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l'envoi d'un Mémoire critique sur le fond de la réclamation, et récem- 
ment encore dans ma lettre du 13 février dernier à Sir Julian 
Pauncefote . 

Ma surprise a donc été pénible de voir que, malgré des assurances si 
positives et venues de si haut, mes lettres n'avaient pas encore reçu la 
moindre attention, puisque des assertions déjà réfutées se reproduisent 
de nouveau et avec une persistance d'autant moins justifiée que nous 
avons toujours abordé de front Texamen du litige, en opposant la logique 
et le droit aux exigences de M'"^ Maunder qui, défenderesse en 1874, 
n'a pu devenir demanderesse en 1876 que grftce à la protection qui la 
couvrait. 

Que la marche maintenant suivie contre nous soit officieuse ou non, il 
est clair qu'en se dispensant de toute argumentation, elle tend à brusquer 
un dénoûment par trop arbitraire. 

Car prétendre d'abord qu'un créancier doit fournir caution à sa débi 
trice et qu'ensuite l'acquisition ou la perle du montant de cette caution 
puisse dépendre de la nationalité pour vous si douteuse de M"® Maunder, 
et non pas du bien ou du mal fondé de sa réclamation examinée en 
elle-même et réglée par un tribunal impartial, n'est-ce pas circonscrire, 
sans droit aucun, le champ dr^. l'arbitrage ; n'est-ce pas se faire juge et 
partie dans un litige de droit commun et qui gagnerait à être résolu en 
dehors de toute pression diplomatique ? 

Votre Excellence connaît notre déférence pour son Gouvernement et les 
sentiments de conciliation qui nous animent. Elle me pardonnera donc, si 
en présence d'une atteinte aussi grave aux intérêts et aux droits de mon 
Pays, je crois devoir faire d'office les réserves nécessaires et Lui déclarer 
que j'attends avec confiance la réalisation, si longtemps difl^érée, de pro- 
messes positives. 

Croyez bien qu'en prouvant sa justice et sa bienveillance envers \in 
Etat faible, mais qui participe au même titre que les plus forts au Droit 
International, la grande Puissance dont vous êtes le Ministre, loin d'en 
recevoir aucun dommage, verrait au contraire s'accroître, avec son pres- 
tige moral, les bonnes relations d'amitié qui nous unissent. 

J'ai riionneur, etc. 

G. VlT.LEVALEIX. 



Ni=S 



r>8 



No 38 



TRADl•CTIO^. 
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FOREIG-N OFFICE. 



M. G. VILLEVALEIX. 



ai avril 18§0. 
(Reçu le 23.) 



• . I 



Monsieur le Ministre, 



J'ai riionneur d'accuser réception de votre nouvelle lettre du 3 courant, 
concernant raflFaîre de M'"*' Maunder, dans laquelle vous vous plaignez 
que le Gouvernement de Sa Majesté a simplement accusé réception des 
nombreuses lettres que vous avez adressées au Poreîgn Office au sujet de 
cette affaire, sans répliquer aux arguments qu'elles contenaient. 

J'ai l'avantage de vous informer que la raison pourquoi le Gouverne- 
ment de Sa Majesté s'est borné à accuser simplement réception de vos 
lettres est qu'il n'était pas disposé à rouvrir et prolonger une discussion 
qui auparavant avait été épuisée entre le Représentant de Sa Majesté et le 
Gouvernement Haïtien. 

Je puis vous assurer, néanmoins^ Monsieur le Ministre, que vos lettres- 
ont eu toute l'attention qu'elles méritent ; mais dans Topinion du Gou- 
vernement de Sa Megesté, elles ne demandent qu'une répétitian des 
motifs pour lesquels il estime que sa proposition pour le règlement de 
cette réclamation est juste et équitable, et devrait être acceptée par le 
Gouvernement Haïtien. 

Votre Gouvernement a admis qu'une compensation est due à M°*® Maun- 
der, et de fait, il avait offert de lui restituer l'île de la Tortue, et de 
lui payer £ 10,000 à titre d'indemnité, offre qui a été déclinée comrgLe 
insuffisante . 

Le Gouvernement de Sa Majesté, par conséquent, n'a pas été peu sur- 
pris d'apprendre que, dans votre manière d'envisager le cas, c'est 
M™® Maunder qui est la débitrice et par qui une campensation doit être 
payée à votre Gouvernement. 

Pour ce qui concerne la discussion du cas dans ce pays, que, à ce 
qu'il semble, vous croyez avoir été acceptée par le Gouvernement de Sa 
Majesté, il paraît qu'il y a eu quelque méprise de votre part. Vous avez 
été en effet invité à conférer au Foreign Office en octobre dernier au 
sujet de cette réclamation et sur deux autres questions pendantes entre 
les deux Gouvernements; mais relativement à l'affaire de M"^ Maun- 
der, je vous rappellerai que l'objet était seulement de discuter « officieu- 
sement » les termes d'un arbitrage. A cette occasion, vous vous êtes 
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oj^osé ïi la demande d'un •paiement en acompte comme base préliminatire 
d^ûn arbitrage parce qfué la saisie Ulégale par le général Salnave, en 1868, 
des bois et bestiaux et d'autres biens de M"^ Môunder dans 1-île de 
la Tortue avait été retirée, comme M°*® Maunder ' Ta admis dans son 
propre exposé de. l'affaire. Sur ce point, j'ai à observer qu'il appert de 
l'exposé de M°*® Maunder que la saisie n'avait été retirée qu'après que 
la plus grande partie des bois, bestiaux et autres biens avait été emportée 
ou détruite ; que la somme de £ 22,757 et une autre somme de £ 10,000 
avancée par feu son mari sur la garantie des bois, furent de cette 
manière sacrifiées ; qu'elle, présen^ an, conséquence une réclamation 
contre le Gouvernement Haïtien de £ 40,000, chiflEre g[ui n'a pas été 
contesté par votre Gouvernement dans le temps, et qu'elle reçut un 
nouveau bail de l'île de la Tortae pour 19 ans, à titre d'indemnité et 
entière compensation. Aussitôt après avoir pris possession de l'île sous 
l'empire du nouveau bail et y avoir dépensé un nouveau capital, elle 
en fut violemment et illégalement expulsée par le Gouvernement d'Haïti 
d'alors . 

Toute sa propriété fut saisie et elle fut obligée de se réfugier à la 
Janiaïque, 

Sa réclamation ^ière qui se monte à plus de £ 120,000 est incons- 
teslablement un sujet susceptible d'arbitrage, mais le Gouvernement de 
Sa Majesté est d'opinion que, vu les circonstances, elle a droit à quelque 
réparation immédiate de la part du Gouvernement. 

En estimant le montant d'une telle réparation, le Gouvernement de 
Sa Majesté a eu présent à l'esprit que le motif pour la concession à 
M"® Maunder du nouveau bail de l'île de la Tortue était, en partie , 
la perte du capital avancé par feu son mari sur les bois enlevés par le 
général Salnave et ses partisans en 1868, et que votre Gouvernement a 
récemment admis le fait de la première avance de £ 22,757. Il ne peut y 
avoir de doute que l'indemnité à laquelle M°^® Maunder a droit au sujet 
de son expulsion illégale de l'île de la Tortue doit grandement excéder la 
somme ci-dessus. 

Le Gouvernement de Sa Majesté, par conséquent, estime qu'il est plei- 
nement justifié en demandant le paiement immédiat à M™® Maunder de 
£ 22,000 sur le compte général, en considérant ce fait que son affaire est 
restée en suspens plusieurs années pendant lesquelles le Gouvernement 
Haïtien a, avec persistance, refusé de lui faire aucuns paiements ou 
remises quelconques, quoique sachant bien qu'elle et sa famille étaient 
réduites à la misère par la spoliation pour laquelle réparation est main- 
tenant réclamée. 

Le Gouvernement de Sa Majesté pense qu'il était désirable de rétablir 
les faits en présence des objections que vous avez élevées contre le paie-» 
ment d'une somme en acompte à M"°® Maunder, mai^ comme il a été 
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déclaré dans mes lettres à vous adressées le o mars dernier, le Gouver* 
nemeiit de Sa Majesté ne se propose pas d'entrer dans une discussion 
générale de Tafifaire, quant à présent. 
J'ai Fhonneur d'être^ etc. 

Salisbijrt. 



& 



No 39 



LÉCiATION D'HAÏTI 



Londres, le 26 avril 1880 



The Most Honorable 

The marquis OF SALISBURY, Etc. 

My Lord, 

Dans la lettre que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m^adresser 
le 21 courant et qui est parvenue à cette Légation le 23, Elle a bien voulu 
m'expliquer pour quelles raisons le Gouvernement de Sa Majesté estimait 
que mon Gouvernement devait payer à M°® Maunder un acompte de 
£ 22,000, comme condition préalable d'un arbitrage. 

Sans vouloir, contre le désir de Votre Excellence, entrer quant a présent 
dans une discussion générale et tout en réservant le droit de répliquer avec 
plus de détails, s'il y a lieu, je prendrai la liberté d'observer que, loin de 
prendre en considération ni les faits résumés dans ma lettre du 13 février 
dernier sur le fond de la réclamation, ni les arguments présentés dans ma 
lettre du 26 du même mois sur la question de nationalité, la demande de 
Votre Excellence se borne à reproduire des assertions soutenues 
par la réclamante, c'est-à-dire par une partie intéressée, et qui d'ail- 
leurs ont été pleinement réfutées dans mon mémoire du 30 septembre 1878. 

Votre Excellence objecte que mon Gouvernement a « récemment » admis 
le fait d'une première avance de £ 22,757 par feu M. Maunder. — C'est 
là, My Lord, une erreur et qui a déjà été rectifiée. 

Quant à la transaction proposée, le 19 juin 1878, par le Gouvernement 
Haïtien et que Votre Excellence m'oppose aujourd'hui, elle montre simple- 
ment que la pression exercée alors avait empêché une étude suffisante d'une 
affaire aussi compliquée. En tout cas, une telle offre n'aurait pu acquérir 
le caractère d'un contrat synallagmatique, capable de lier mon Gouverne- 

■ 

ment, que si M™** Maunder l'avait acceptée. Mais son refus même a tout 
remis en question et force nous a été d'examiner le litige selon ses mérites 
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propres et de chercher, dans un examen approfondi de ses origines et de 
ses développements, une solution vraiment conforme à la Justice et au 
Droit. 

A la suite de négociations récentes avec le Représentant de Sa Majesté, 
mon Gouvernement a donc proposé et propose de soumettre, dans son 
ensemble, à l'arbitrage de la Cour de Cassation de France le fond même 
du litige. 

C'est là, My Lord, une concession qui témoigne d'autant plus de ses dis- 
positions conciliantes et de sa bonne foi que M""* Maunder, tout en reniant 
sa qualité d'Haïtienne, n'a jamais pu établir, par aucune preuve légale, 
qu'elle était réellement devenue sujette Britannique. 

Je saisis avec empressement cette occasion pour exprimer toute ma con- 
fiance dans l'équité et la bienveillance du Gouvernement de Sa Majesté et 
pour vous prier, My Lord, d'agréer etc. 

C. Vn.T.EVArBix 
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27 mai 1880. 
(Ueçu à h\ Létraiioa ie M mai au soir.) 

Mo.NsiKi R VILLEVALEIX 

Chargé d' affaires d'Haïti v Lo\drks. 

Monsieur le Chargé d'AflFaires. - 

Le Gouvernement de Sa Majesté a examiné la proposition faite dans votre 
lettre du 26 dernier, à savoir que la réclamation de M"® Maunder 
contre le Gouvernement Haïtien fût soumise à l'arbitrage de la Cour 
de Cassation de France. — J'ai à vous exposer en réponse que 
cette proposition est tout à fait sans précédent et dans Topinion 
du Gouvernement de Sa Majesté, une Cour étrangère de Justice ne 
serait pas le tribunal qui convient pour la discussion de ce cas, si même 
elle avait pouvoir de raccueillir. Le Gouvernement de Sa Majesté ne peut 
par conséquent accepter votre proposition pour le règlement de cette 
question. 

J'ai l'honneur, etc. 

Graisvuxf. 
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The sight honorjuile 

EARL GRANVILLE. 

Mon Gouvernement, par uae lettre du 8 mars dernier au Ministre de 
Sa Majesté au Port-au-Prince, avait proposé de soumettre dans son 
ensemble à l'arbitrage de la Cour de Cassation de Fraace le fond même 
du litige entre la République d'Haï li et M"* Maunder. 

De mon côté, j'avais adressé à Lord Salisbury, à la date du 26 avril, 
une commun icatioti dans le même but, et Votre Excellence, par sa lettre 
du 27 mai, qui est parvenue à celte Légation le 31, a bien voulu me faire 
l'honneur de m'informer qu'une Cour de Justice étrangère n'était pas, dans 
l'opinion du Gouvernement de Sa Majesté, le tribunal qui conviendrait 
pour la discussion de ce cas. 

J'ai donc l'honneur, en vertu d'instructions récentes, de proposer à 
Votre Excellence l'arbitrage du Président de Ja République Française, 
comme un moyen équitable et consacré d'ailleurs par des précédents, 
pour mettre fin à cette regrettable affaire. 

Les sentiments de bonne amitié et de justice qui animent la Grande- 
Bretagne envers Haïti me donnent l'espoir qu'un tel choix obtiendra, sans 
plus de difficulté, l'assentiment du Gouvernement de Sa Majesté. 

J'ai rhonneur d'être, etc. 

4 

G. VlLLBVALEIX. 
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TRADUCTION 

FOREIGN OFFICE 

â8 juillet 1880. 
(Reçu à la Légation le 30 au matin.) 

M, VILLEVALEIX, 

Monsieur le Ministre, 

Le Gouvernement de Sa Majesté. a examiné la proposition contenue en 
votre lettre du 7 dernier, de soumettre au Président de la République 
Française la réclamation de M°® Maunder contre le Gouvernement Haïtien. 



J*ai différé à xépondre à cotte oommuaiçation jîisgu'à la réception deç 
déipâelïïes ,du.MLftistr0-4€i S^^MajQsté ôa- Ha^ïti^ qui sont maintenaDi arxivées, 
et j:e regJT^tte d'avpir maintçnaut à vous iaforifter que le Gouvernement 
de Sa îMajesté n'-est pas en mesure d'accepter la nouvelle proposition que 
vous m'avez fait l'honneur de me communiquer au nom de votre Gouver- 
nement. . 

M"""* IWaunder, dont les preuves ' à l'appui de ses réclamations sont 
toutes en Haïti, ayant été réduite à la paiçère par les spoliations dont elle 
sei plaint, ne possède, pas les fonds nécessaires pour pourvoir aux frais 
d'un arbitrage à Paris contre le Gouvernement Haïtien. 

J'ai rhonneur d'être, etc. 

Granvillç. 



N^43 



LEGATION D'HAÏTI 



Londres, le 29 juillet 1880. 



Son Exc. 

LORD GRANVILLE. 

My Lord, 

Mon Gouvernement ayant le plus vif désir de terminer, selon les règles 
de la justice et de l'équité, le regrettable conflit suscité par la dame Maun- 
der, née Gélie Faubert, et persuadé que le Gouvernement de Sa Majesté, 
avec les principes élevés qui dirigent ses rapports internationaux, est 
animé des mêmes sentiments, j'ai été chargé d'exposer à Votre Excellence 
les raisons qui militent en faveur de l'arbitrage et repoussent les exi- 
gences persistantes de la partie adverse. 

En effet, sous le prétexte spécieux d'une entente directe avec le Gouver- 
nement Haïtien, mais, en réalité, par crainte d'un arbitrage qu'elle n'a 
cessé d'éluder depuis 1875, M*"® Maunder voudrait obtenir des conces- 
sions impliquant pour l'État la renonciation pure et simple à des droits 
imprescriptibles, et cela avant toute plaidoirie et tout verdict. Le litige, à 
l'origine, rentrait assurément dans le domaine du droit commun, et s'il a 
pris, avant l'arrivée de Votre Excellence aux affaires, un caractère interna- 
tional qui nécessitait de notre part les plus minutieuses explications sur 
tous les points, soit de fait, soit de droit, c'est qu'an lieu de se soumettre 
franchement à l'arbitrage, qui est la seule loi des parties, M*"^ Maunder, 
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pour avoir cause gagnée, a sans cesse invoqué iiii appui et même une 
pression diplomatique que son cas ne comportait aucunement. Or, nul ne 
peut être à la fois juge et partie, et c'est un autre axiome partout admis 
que la défense, comme Taccusation, a le droit d'être entendue devant ses 
juges naturels. 

Dans sa lettre du 21 avril dernier, Lord Salisbury me témoignait sa sur- 
prise d'apprendre que c'était la dame Maunder qui était la débitrice, et le 
Gouvernement Haïtien le créancier. 

Il est certain néanmoins, et ce fait résulte d'une procédure judiciaire 
précédemment communiquée au Noble Lord, que le 9 octobre 187/i, 
Tyjme Maunder avait obtenu, pour se libérer envers l'État, un sursis d'un 
mois. Légalement, cette position de défenderesse n'a pu cesser, les rede- 
vances qu'elle devait et qu'elle doit encore n'ayant jamais été payées. 11 
est également certain qu'en acceptant pour dix années les bénéfices comme 
les charges du contrat Devèze, elle avait renoncé sans réserves aucunes à 
son ancienne réclamation pour le pillage imputé aux partisans du général 
Salnave ; et que d'ailleurs ni la quantité, ni la qualité des bois qui, selon 
eïle, manquaient, en 1869, à la levée du séquestre, n'avaient été établies 
par aucun procès-verbal pouvant faire foi. Ainsi, la question du pillage 
allégué ne pouvait plus être rouverte, et puisque, dès le 22 mars 1870, 
les rapports des deux parties se trouvaient réglés par un contrat qui les 
liait, au même titre, la controverse ne devait plus porter que sur rexécu- 
tion même de ce contrat. 

Or, aux termes de l'article 7, la concessionnaire était tenue de payer 
au bailleur 35 1/4 0/0 en nature, avant tout prélèvement sur les produits 
de l'exploitation. Cette clause essentielle, elle l'a violée, puisque, après avoir 
exploité la Tortue durant plusieurs années, elle a pu, jusqu'ici, grâce à un 
système de faux-fuyants, frustrer le Trésor ])ublic d'une créance parfaite- 
ment légitime. 

La résolution étant une condition sous-entendue dans tout contrat svnal- 
lagmatique, pour le cas où l'une des parties ne satisferait pas à ses eng-a- 
gements, le Gouvernement Haïtien se trouvait dégagé envers M"*^ Maunder 
dès le 9 novembre 1874, date de l'expiration du sursis qu'il avait bien 
voulu accorder à sa débitrice, et avant l'usurpation du sieur Arnoux, qui 
s'installa à la Tortue, en décembre 1874, mais qui dut en déguerpir en 
janvier 1875, ainsi qu'il ressort de la correspondance échangée le 25 et le 
29 dudit mois, entre le Secrétaire d'État des Relations Extérieures et la 
Légation Britannique. Cet incident que la dame Maunder n'a pas manqué 
de grossir outre mesure pour en faire l'objet d'une réclamation (28 août 1876}, 
a été ramené déjà à ses proportions véritables et ne saurait, en tout cas, 
détruire la réclamation ailtérieure et toujours pendante du Gouvernement 
Haïtien contre M"' Maunder. Au dépôt exorbitant de £ 22,000 exigé 
comme condition préalable d'un arbitrage, mon Gouvernement a dix oppo- 
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ser une exception de judicatum solvi à laquelle la dame Maunder ne pou- 
vait se soustraire, puisque avant tout et en dépit des preuves les plus 
authentiques, elle se prétend étrangère et qu'aux termes des lois qui régis- 
sent et le contrat et la juridiction, elle serait astreinte, plutôt que l'autre 
partie, à fournir une telle caution. 

Ainsi, My Lord, les deux parties en présence ayant des prétentions oppo- 
sées qui empêchent une entente directe, et toute pression en faveur de 
M™® Maunder étant contraire au droit, l'arhitrage seul peut et doit désor- 
mais trancher ce différend. Ce n'est pas là senlemenl un principe con- 
forme à la civilisation chrétienne, et que la Grande-Bretagne a eu la 
gloire d'affirmer au Congrès de Paris, c'est un droit positif qu'invoque le 
Gouvernement Haïtien. 

En effet, l'arlicle 10 du contrat stipulait qu'en cas de contestation, la 
difficulté devait être soumise à un Tribunal arbitral dont le jugement serait 
sans appel, et ce mode de solution a été confirmé, en outre, par deux 
iugements des Tribunaux haïtiens, l'un du 15 janvier, l'autre du 16 dé- 
cembre 1875, sur l'exception soulevée par la dame Maunder elle-même. 
L'appui dont elle cherchait à se prévaloir ne laissait d'autre alternative uu 
Gouvernement Haïtien, pour défendre ses droits, que de recourir à l'arbi- 
trage international. Ce serait, qu'il me soit permis de le dire, un précé- 
dent fâcheux, au point de vue de la justice, comme à celui des intérêts 
respectifs des deux nations, s'il suffisait qu'un individu invoquât une pres- 
sion diplomatique, pour se soustraire impunément aux obligations d'un 
contrat et pour arracher à son adversaire, sans autre forme de procès, des 
indemnités exorbitantes qui, d'ailleurs, sont contestées, preuves en main . 

La garantie offerte par la clause d'arbitrage contre toute ingérence 
étrangère se trouverait dans la pratique frappée d'impuissance ; la conclu- 
sion de tels contrats deviendrait peu désirable ; l'esprit d'entreprise en 
recevrait un coup dont il ne se relèverait pas . 

Aussi, convaincu de son droit et plein de confiance dans la haute 
sagesse et l'équité de Votre Excellence, mon Gouvernement a le ferme 
espoir que le Gouvernement de Sa Majesté acceptera l'arbitre que j'ai eu 
l'honneur de proposer, le 7 juin dernier, sur le fond même de la difficulté, 
et j'attends une réponse à cet égard. 

En ce qui concerne la question préjudicielle de nationalité dont la solu- 
tion s'impose également à la sollicitude des deux Gouvernements et ne 
pourrait plus être ajournée sans de graves inconvénients, il est de fait, 
My Lord, que la dame Maunder n'a jamais pu établir, par aucun acte 
authentique et régulier d'état-civil, ses droits prétendus à une protection 
étrangère. Au contraire, tous les actes de l'état-civil provenant du Dépôt 
central des archives prouvent qu'entre le sieur Frederick Maunder et la 
demoiselle Joséphine Busse, il n'y a jamais eu mariage, d'après la loi 
d'Haïti qu'invoque la partie adverse. Le dernier fils, né en 1835, a été 

9* 
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déclaré par ses parents et inscrit sur les registres de Pétion-Ville comme 
enfant naturel. Il est de la dernière évidence que s'il était né en légitime 
mariage et, par suite, sujet anglais, il aurait été alors immatriculé au Consu- 
lat de Sa Majesté qui existait dès 1825, et le certificat vicieux produit en 
1842 et dont copie nous a été fournie seulement en 1878 n'aurait eu 
aucune raison d'èlre. L'acte de 1823 ofTre, comme celui de 1835, toutes 
les conditions d'authenticité exigées par la loi territoriale, el ils font foi 
jusqu'à inscription de faux devant les Tribunaux haïtiens qui, seuls et 
nonobstant toute prétention contraire, ont la compétence requise pour en 
connaître. Des soupçons provenant d'une partie intéressée ne sauraient 
détruire des faits aussi légalement établis et que corrobore l'acte même de 
mariage de M. Joseph Maunder avec Mlle Gélie Faubert (27 septembre 1852). 

Cette argumentation, s'appuyant d'ailleurs sur des principes incontes- 
tables de Droit iaternational et reconnus par le Gouvernement de Sa 
Majesté tels que l'égalité des Etats et l'indépendance de leurs Tribunaux, 
suffira, My Lord, pour démontrer à Votre Excellence combien la pression 
invoquée par la dame Maunder contre son pays natal était peu justifiée. 

Dans l'espoir d'une réponse favorable et prochaine sur les deux .points 
qui font l'objet de cette lettre, j'ai l'honneur d'être, etc. 

C. ViLLEVALEIX. 



No 44 

LÉGATION D'HAÏTI 



Londrc-, 30 juillet 1880 



Son Exc. 

LORD GR AN VILLE. 

Monsieur le Comte, 

Votre Excellence, par sa lettre du 28 courant, parvenue à cette Légation 
ce matin même, m'a fait l'honneur de m'informer que le Gouvernement 
de Sa Majesté ne pouvait accepter l'arbitrage du Président de la République 
Française parce que M"*® Maunder, étant ruinée par les spoliations dont elle 
se plaint, ne possède pas les fonds nécessaires pour faire face aux dépenses 
d'un arbitrage à Paris. 

Dans ma lettre du 29 courant à Votre Excellence et qui a dû lui par- 
venir hier, j'ai eu l'honneur d'établir que les griefs de M"*® Maunder ne 
résistaient pas à un examen approfondi et qu'en ne payant pas ses rede- 
vances, c'était elle évidemment qui avait spolié l'État., 
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Gamme par suite de rintervention qui s'est produite, la difficulté est 
sortie malheureusement du domaine du droit commun pour prendre un 
caractère diplomatique, ce serait au Gouvernement qui protège M°*®Maunder 
à supporter la moitié des frais de l'arbitrage international qu'une telle in- 
tervention nous a mis dans la nécessité de proposer. 

Il me sera permis d'ajouter, en m'appuyant sur un précédent fourni 
par l'article vm du compromis entre la Grande-Bretagne et le Portugal, que 
les frais de ce genre ne sont remboursés à l'arbitre par les deux Gouver- 
nements en litige qu'après le prononcé du verdict. 

Si donc le Gouvernement Haïtien, de demandeur qu'il reste selon le droit 
commun, était reconnu coupable, par un arbitre éclairé et impartial, des 
spoliations qui lui ont été reprochées par voie diplomatique^ il ne saurait 
échapper à une condamnation sévère, et M«»® Maunder, recevant dès lors 
les plus larges compensations, pourrait faire face elle-même aux frais d'un 
tel arbitrage. 

D'ailleurs, le dossier de l'affaire existe au Foreign Office, et quant au 
litre du 3 mars 1867, provenant, parait-il, du sieur Adolphe Élie, il est déposé 
à Paris même, dans l'étude de M® Fovart. 

Mais repousser, par une fin de non recevoir, une solution aussi conforme 
au Droit des Gens et aux principes mêmes du Gouvernement de Sa Majesté 
montrerait iin manque absolu de confiance dans la justice alléguée de la cause 
de W^^ Maunder. Mon Gouvernement respecte trop les droits de tous pour 
ne pas compter sur une parfaite réciprocité. 

Je me persuade donc, Monsieur le Comte, qu'après un examen impartial 
des arguments exposés dans ma lettre d'hier. Votre Excellence voudra bien 
accepter l'arbitrage du Président de la République Française pour trancher 
les difficultés qui semblent exister encore entre le Gouvernement Haïtien et 
le Gouvernement de Sa Majesté. 
En attendant à ce sujet une réponse favorable, je vous prie d'agréer, etc. 

G. ViLLEVALElX. 



LÉGATION D'HAÏTI 

Londres, 18 octobre i880. 

TlIE RI6HT HONORABLE 

EARL GR AN VILLE. 

Monsieur le Comte, 

A la demande de mon Gouvernement et pour faire suite à mes lettres 
du 29 et du 30 juillet dernier à Votre Excellence, j'ai Thonneur de vous 
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transmettre les éclaircissements qui suivent sur un point essentiel de l'affaire 
de la dame Maunder. 

La présence du sieur Araoux à la Torlueen 1874 ne saurait constituer une 
usurpation, comme Ta prétendu M™® Maunder. C'est cette dernière, en effet, 
qui l'avait autorisé à y venir, en vertu d'un contrat de participation pour 
des bois d'aoajou à couper dans cete île, contrat signé par elle à Paris avec 
M. J.-B. Miège, négociant, et sur lequel M""® Maunder avait reçu en avance 
dix ou quinze mille francs. Le sieur Arnoux avait mandat de M. Miège 
pour recueillir la marchandise promise. 

Selon son habitude, M°^ Maunder ne s'étant pa's exécutée envers le repré- 
sentant de son associé (qui lui fit procès en s'installant à la Tortue), a 
trouvé tout commode d'imaginer cette histoire d'usurpation dont elle a fait 
tant de bruit, et de mettre au compte du Gouvernement Haïtien ce qui 
était incontestablement son propre fait. 

Au reste, l'allégation dont s'agit avait été déjà réfutée en partie au cha- 
pitre VI du mémoire adressé par cette Légation au Foreign Office, sous la 
date du 30 septembre 1878. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

G. ViLLEV.VLEIX. 
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Tradiction 

FOREIGîS OFFICE 



;26 octobre 1880. 
(Reçu le 29). 

M. VILLE VALEIX, 

Chargé d'Affaires d'Haïti a Londres. 

Monsieur le Chargé d'Affaires, 

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 18 courant relative 
à la réclamation de M"*® Maunder contre le Gouvernement Haïtien. 

J'ai l'honneur, etc. 

Granville. 
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N" 47 



LÉGATION HAmENNE 



Londres, 10 noTembre 1880. 



The Ki(;ht HoNOR\itLK 
EARL GR AN VILLE. 

My Lord, 

Le Secrétaire d'État des Relations Extérieures d'Haïli, M. Charles Lafo- 
restrie, que j'attends ce soir même à Londres, désirant \dvemenl se 
mettre en rapport avec Votre Seigneurie, je serai heureux d'avoir l'hon- 
neur de vous le présenter et d'obtenir à cet eflfet la faveur d'une audience. 

J'ai l'honneur etc. 

G. ViLLEVVLBIX. 



N« 48 
Traduction 

FOREIGN OFFICE 



ii, noYembre 1880. 



Lord Granville présente ses compliments à M. Villevaleix et a l'honneur 
d'accuser réception de sa lettre du 10 courant. 

Lord Granville prend la liberté de faire savoir, en réponse, qu'il sera 
heureux de recevoir M. Villevaleix et Son Excellence M. Charles Lafo- 
restrie à ce Ministère, à cinq heures de l'après-midi, lundi prochain, 15 
courant. 
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Paris, le â7 novembre 1880. 
(Privée). 

SON EXG. 

M. LE COMTE DE GRANVILLE. 

Monsieur le Comte, 

Dans l'entretien que j'ai eu l'honneur d'avoir avec V. Exe. le 15 de ce 
mois. Elle a bien voulu me faire espérer qu'elle enverrait, dans un court 
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délai, à la Légation d'Haïti à Londres la réponse que j'étais venu Lui 
demander . 

Permettez-moi, Monsieur le Comte, d'insister de nouveau auprès de 
V. E. et pardonnez-moi de La presser ainsi ; mais mon séjour en Europe 
ne devant pas se prolonger, je serais heureux de pouvoir terminer cette 
regrettable affaire Maunder avant mon départ, et tout particulièrement 
d'avoir l'honneur d'atteindre ce but, grâce à votre obligeant concours. Je 
vous serai donc très obligé de vouloir bien vous rappeler la gracieuse 
promesse que vous m'avez faite à cel égard. 

Agréez, etc. 

G. Laforestrib. 



NO 50 
Traduction 

FOREIGN OFFICE 



!2 décembre 1880. 



SON EXG. 

M. LAFORESTRIE. 

Monsieur le Ministre, 

J'ai rhoEfneur d'accuser réception de votre lettre du 27 dernier, deman- 
dant une prompte réponse à votre proposition que la réclamation de 
M°® Maunder contre le Gouvernement Haïtien soit soumise à l'arbitrage du 
Gouvernement Français. 

J'ai à vous informer, en réplique, que le Gouvernement de Sa Majesté 
est anxieux d'expédier cette affaire aussi vite qu'il est en son pouvoir, 
mais avant qu'une réponse définitive puisse êlre faite à votre proposition, 
il sera nécessaire que le consentement de M"*® Maunder soit donné à l'ar- 
bitrage proposé, et des mesures seront prises de suite pour s'assurer 
de sa décision à cet égard. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

Granvill£, 
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N<> Si 

LÉGATION D'HAÏTI. 

SON EXCELLENCE 

MONSIEUR LE COMTE GRANVILLE. 

A Londres. 

Paris, le i2 décembre 1880. 

Monsieur le Gomle, 

Votre Excellence m'a fait Thonneur de m'écrira, le 2 de ce mois, pour 
m'annoncer qu'Elle croit nécessaire d'attendre la décision de M°^® Maunder 
avant de nous faire connaître si Elle peut accepter l'arbilrage de Son 
Excellence M. le Président de la République Française. 

Permettez-moi, Monsieur le Comte, d'exprimer à Votre Excellence le regret 
que me cause sa réponse, après surtout les assurances si formelles qu'Elle 
avait bien voulu me donner dans l'entretien que j'ai eu Thonneur d'avoir 
avec Elle, le 15 du mois dernier. Ce regret est d'autant plus vif qu'il ne 
nous est pas possible d'admettre qu'une proposition faite par le Gouverne- 
ment d'Haïti au Gouvernement de Sa Majesté Britannique, pour arriver à 
la solution d'un débat entre les deux Gouvernements, puisse être soumise à 
l'appréciation d'une personne privée. Les égards mêmes auxquels a droit 
de notre part l'arbitre éminent proposé par nous nous imposent le devoir. 
Votre Excellence voudra bien le reconnaître, de décliner une telle inter- 
vention dans une pareille question. J'ajouterai que si Vous aviez pu prendre 
connaissahce de tous les détails de cette affaire. Vous seriez trop assuré 
d'avance du refus de M°*® Maunder de se soumettre à un arbitrage sérieux, 
pour subordonner votre décision à celle de cette dame. 

Laissez-moi donc croire, Monsieur le Comte, qu'au milieu des préoccu- 
pations plus importantes où Votre Excellence se trouve, Elle n'a pas pu 
examiner Elle-même attentivement cette question, et permettez-moi d'insister 
une dernière fois auprès d'EUe, à l'effet d'obtenir qu'Elle veuille bien 
accepter, comme Elle me l'avait promis, que la question de savoir si 
M°® Maunder est créancière ou débitrice du Gouvernement Haïtien soit déférée 
à l'arbitrage de Son Exe. M. le Président de la République Française. 

Je suis tellement convaincu que les divergences qui se produisent dans 
notre manière de voir ne peuvent provenir que d'une connaissance impar- 
faite des faits de la part de Votre Excellence, que j'invite M. Villevaleix 
à vous adresser une lettre résumant les derniers incidents relatifs à la 
proposition d'arbitrage. Je prie instamment Votre ExcelleDce de vouloir 
bien prendre connaissance de cette lettre qui, j'en suis persuadé, ne lais- 
sera plus aucan doute dans votre esprit sur le véritable état des choses. 

Veuillez agréer, etc. 

Cii. Laforestbie. 



— 72 — 

N- S 2 

LÉGATION D'HAÏTI 



Londres, i4 décembre J880. 



THE RIGHT HONORABLE 
EARL GR AN VILLE. 

My Lord, 

La lettre de Votre Excellence du 28 juillet dernier m'ayant objecté les 
frais qu'entraînerait pour IVP® Maunder un arbitrage à Paris, j'ai eu l'hon- 
neur, dans ma réplique du 30 du même mois, d'établir qu'il s'agissait d'un 
arbitrage international et que s'il devait entraîner des frais, c'était aux 
deux Gouvernements en litige à les supporter. 

Depuis, M. Laforestrie a pressenti à ce sujet le Gouvernement Français 
et il a déclaré à Votre Excellence, dans notre entretien du 15 novembre 
dernier, que l'arbitrage de M. le Président de la République Française ne 
pouvait donner lieu à des frais, attendu que la Commission qui serait 
chargée d'examiner les prétentions opposées des deux Gouvernements dans 
cette affaire, remplirait un mandat purement gratuit. 

A cette proposition qui tranchait toute difficulté. Votre Excellence objecte, 
dans sa lettre du 2 décembre courant, qu'avant de donner une réponse 
définitive, Elle croit nécessaire de s'assurer du consentement deM°*® Maunder. 

Il est de mon devoir, My Lord, de vous rappeler que, depuis 1875, 
M°® Maunder a systématiquement éludé la solution arbitrale que stipulait 
le contrat de la Tortue et cherché à y mettre des restrictions contraires à 
tout droit. 

Le mal fondé de cette réclamation ayant été maintes fois démontré déjà, 
cette dame a un intérêt manifeste à décliner l'arbitre éminent que nous 
avons proposé au Gouvernement Britannique depuis le 7 juin dernier. 

Un pareil refus serait de nature à offenser une Puissance amie, et mou 
Gouvernement ne saurait admettre la nécessité de pressentir M"^® Maunder 
sur un choix qui désormais dépend de Votre Excellence. 

J'ai donc l'honneur devons confirmer ma lettre du 29 juillet dernier, et 
Votre Excellence voudra bien reconnaître, je l'espère, qu'en Lui proposant 
un arbitre aussi digne de respect, mon Gouvernement a prouvé sa confiance 
dans la justice de sa cause et les sentiments inaltérables de conciliation 
qui l'animent envers le Gouvernement de Sa Majesté. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

G. VlLLEVALElX, 
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N» 53 

TRADUCTION 

FOREIGN OFFICE. 



SI décembre 1880. 



SON EXCELLENCE 

MONSIEUR LAFORESTRIE- 

Monsieur le Ministre, 

J'aiThonneur d'accuser réception de votre lettre du 12 courant, dans laqueQe 
Votre Excellence fait des remontrances contre la décision du Gouverne- 
ment de Sa Majesté de demander le consentement de M"°® Maunder avant 
d'accepter que sa réclamation soit soumise à l'arbitrage proposé du Prési- 
dent dé la République Française, laquelle décision vous considérez comme 
en désaccord avec les assurances données par moi dans l'entrevue que j'ai 
eu l'honneur d'avoir avec Votre Excellence et M. Villevaleix, le 15 no- 
vembre. 

Permettez-moi de vous exprimer, Monsieur le Ministre, mon grand regret 
qu'aucune méprise se soit produite dans votre esprit au sujet de mon lan- 
gage dans cette circonstance ; mais je dois demander la permission de faire 
observer que Votre Excellence se méprend en supposant que j'aie donné 
aucune assurance formelle que la proposition d'arbitrage serait acceptée. 

Je me suis borné à recevoir la proposition favorablement et à promettre 
qu'elle serait prise en considération et qu'une réponse vous serait envoyée 
prochainement . 

Le cas de M"*® Maunder n'est pas de ceux qui d'ordinaire donnent lieu 
à un arbitrage international, et, dans mon opinion, l'arbitre distingué qui 
a été proposé serait le premier à reconnaître que le Gouvernement de 
Sa Majesté ne peut régler la réclamation privée d'un sujet Britannique 
de la manière proposée, sans se mettre en rapport avec la réclamante. 

En effet, dans le présent cas, les pièces à l'appui de la réclamation de 
M"® Maunder étant entre ses propres mains, le Gouvernement de Sa Majesté 
est dans l'impossibilité absolue de procéder à cet arbitrage sans son con- 
cours et sa coopération. 

J'ai adressé ane dépèche au Ministre de Sa Majesté à Port-au-Prince à cet 
égard, et jusqu'à réception de sa réponse, je puis seulement exprinuBr 
mon regret qu'il soit nécessaire de suspendre toute considération nouvelle 
de la matière. 

En attendant, toutes communications soit de Votre Excellence, soit de 
M. Villevaleix recevront toute Tattention à laquelle elles ont droit. Mais vu 

10* 
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que le sujet est épuisé par suite de la correspondance qui a déjà eu lieu 
et qu'il y a probabilité d'un règlement du cas par arbitrage, je prendrai la 
liberté de vous inviter, Monsieur le Ministre, à considérer s'il ne serait 
pas préférable d'éviter de renouveler présentement aucune discussion sur 
les mérites de la réclamation. 
J'ai l'honneur d'être, etc. 

Granvillb . 
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TRADUCTION 

FOftEIGN OFFICE 

24 Décembre 188Q. 

Lord Granville présente ses compliments à Monsieur Villevaleix et a 
l'honneur d'accuser réception de sa lettre du 14 courant qui fait des 
remontrances. contre l'intention du Gouvernement de Sa Majesté de deman- 
der le consentement de M™® Maunder avant d'accepter la proposition de 
soumettre sa réclamation à l'arbitrage du Président de la République 
Française. 

En réponse. Lord Granville pense qu'il ne peut mieux faire que d'en- 
voyer à Monsieur Villevaleix, tout ouverte pour qu'il la lise, la réponse à 
une lettre semblable qui a été reçue de Son Exe. M. Laforestrie, Ministre 
des Affaires Etrangères de la République d'Haïti. 

Lord Granville a l'honneur de prier M. Villevaleix d'être assez bon pour 
faire parvenir la lettre ci-incluse à sa destination. 



LÉGATION D'HAÏTI A LONDRES 



6 Janvier 1881 



The Right Honorable 
EARL GRANVILLE. 



Monsieur le Comte, 

J'ai rhonneur, en réplique à votre note du 24 décembre dernier, de 
prier Votre Excellence de vouloir bien remarquer que si mon Gouverne- 
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ment Lui a proposé l'arbitrage du Président de la République Française, 
c'est en raison môme du caractère international qu'a pris le différend sus- 
cité par la dame Maunder. 

En effet, les prétentions opposées de nos deux Gouvernements sur le 
fond da litige, résultent de la correspondance échangée jusqu'ici, et l'ar- 
bitre, après l'avoir examinée, aurait à décider si M"® Maunder est débi- 
trice ou créancière. 

C'est dans ces termes, Monsieur le Comte, et en faisant de nouveau 
toutes nos réserves sur la nationalité Haïtienne de M""® Maunder, que 
nous avons offert à Votre Excellence l'arbitrage d'une Puissance amie. 

Je regretterais beaucoup qu'aucun malentendu pût se produire à ce 
sujet, surtout après mes lettres très explicites du 29 juillet et du 
14 décembre derniers, qui ne sont que le coroUaire de mes communica- 
tions antérieures. 

Quant aux pièces invoquées par M°^® Maunder à l'appui de sa contre- 
réclamation, elle en a donné la liste à la fin de son exposé d'avril 1876 
au Foreign Office. Outre des pièces concernant la question de nationalité, 
que j'ai traitée ailleurs et sur laquelle je n'ai pas à revenir ici, cette 
liste comprend la concession de bail faite, moyennant certaines redevan- 
ces, par le Miaistère de l'Intérieur d'ailleurs, et deux jugements des tribu- 
naux Haïtiens qui renvoient les parties à l'arbitrage pour le règlement des- 
dites redevances. 

Ayant déjà eu l'honneur, Monsieur le Comte, de communiquer ces piè- 
ces au noble Lord, votre prédécesseur, je ne vois pas la nécessité de les 
demander à M"*® Maunder qui n'a, d'ailleurs, aucune qualité pour en déli- 
vrer des copies authentiques. * 

Mon intention ne saurait être de renouveler, sur les mérites même de 
l'affaire, une discussion que je crois avoir épuisée. Mais l'appui diplomati- 
que dont M"® Maunder persiste à se prévaloir, malgré l'évidence des 
faits, m'oblige à faire des réserves formelles contre la prétention qu'elle 
aurait de limiter l'arbitrage à son profit exclusif, soit en éludant encore la 
réclamation de mon Gouvernement, soit en exigeant, avant tout verdict, 
un à valoir manifestement contraire à la justice et au droit. 

Je n'ai pas manqué de transmettre à Monsieur Laforestrie la lettre de 
Votre Excellence du 21 décembre dernier. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

G. VlLLBVÀLBIl. 



* Voir N" S et 3, 43 et ?f. 
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8 Janvier 1881. 



Lord Granville présente ses compliments à M. Ville valeix et a l'honneur 
d'accuser réception de sa lettre du 6 courant sur le sujet de la réclamation 
de M°* Maunder. 



N» 87 

LÉGATION D'HAÏTI 



Londres, 49 Mars 4884. 



The Right Honorable 
EARL GRANVILLE. 

Monsieur le Comte, 

Gomme Votre Excellence a dû le voir par la réponse de Monsieur 
Archin au Major Stuart, en date du 23 août dernier et dont j'ai Thonneur 
de vous remettre ci-joint copie, (1) mon Gouvernement avait consenti 
à ce que les registres de Tétat-civil concernant la famille Maunder fus- 
sent soumis à une expertise à Port-au-Prince môme. 

Dans la pensée de mon Gouvernement, un tel mode d'information ne 
pouvait qu'éclairer la conviction des parties et surtout des tribunaux Haï- 
tiens, seuls compétents dans l'espèce. Aussi n'avait-il pas hésité à prendre 
à sa charge des frais d'expertise évalués par le Ministre Britannique à un. 
millier de piastres. 

Gomme depuis, une constatation matérielle de l'existence desdits regis- 
tres a été faite en présence du Major Stuart, qui a dû sans doute trans- 
mettre à Votre Excellence copie du procès-verbal dressé le 14 février 
dernier; comme, en outre, d'après le Gode civil d'Haïti, et nonobstant 
toute prétention contraire, les extraits légalisés qui ont été ou pourront 
être délivrés font foi jusqu'à inscription de faux devant la Justice du pays, 
j'ai l'honneur de prier Votre Excellence de vouloir bien me faire connaî- 
tre quelles sont les vues du Gouvernement de Sa Majesté au sujet de T ex- 
pertise proposée et acceptée, il y a sept mois. 



(1) Voir /ro partie. 
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Mais afin de prévenir toute confusion et tant malentendu, je me fais un 
devoir de rappeler à Votre Excellence que la loi ayant pris soin de fixer 
les conditions qui établissent l'authenticité des Actes de Tétat-civil, toute 
manière de procéder qui n'en tiendrait pas compte resterait sans force pro- 
batoire possible. 

J'ai rhonneur, etc. 

G. ViLLEVÀLEIX. 



LÉGATION D'flAITI 



Londres^ S avril 4881. 



THE BIGHT HON. 

EARL GRANVILLE. 

Monsieur le Comte, 

En attendant la réponse de Votre Excellence à ma lettre du 19 mars 
dernier, j'ai l'honneur d'attirer toute votre attention sur l'extrait ci-inclus 
de M; Victor Schœlcher, publiciste français, aujourd'hui sénateur, qui 
écrivait en 1842. Cette citation montrera à Votre Excellence qu'à l'époque, en 
Haïti, une mesure administrative interdisait aux officiers de l' état-civil de 
procéder à aucun mariage entre Étrangers et Haïtiens : ce qui confirme les 
explications que j'ai déjà eu l'honneur de fournir au noble Lord, votre 
prédécesseur, dans mes lettres du 26 juillet et du 20 août 1878. 

Quant à l'ordonnance du Premier Consul Bonaparte,, mentionnée par 
M. Schœlcher et dont l'importance historique ne vous échappera pas, je 
l'espère, elle est résumée ainsi dans le répertoire bien connu de jurispru- 
dence de Dalloz, article « Mariage. De la difierence de couleur.» 

« 222. — Une circulaire du ministre de la justice, en date du 8 juin 
1803, enjoignant aux officiers de l'état-civil de ne recevoir aucun mariage 
entre des blancs et des négresses, ni entre des nègres et des blanches. » 

« 225. — Toute prohibition résultant de la couleur fut abrogée par la 
loi des 2û, 28 avril 1833. » 

En Haïti, la prohibition fut définitivement levée le 30 octobre 1860, par 
la loi déjà citée du Président Geffrard. Il y est dit, en effet : « Article 1*^ : 
x> Le mariage entre Haïtiens et Étrangers est autorisé : il aura lieu dans les 
» formes voulues par le Code civil. » 
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L'exposé des motifs, publié au Moniteur Haïtien du 12 novembre 1859, 
renferme ces passages concluants : « Haïti peut et doit aujourd'hui sans 
» crainte, tout en maintenant les principes conservateurs de son indépen- 
» dance, accorder à l'étranger une faculté que Dieu lui-même a donnée à 
» rbomme : celle d'avoir une épouse et des enfants légitimes. » 

» Ainsi se trouve vaincue la difficulté qui arrêta nos législateurs, 
« lorsqu'à une époque assez reculée de nous, un projet semblable fut 
» présenté. » 

Ainsi, les allégations de la dame veuve Joseph Maunder. née Gélie 
Faubert, dans son Mémoire d'avril 1876 à lord Derby, que la citoyenne 
Joséphine Busse avait été légitimement mariée, selon la loi haïtienne 
d'alors, avec le sieur Frederick Maunder, Anglais ; ces allégations sont de 
tous points contraires à la réstlité des faits, attendu qu'un tel mariage n'a 
pas pu être. 

En conclusion, je prendrai la liberté de prier Votre Excellence de me 
faire connaître, le plus tôt qu'il lui conviendra, si le Gouvernement de Sa 
Majesté admet la validité des preuves ci-dessus, qui ne sont pas d'ailleurs 
contestables, et je serai heureux, sur votre démande, de mettre alors sous 
les yeux de Votre Excellence, l'ouvrage de M. Schœlcher et le numéro 
précité du Moniteur Hwitieny s'ils n'existaient pas, soit au Foreign Office, 
soit au British Muséum. 

Dans l'espoir que cette démarche suffira pour mettre fin à toute discus- 
sion possible sur la nationalité réelle de la dame Gélie Maunder, née 
Haïtienne et veuve d'un Haïtien bien connu à Port-au-Prince, 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

G. ViLLBVALEIX. 



EXTRAIT COLONIES ÉTRANGÈRES ET HAÏTI 

Par Victor Sghoelgher, Pagnerre, éditeur, 1842. 

« Mais quoi qu'on fasse, on ne peut entièrement gâter ce peuple d'une admirable recti- 
» tude de jugement... 11 y aurait dans certaines familles, où il existe des frères, matière 
M à duel pour celui qui oserait y venir demander une fille en placement. Il est juste de 
» faire observer d'ailleurs que beaucoup de femmes placées avec des étrangers seraient mariées, 
» si, en vertu d'une ordonnance qui fait perdre à l'Haïtienne qui épouse un étranger, ses 
)) droits et sa qualité d'Haïtienne, l'état civil ne se refusait pas à enregistrer les unions de 
9 cette nature. 

» L'ordonnance dont je parle fut rendue par Pétion en représaille d'un stupide arrêt de 
» Bonaparte qui défend en France tout mariage entre personnes blanche et de couleur. 
» Justifiable alors, elle est aujourd'hui mauvaise, puisque la France, de son côté, a levé 
» l'interdii. 



l 
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» U est daagereux iK)ur les bonnes mœurs, et de plus il est déraisonnable-^ de laisser 
» subsister l'effet d'un tel acte ! Mais comme c'est encore un moyen d'éloigner les étrangers 
» de tout établissement fixe, le Pouvoir se garde bien d'y toucher. » 

(Tome second, pages 389 290.) 
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M. VILLEVALEIX. 

il arril 1881. 

Monsieur le Chargé d'Affaires, 

J*aî ITiorineur d'accuser réception de vos lettres du 19 dernier et du 5 
courant sur la question de la réclamation de M°® Maunder, et de vous 
déclarer en réplique que les dernières dépèches, au sujet de celte affaire, 
qui ont été reçues du Ministre de Sa Majesté à Port-au-Prince, sont encore 
à Tétude, et que les vues du Gouvernement de Sa Majesté à cet égard 
seront communiqnées à votre Gouvernement sans délai inutile. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

En l'absence de Lord Granville : 

JULUN PaUNCEFOTE. 



N° 60 



LÉGATION D'HAÏTI 



Londres, le 23 avril 1881. 



Sm J. PAUNCEFOTE. 



Monsieur, 

En vous remerciant de la communication que vous m'avez fait l'honneur 
de m'adresser le 11 courant en l'absence de Lord Granville, je vous prierai 



— so- 
dé vouloir bien remarquer que ma lettre du 5 avril à Sa Seigneurie ne se 
rapporte pas aux réclamations, soit de M°*®Maunder, soit du Trésor Haïtien, 
à propos du bail de la Tortue . 

Outre que la discussion sur ces deux points est épuisée, mon Gouver- 
nenïent, vous voudrez bien vous le rappeler, a, le 7 juin et le 15 novembre 
derniers, proposé comme solution l'arbitrage de la France, si, contre son 
attente, les nouvelles explications que j'ai eu Tlionneur de fournir au 
Principal Secrétaire d'État de Sa Majesté, le 29 juillet et le 18 octobre 
derniers, ne parvenaient point à terminer d'une manière équitable le 
litige survenu entre nos deux Gouvernements, quant au fond même de 
cette affaire. 

Ma lettre du 5 avril au noble Comte, permettez-moi cette rectification 
nécessaire, avait pour objet de démontrer par des textes précis et qui 
portent leur commentaire en eux-mêmes, que le prétendu mariage entre 
le sieur Frédéric Maunder et la citoyenne Joséphine Busse était une 
impossibilité d'après les lois et coutumes haïtiennes d'alors, qu'invoque la 
dame V® Joseph Maunder, née Faubert. En présence d'un fait historique 
et légal aussi facile à constater, les accusations intéressées de la partie 
adverse contre des actes de l' état-civil d'Haïti ne peuvent évidemment se 
soutenir. 

Ces documents, qu'on ne saurait soupçonner d'avoir été fabriqués pour 
les besoins de la cause, puisque l'un remonte à 18/i2 et l'autre à 1860, 
j'ai eu l'honneur, pour clore toute discussion sur la question de nationa- 
lité, de proposer de les mettre sous les yeux de Lord GranviUe. 

Votre réponse du 11 courant, sans décliner formellement une offre 
aussi raisonnable, se borne à m'apprendre que les dernières dépêches du 
Ministre Britannique à Port-au-Prince étaient encore à l'étude et que les 
vues du Gouvernement de Sa Majesté au sujet de la réclamation Maunder, 
seraient communiquées, sans délai inutile, à mon Gouvernement. 

Je crains, Monsieur, qii'il n'y ait là quelque méprise sur le but de ma 
démarche et je dois en conséquence prendre la liberté de vous prier 
d'informer Lord Granville que l'ouvrage déjà cité de M. Victor Schœlcher 
est inscrit au Catalogue du British Muséum 1431 f. 5. Paris 1843-8°. 

Quant à la loi du Président Geffrard qui autorise le mariage entre 
Étrangers et Haïtiens (article l^^) et « abroge » toutes dispositions de lois, 
décrets, arrêtés qui lui sont « contraires » (art. 8), non seulement cette 
loi a été publiée au Moniteur Haïtien du 3 novembre 1860, mais elle a été 
reproduite dans une brochure de M. Alexandre Bonneau sur Haïti (pages 
161 et 162), laquelle a été éditée à Paris chez Dentu en 1862 et se trouve 
aussi au Catalogue du British Muséum^ 10480 e. 

Ces documents, à défaut des preuves documentaires ou légales déjà 
fournies, suffiraient pour porter la conviction dans l'esprit du Gouvernement 
de Sa Majesté Britannique et l'édifier s'il ne l'est déjà, quant à l'état-civil 
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du sieur Joseph Maunder de Port-au-Priace qui, comme sa veuve, est, 
sans contestation possible, d'origine Haïtienne. 

Dans l'attente d'une réponse favorable et prochaine sur l'objet de celte 
lettre, j'ai l'honneur, etc. 

C. ViLLBVALBIX. 
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TRADtCTlOX 



FOREIGN OFFICE 



3 avril 1881 



M. VILLEVALEIX, 

CHARGÉ d'affaires D'HAITI A LONDRES. 

Monsieur le Chargé d'Affaires, 

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre nouvelle communication du 
23 courant au sujet de la réclamation de M"® Maunder et, tout en vous 
remerciant d'attirer mon attention sur votre offre, de soumettre certains 
documents ayant trait à la question, j'ai à vous informer que je ne me 
propose pas de profiter de cette offre quant à présent, mais que si je crois 
nécessaire d'examiner les documents en question à une époque postérieure, 
j'aurai l'honneur devons adresser une nouvelle communication. 

J'ai l'honneur etc. 

Granvillb. 



N. B, L'original est du 3 mai et a été reçu le 4 dans la soirée. La date du 3 avril est une 
erreur. 



NO 68 

LÉGATION D'HAÏTI 

Londres, le il mai i881. 

THE RIGIIT HON. 

EARL GRANVILLE. 

Monsieur le Comte, 

Cette Légation a eu l'honneur de recevoir le 4 courant dans la soirée 

une lettre de Votre Excellence qui porte par méprise la date du 3 avril 

au lieu de 3 mai- 

ii* 
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Cette réponse a ma communicatioa du 5 avril écoulé renferme, je le 
crains, une erreur d'une nature plus sérieuse et que, malgré m.on désir 
de ne pas prolonger outre mesure la discussion, je ne saurais me dis- 
penser de vous signaler. 

Votre Excellence croit que j'ai offert de lui soumettre certains docu- 
ments relatifs à la réclamation Maunder et Elle décline une telle oflTre, 
quant à présent. 

Permettez-moi, M. le Comte, pour prévenir toute confusion, de vous 
prier de vouloir bien remarquer que le sujet des réclamations, soit du 
Gouvernement Haïtien, soit de M™® Maunder, est épuisé et qu'il n'a pu 
entrer dans ma pensée d'y revenir, alors que le débat actuel porte sur 
la question même d'indigénat. 

Les divers textes originaux que j'avais offert, le 5 avril dernier, de 
communiquer à Votre Excellence pour le cas où ils n* existeraient pas au 
Foreign Office ou au British Muséum, ces textes se rapportent unique- 
ment aux prohibitions administratives, qui, avant la loi du 30 octobre 1860, 
existaient encore à l'état-civil d'Haïti contre le mariage entre Étrangers 
et Haïtiens. 

Les citations que j'en ai faites suffisent pour édifier pleinement Votre 
Excellence et démonter sans réfutation possible que le prétendu mariage 
du sieur Frederick Maunder avec la citoyenne Joséphine Busse n'a pu 
avoir lieu selon la loi Haïtienne, qu'invoque précisément la partie 
adverse. 

J'ajouterai que cette preuve, si conforme d'ailleurs au Droit des Gens, 
j'avais eu l'honneur de l'invoquer déjà dans mon office du 20 août 1878 
au Marquis de Salisbury et qu'en absence du noble Lord, Sir Julian 
Pauncefote m'avait écrit, le 24 du même mois, que ma communication 
recevrait la sérieuse attention du Gouvernement de Sa Majesté. 

Tout en regrettant qu'une promesse aussi formelle n'ait pas été jusqu'ici 
réalisée, je me fais un devoir d'informer Votre Excellence que le British 
Muséum possède l'ouvrage de M. Schœlcher (1842), ainsi que la brochure 
de M. Alexandre Bonneau (1862) où se trouve reproduite, d'après le 
Moniteur Haïtien^ la loi du président GeflBrard qui abroge toute prohibition 
de mariage entre Haïtiens et Etrangers. 

Dès lors, Monsieur le Comte, il devient inutile que j'insiste pour mettre 
ces ouvrages sous les yeux de Votre Excellence, les citations que j'ai faites 
dans mes lettres du 5 et du 23 Avril dernier restant d'ailleurs acquises 
au débat spécial sur l'état-civil de la dame veuve Joseph Maunder, née 
Gélie Faubert. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

G. ViLLBVALÏlIX. 
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TRADUCTION. 



FOREIGN OFnCE 



18 mai 1881. 
(Reça 19 va&U soir.) 



MONSIEUR VILLEVALEIX. 



Monsieur le Chargé d'Affaires, 

J'ai rhonaeur d'accuser réception de la note que vous m'avez adressée 
sous la date du 3 courant au sujet du cas de M"® Maunder. 

En vous remerciant pour les explications contenues dans cette note, je 
demande la permission de déclarer qu'il n*a pas échappé à mon attention 
que les documents que vous avez été assez bon pour offrir à mon examen 
dans votre précédente correspondance, consistaient dans le texte de cer- 
taines lois prohibant le mariage des sujets Haïtiens avec des Étrangers. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

GrAN VILLE. 



N* 64 



LÉGATION D'HAÏTI 



Londres, 4 juin 1881. 



THE AIGHT BOIS. 

EARL GRANVILLB. 

Monsieur le Comte, 

J'ai l'honneur de remercier Votre Excellence pour sa lettre du 18 mai 
écoulé en réponse à la mienne du H du même mois et afin de clore la 
discussion sur l'état-civil de la dame veuve Joseph Maunder, je me fais 
un devoir de transmettre à Votre Excellence, pour son. information, un 
extrait certifié du rapport fait à la Chambre des Représentants en 1859 
par M. V. Lizaire, député, sur la législation antérieure à la loi de Geffrard 
qui autorise le mariage entre Haïtiens et Étrangers et abroge toutes dis- 
positions contraires. Bien que cette loi soit reproduite in extenso dans 
une brochure de M. Alexandre Bonneau sur Haïti éditée à Paris en 1862 
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et cataloguée au Brilish Muséum, je prends la liberté d'en remettre égale- 
ment à Votre Excellence une copie certifiée d'après le journal officiel 
d'Haïti du 3 novembre 1860 qui appartient aux archives de cette Légation. 

Votre Excellence pourra se convaincre ainsi, si elle ne l'était pleine- 
ment déjà, que la dame veuve Joseph Maunder étant née en Haïti de parents 
Haïtiens et veuve d'un Haïtien, est Haïtienne, sans compter les preuves 
tirées de l'état-civil d'Haïti qui ont été fournies au Foreign Office, soit 
en copies légalisés, soit même en fac-similés photographiques. 

J'ai l'honneur. 

G. ViLLEVALEIX. 



Annexé à la lettre de M. Villevaleix du 4 juin 1881 à Lord Granville. 

(Extrait du Moniteur Haïtien du 19 novembre 1839). 

« 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du 25 mai 18S9. 

La continuation de Tordre du jour est le rapport de la commission sur le projet de loi 
sur le mariage entre Haïtien et étranger. 
Le représentant V. Lizaire, rapporteur général, se lève et lit ce rapport ainsi rédigé. 

Messieurs, 

La commission chargée d'examiner le projet de loi sur le mariage entre Haïtiens et éti*an- 
gers, a l'honneur de vous présenter le rapport qu'elle a dressé, sur la question qui lui a 
été soumise. 

Parmi les différentes propositions qui ont été jusqu'à ce jour déférées au corps législatif, 
l'une des plus intéressantes est, sans contredit, celle qui concerne le mariage entre Haïtiens 
et Étrangers. (1 appartenait au Gouvernement inauguré par la révolution de prendre en main 
l'initiative de réformer un abus qui altère dans sa source, la pureté des mœurs publiques : 
qui impose la liaison naturelle au lieu de favoriser l'union légitime 

En effet, Messieurs, adopter le projet de loi qui vous est proposé, c'est agrandir, c'est 
sanctifier les devoirs de la famille, c'est fortifier les bases d'une Société jeune encore, et 
qui, plus qu'une autre, ne saurait se passer de l'influence conservatrice de la religion et 
des mœurs. 

Déjà par la force même des choses, on était arrivé à comprendre qu'il était impossible 
de refuser la sanction civile à Tunion entre Haïtiens et étrangers. 

Sous le Gouvernement déchu, le souverain se réservait la prérogative d'accorder celte 
permission comme une faveur, mais sans se préoccuper le moins du monde de l'effet 
qu'allaient produire des contrats formés en l'absence de toute loi qui régularise leur action 
d'ailleurs contrariée par les dispositions prohibitives de la constitution. Aujourd'hui il 
s'agit de combler cette lacune en introduisant dans notre code quelques dispositions com- 
plètement nouvelles qui tout en octroyant un droit, une faculté, précisent les limites de ce 
droit et en garantissent l'effet par des formes spéciales qui doivent en régler l'application. 
C'est là, à notre avis, ce qui forme le mérite essentiel du projet et le rend éminemment 
sérieux et pratique. 
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Hais cette loi a-t-elle résolu le dilemme qui en a si longtemps retardé Téclosion, eu 
d'autres termes, en protégeant Jes intérêts réciproques des parties, a-t-^lle sauvegardé de 
même les dispositions écrites dans notre pacte social? C'est sur ce point délicat que la 
commission a dû concentrer toute son attention. 

D'après le système que nous examinons, le mariage entre Haïtiens et étrangers doit avoir 
lieu avec les formes et solennités établies par le code civil. Les effets immédiats de cette 
union sont d'attribuer au mari étranger, chef de la communauté, l'administration des 
biens de sa fenmie de même que la tutelle de ses enfants, droits tellement inhérents à sa 
double qualité d'époux et de père, qu'on ne pourrait les lui ravir sans froisser les maximes 
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les plus vulgaires de la loi naturelle. 

Mais au conjoint haïtien seul appartient la faculté d'acquérir des immeubles en Haïti, et 
la dissolution de l'association conjugale. advenant par le divorce, la mort de l'époux haïtien 
ou sa condamnation à une peine afflictive ou infamante, la liquidation de la communauté 
s'opère simplement par la licitation des immeubles, et la remise faite en argent à l'époux 
étranger de sa portion de droits matrimoniaux 

Il serait superflu d'entrer plus avant dans l'exposé du projet émané du Gouvernement, 
projet dont les motifs ont été sufiBsamment développés par l'organe du Pouvoir exécutif. 
Il ne reste à la commission qu'à émettre un désir, c'est que la chambre s'empresse d'ac- 
clamer d'urgence une loi qui repose sur les bases les plus profondes: la justice, la morale 
et la religion. 

(Signé) V. LizAiRE. 
Pour extrait conforme: 

Le chargé d affaires d'Haïti à Londres. 
(Signé) C. Ville vALEix. 



LOI SUR LE MARIAGE ENTRE HAÏTIENS ET ÉTRANGERS. 

(Extrait du Moniteur HcCitien du 3 novembre 1860). 

Le Président d'Haïti, sur le rapport du Secrétaire d'État au département de la Justice 
et des Cultes, et de l'avis du Conseil des secrétaires d'État, 2^ proposé, 

Et le Corps législatif, 

Considérant que l'institution dit mariage est trop sainte en elle-même pour qu'elle ne 
soit pas encouragée, protégée et honorée par tout peuple civilisé ; 

Considérant que le mariage entre Haïtiens et Étrangers peut être régularisé sans porter 
atteinte à la loi fondamentale de l'État, 

A rendu la loi suivante : 

Article 1®'. — Le mariage entre Haïtiens et Étrangers est autorisé ; il aura lieu dans les 
formes voulues par le code civil. 

Art. 2. — Quel que soit ie régime sous lequel le mariage est contracté, l'époux Haïtien 
seul pourra acquérir des immeubles. 

Néanmoins, si c'est le mari qui est étranger, il aura l'administration des biens personnels 
de sa femme, ainsi que ceux qui seront acquis durant le mariage, soit que le mariage 
ait eu lieu sous le régime de la communauté, soit qu'il ait eu lieu sans communauté. 

Art. 3. — Arrivant la dissolution de la communauté soit par le divorce ou la mort de 
répoux Haïtien, ou sa condamnation à une peine afflictive ou infamante, l'époux étranger 
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né sera pas propriétaire ie tout ou partie, en nature, des immeubles de la communauté, 
mais le conjoint divorcé ou les héritiers de l'époux décédé devront une indemnité en 
argent à Tépoux étranger, égale à la valeur de son droit dans la communauté, et à dire 
d'experts nommés par justice,, si n'aiment mieux lesdits héritiers opter pour la licitation 
desdits immeubles, auquel cas la moitié du net produit de la vente d'iceux sera réversible à 
l'époux étranger survivant. 

Art. 4. — Dans Ile cas de prédécès de l'époux Haïtien sans enfants, si le conjoint 
étranger se trouve son héritier, la succession, si elle consiste en bien-fonds, sera dévolue 
à la vacance, laquelle fera vendre les immeubles dans les formes voulues par la loi sur 
les successions vacantes, la liquidera et fera remise du net produit à l'époux étranger héri- 
tier, le tout avec l'assistance du ministère public du ressort. 

Art. 5. — Si l'étranger se trouve héritier de son enfant Haïtien et que la succession se 
trouve composée en tout ou partie d'immeubles, la part revenant au père étranger ou à 
la mère, étrangère devra toujours lui être remise en argent, soit par les cohéritiers, s'il y 
en a et à dire d'experts, soit par la vacance, si toute la succession est dévolue à l'étran- 
ger seul. 

Art. 6. — Les enfants qui naîtront du mariage d'un Haïtien avec un Étranger ou de 
leurs Raisons naturelles seront essentiellement Haïtiens; et, si par la suite, ils venaient à 
acquérir une autre qualité, le cas serait réglé conformément aux dispositions de l'article 18 
du code civil . 

Art . 7 . — Le père étranger ou la mère étrangère aura la tutelle légale de ses enfants 
légitimes, le père naturel, ou la mère naturelle, pourra être nommé tuteur de ses enfants 
naturels légalement reconnus. 

Art. 8. — La présente loi abroge toutes dispositions de lois, décrets, arrêtés qui lui 
sont contraires, et sera exécutée à la diligence du Secrétaire d'État de la Justice et des 
Cultes. 

Donné à la Chambre des Représentants, au Port-au-Prince, le 28 mai 1859 au 56® de 
l'Indépendance. 

Le Président de la Chambre^ 
(Signé) J. Panayoty. 
Les Secrétaires : V. Lizaire, M. Mars. 

Donné à la Maison Nationale au Port-^u-Prince, le 21 juin 18S9, an S6^ de l'hidépen- 

dance. 

Le Président du Sénats 

(Signé) H. Jean-Pierre. 

Les Secrétaires: Toussamît, B. Inginac. 

Au nom de la République : 

Le Président d'Haïti ordonne que la loi ci-dessus du Corps législatif soit revêtue du sceau 
de la République, publiée et exécutée. 

Donné au Palais National de Pok-au-Prince, le 30 octobre 1860, an 57^ de l'Indépen- 
dance. 

(Signé) Geffrard. 

Par le Président: 
Le Secrétaire d^État de la Justice et des Cultes, 

(Signé) F. E. Dubois. 

POUR GOPUS CONFORME : 

Le chargé d'affaires d'Hanti^ 

C. ViLLEVALEIX. 
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TRADUCTION. 



FOREIGN OFFICE 



Ojuiii 1881. 



MONSIEUR VILLEVALEIX, 

CBARGE d'affaires d'HaITI â LoNDRES. 



Monsieur le Chargé d'Affaires. 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre communication du 
4 courant transmettant pour mon information et dans le but de clore la 
discussion sur Tétat-civil de M""® Maunder, un extrait certifié du rapport 
présenté à la Chambre Haïtienne des Représentants en 1859 par M. Lizaire, 
député, sur la législation d'une date antérieure à la loi de Geffrard qui 
autorise les niariages entre Haïtiens et Étrangers et abroge toutes les 
dispositions antérieures qui lui sont contraires. 

J*ai l'honneur d'être, etc. 

Granyillb. 
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